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ABRAHAM  LINCOLN, 

Ké  lo   12  février  1S09  ,    mort  le   13  avril  'Jf 


La  vie  d'un  hoim(He  homme,  d'un  citoyen  qui,  comme  Abraham  Lincohi, 
marche  depuis  ses  premiers  ans  jusqu'au  jour  de  sa  mort  dans  la  voie  que  lui 
Iracent  la  loi  et  la  morale;  qui,  dans  quelque  circonstance  qu'il  se  trouve, 
humble  ou  puissant,  simple  bûcheron  ou  chef  d'Etat,  n'oublie  jamais  ce  que  Fou 
doit  à  Dieu,  à  ses  semblables  et  à  soi-même;  la  biographie  de  cet  apùtre  du 
devoir  doit  être  un  enseignement  salutaire  pour  tous ,  pour  les  premiers  comme 
pour  les  plus  petits  parmi  le  peuple.  Tous  peuvent  méditer  utilement  les  péri- 
péties d'abord  douloureuses,  glorieuses  plus  tard,  d'une  existence  oîi  l'adx  ersité 
retrempe  le  courage  dans  le  travail,  où  la  virtoii'e  ne  trouve  dans  le  succès  qu'un 
argument  eu  faveur  de  la  réconciliatiiju. 

Oui,  la  vie  de  Lincoln  doit  èti'e  mi  exemple  puiu'  ceuv  aux  yeux  desquels  Ja 
première  qualité  de  l'esprit  est  le  sérieux;  la  première  condition  de  la  vie,  la 
simplicité.  Cette  vie,  commencée  par  le  dévouement,  mûrie  dans  les  devoirs 
rigoureux  du  citoyen,  s'est  terminée  par  le  sacrifice.  La  postérité  n'en  demande 
pas  toujours  autant  pour  faire  un  héros;  les  faiseurs  de  légendes  sont  moins 
exigeants  alors  qu'il  s'agit  de  décerner  l'immortalité  à  un  pourfendeur  de  Tuns 
ou  de  Sarrasins. 

L  histoire  a  lait  large  place  à  ces  conquérants  antiques  qui,  sur  la  Voie  Sacrée, 
traînaient  derrière  leur  char  les  nations  vaincues  et  enchaînées;  elle  a  couronné 
Octave,  ce  triumvir  romain  qui,  après  avoir  étayé  son  trône  avec  les  cadavres 
des  guerres  civiles,  sacrifia  les  libertés  du  peuple  romain  sur  la  première  marche 
du  palais  d'Auguste.  Quelle  page  réter\eia-t-el]e  au  président  Liiicoln  qui  n'a 
vu  dans  ses  ennemis  abattus  que  des  citoyens  de  l' Union  amëiu  ajne  et  qui,  dans 


les  moments  les  plus  difficiles  d'une  guerre  terrible,  na  jamais  pensé  à  sacrifier 
une  seule  prérogative  démocratique  au  dieu  jaloux  des  batailles?  Sous  quel  jour 
lumineux  nous  montrera -t-elle  la  grande  figure  de  Lincoln ,  mourant  dans  son 
triomphe,  le  jour  où  la  justice  rayait  définitivement,  avec  la  pointe  de  son  épée 
victorieuse,  le  Code  Noir  de  la  Constitution  américaine? 

Si  les  guerriers  triomphants,  si  les  conquérants  de  pays  et  de  peuples  excitent 
l'enthousiasme  de  quelques-uns,  je  suis  convaincu  que  le  libérateur  des  esclaves 
du  Sud  trouvera  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  de  bien  et  de  sentiments 
généreux  l'admiration  qui  revient  de  droit  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Pour  étudier  et  écrire  l'histoire  de  César,  il  faut  être  César  lui-même  ou  avoir 
le  génie  de  Plutarque  ;  j»our  comprendre  et  raconter  la  vie  d'Abraham  Lincoln, 
il  faut  simplement  sentir  le  bien  et  l'aimer.  En  retraçant  ici  l'existence  du 
dernier  Président  des  Etats-Unis,  je  n'ai  qu'une  ambition,  celle  de  faire  estimer 
cl  admirer  par  les  autres^  comme  je  l'estime  et  l'admire  moi-même,  le  grand 
homme  que  tous,  même  ses  ennemis,  appelaient  «  l'honnête.  » 


Jamais  je  n'ai  été  plus  fier  d'être  homme  que  lorsque 
cette  mort  m'a  montré  combien,  pendant  les  troubles 
de  son  administration,  les  vertus  publiques  et  privées 
d'Abraham  Lincoln  s'étaient  gravées  d'une  manière  lente 
et  silencieuse  dans  le  cœur  des  hommes. 

BlGELOW. 


NAISSANCE    DE    LINCOLN.  LES    QIAKERS. LES    PIONNIERS. 

Ahraham  Lincoln  naquit  le  12  février  1809,  dans  une  cnndiiion  des  plus 
humbles.  Ses  ancêtres,  établis  dans  le  comté  de  Hardin  (Keu(ucky),  ap- 
partenaient à  la  secte  des  quakers,  secte  qui  prend  le  nom,  parmi  les  initiés, 
(le  Société  chrétienne  des  amis.  Georges  Fox  en  avait  été  le  fondateur  eu  Angle- 
terre vers  l'an  1637.  Les  persécutions  exercées  par  le  fameux  protecteur 
Cromwell  ]30ussèrent  à  l'émigration  la  majeure  partie  des  adeptes,  qui  débar- 
quèrent, l'an  1650,  en  Amérique.  Trente  ans  plus  tard,  Guillaume  Penn, 
converti  à  la  doctrine  de  Fox,  échangea  une  créance  de  400,000  francs  que 
lui  devait  le  gouvernement  anglais  contre  la  propriété  et  la  souveraineté 
du  vaste  territoire  contigu  à  New-Jersey  à  l'ouest  de  la  Delaware.  Ce  terri- 
toire, entre  les  mains  des  quakers,  devint  l'Etat  de  Pensylvanie.  Là,  libre 
de  toute  entrave  gouvernementale,  Penn  appliqua  le  premier  principe  politique 
de  la  secte.  Il  voulut  que  les  indigènes  donnassent  leur  sanction  au  nouveau 
gouvernement,  et  il  admit  les  hidiens  pour  un  quart  dans  la  représentation 
nationale.  Le  nouveau  colonisateur,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  cherchait  à 
donner  force  au  pouvoir  par  rapport  au  peuple ,  et  à  garantir  le  peuple  de  tout 
abus  de  pouvoir,  afin  qu'il  fût  libre  par  l'obéissance  légale  ;  car  la  liberté  sans 
l'obéissance  est  confusion,  et  l'obéissance  sans  liberté  est  l'esclavage.  » 

Quand  on  étudie  un  homme  de  l'importance  politique  de  Lincoln ,  il  est 
nécessaire  de  connaître  quels  principes  il  a  sucés  avec  le  lait,  quelles  sont  les 
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doctrines  (jui,  s'iiii-iilquaiit  clans  le  cerveau  de  l'entant ,  ont  dirigé  le  caractère 
de  l'homme  mvlr.  En  analysant  la  foi  politique  et  religieuse  des  aïeux  du  jeune 
Abraham ,  il  sera  plus  facile  de  saisir  la  vigoureuse  et  droite  nature  de  l' ex- 
Président  des  Etats-Unis. 

Dans  kl  vie  ordinaire  comme  dans  la  carrière  d(î  Ihomme  d'État,  nous  verrons 
reparaître,  transformées  peut-être,  mais  identiques  quant  au  germe,  les  idées 
inspirées  par  Fox  et  ses  disciples. 

Ainsi  par  la  constitution  de  Penn ,  résumée  par  lui-même  en  une  phrase 
(jue  nous  venons  de  transcrire ,  il  ressort  clairement  que  les  quakers  devaient 
être  les  ennemis  naturels  du  despotisme.  L'histoire  nous  apprend  en  eflet  qu'ils 
furent  les  premiers  à  se  soulever  contre  l'Angleterre,  lorsque  éclata  la  guerre  de 
rindépendance.  Leur  croyance  religieuse  leur  défendait  bien  de  prendre  les 
armes  et  de  verser  le  sang  humain,  mais,  dans  cette  circonstance,  l'amour  de  la 
liberté  domina  le  sentiment  humanitaire.  Plus  loin,  nous  verrons  Lincoln  faire 
le  sacrifice  à  la  nécessité  de  son  horreur  pour  le  sang,  marcher  un  moment 
contre  les  hidiens,  mais  se  hâter  do  rentrer  dans  la  vie  privée  une  fois 
l'expédition  finie.  Le  métier  de  soldat  lui  a  toujours  été  antipathique.  Evidem- 
ment cette  répulsion  lui  venait  de  son  éducation  première. 

La  grande  idée  qui  a  dominé  Lincoln  toute  sa  vie  est  celle  de  l'abolition  de 
resclavagc.  Les  principes  abolitionistes  ont  pris  naissance  chez  les  quakers.  Un 
publiciste  anglais  nous  apprend  que  «  la  traite  des  noirs  fut  toujours  odieuse  à  la 
Société  chrétienne  des  amis  et  que  ce  fut  de  l'Amérique  du  Nord,  imbue  des 
doctrines  des  quakers,  que  partit  le  signal  de  la  giande  croisade  conhv 
l'esclavage.  «  Ils  en  demandèrent  l'abolition  dès  178.'î. 

Le  caractère  distinclif  des  quakers  est  la  bonhomie,  riutelligence  industrielle. 
Le  nom  donné  à  Lincoln  par  le  peuple  américain,  qui  l'appelait  familièrement 
01(1  Al>r  (le  père  Abraham)  ,  témoigne  assez  de  la  douceiu'  de  caractère  (jue  tous 
reconnaissaient  au  Pn'sident.  L'iuteUi,i:ciice  induslru'lle  de  sa  race,  il  la  possédait 
également,  puisque,  parti  de  rien,  il  était  arrivé  successivement  à  être  bûcheron, 
épicier,  maître  d'école,  avocat. 

Ce  sont  encore  les  quakers  qui  pousseul  l'idéal  de  Ibonnêleté  jusqu'à  prosci'ire 
le  serment  comme  une  chose  illégitime  et  qui  ont  inscrit  dans  leurs  dogmes 
qu'une  simple  déclaration  négative  ou  affirmative  suffit. 

Le  fond  du  caraclère  de  Lincoln  a  été  l'honnêteté,  et  celle  vertu  était  ini 
article  de  foi  pour  la  secte  dans  lacpielle  vécurent  ses  ancêtres,  tous  pionniers. 

Le  Yankee  se  fait  naturellement  pionnier.  Cette  appellation,  dont  l'Amérique 
possède  aujourd'hui  l'usage  presque  exclusif,  est  d'origine  toute  française.  Ou 
désignait  sous  ce  nom,  du  temps  de  François  1",  les  soldats  chargés  d'exécuter 
les  travaux  matériels  qu'exigeaient  l'attaque  et  la  défense  des  places.  En  180;{. 
Bonaparte,  premier  consul,  fit  des  militaires  noirs  et  de  couleur,  provenant  de 
nos  colonies,  un  bataillon  de  pionniers  qu'on  nomma  les  pionniers  noirs.  Les 
soldats  et  les  sapeurs  du  génie  sont  aujourd'hui  les  pionniers  chargés,  lorsque 
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lurmée  est  eu  marche,  de  cuuper  les  haies,  d'aplanir  les  lusses  et  de  lïayer  un 
passage  dans  les  lieux  sans  routes  ni  communications.  L'analogie  a  fait  donner 
ce  nom  aux  hardis  travailleurs  qui,  dans  FAmériqiie  du  Nord,  s'avancent  dans 
les  immenses  forêts  vierges  pour  les  défricher  et  y  apporter  la  culture  et  la 
civilisation. 

Le  pionnier  américain  est  forcé  de  ne  compter  (pie  sur  hii-nième.  Armé  de 
sa  hache,  il  est  assez  fort  pour  mépriser  les  obstacles  et  dompter  la  nature. 
Arrive-t-il  dans  un  lieu  désert ,  il  se  fait  ouvrier  et  ingénieur.  En  cinq  ou  six 
heures  il  s'est  construit  un  abri  pour  lui  et  sa  famille.  Quelques  branches  darbre 
lui  ont  fourni  les  murailles  et  le  toit  de  sa  cabane.  Le  lendemain  il  incendie  la 
forêt  et  crée  un  champ  dans  lequel  il  sème  du  maïs  et  des  pommes  de  terre.  11 
éclaircit  les  environs  le  plus  cpi'il  le  peut,  car,  dans  cette  vie  toute  de  hasards 
dangereux,  il  faut  voir  venir  de  loin  Fennemi.  Outre  les  bêtes  fauves,  il  y  a 
surtout  à  redouter  l'Indien ,  l'ennemi  implacable  du  blanc,  de  cet  envahisseur 
acharné  qui  chaque  jour  le  repousse  plus  loin.  Le  pionnier  se  regarde  comme 
légitime  possesseur  du  sol  qu'il  défriche  ;  l'indigène,  lui,  se  croit  le  propriétaire 
naturel  de  ce  sol  envahi.  De  là  une  guerre  atroce  entre  colons  et  Indiens,  qui 
dure  depuis  la  découverte  de  l'Amérique. 

Dans  cette  vie  où  tout  est  danger,  le  Yankee,  abandonné  à  lui-même,  n"ayant 
pour  protecteur  que  son  rifûc,  apprend  le  courage  et  la  prudence  à  chaque  pas. 
Souvent  même,  malgré  ce  courage  et  cette  prudence,  il  succombe  sous  les  coui)s 
de  ses  ennemis,  qui  guettent  chez  lui  un  instant  de  défaillance,  un  moment 
d'oubli.  C'est  dans  une  minute  de  confiance  fatale  que  le  grand-père  d'Abraham 
Lincoln,  l'un  des  premiers  pionniers  du  Kentucky,  fut  surpris  et  tué  parles 
Indiens,  pendant  qu'il  était  à  la  chasse.  Sou  petit-fds,  qui  pendant  quelques 
années  mènera  conmie  lui  la  vie  de  pionnier,  échappant  à  la  haine  des  Indiens, 
devait  tomber  frappé  par  une  Italie  américaine. 

La  famille  Lincoln,  privée  de  son  chef,  se  décida  à  quitter  le  Kentucky  cl 
à  chercher  dans  l'Indiana  les  ressources  nécessaires.  EUe  se  fixa  dans  le  conili'- 
de  Spencer,  qui  était  alors  une  solitude  pvescpie  inhabitée.  Le  père  d'Abraham 
vit,  comme  avant,  la  misère  s'attacher  à  ses  pas,  et  une  mort  prématurée,  arrivée 
en  1819,  vint  l'enlever  à  sa  femme  et  à  ses  truis  enfants,  qu'il  laissait  sans 
ressources. 

Alâraham  Lnicoln  a\  ait  dix  ans. 

KDl  CATIiJ.N    DE    LINCOLN.  SES    PREMIKr.ES    ANXÉES. 

Le  jeune  Lincoln  se  trouvait,  dès  ses  premiers  ans,  l'unique  soutien  de  sa 
mère  malade,  d'un  frère  et  d'une  sœur  plus  jeunes  que  lui.  Pour  venir  en  aide  à 
cette  famille  abandonnée,  Abraham  n'avait  que  des  bras  aux  muscles  à  jieine  for- 
més. Mais  Lincoln,  élevé  par  des  pionniers,  dans  la  sobriété  et  la  fermeté  d'âme 
des  (^uâliers ,  avait  une  volonté  de  fer.  On  lui  avait  enseigné,  à  lui  tout  enfant, 
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ce  qu'il  devait  pratiquer  comme  homme.  Ses  aïeux  et  son  père  lui  avaient  appris 
l'homogénéité  des  idées,  la  consistance  du  caractère. 

Les  pères  américains  s'étudient  à  faire  des  hommes.  Ils  prennent  à  cœur  leur 
devoir  et  n'abandonnent  pas  aux  hasards  d'une  éducation  mercenaire  le  soin 
d'élever  leurs  enfants.  Le  Yankee  se  réserve  toute  la  responsabilité  que  lui 
impose  le  devoir.  Comme  le  Français,  par  exemple ,  il  n'accepte  pas  la  paternité 
facile. 


JJPB 


f\^':^A 


J.  IpefU 
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Mort  du   père  d'Abraham  Lincoln. 


Chez  nous  tout  cela  est  bien  différent. 

Il  ne  faut  pas  qu'une  vertu  embarrasse  notre  existence.  Nous  sommes  légers, 
on  nous  le  dit  tous  les  jours,  et  nous  en  tirons  vanité  comme  s'U  y  avait  de  quoi. 
Oubliant  volontiers  qiie  Xoblujation  est  l'expression  nécessaire  du  droit ,  notre 
instabilité  rationnelle  nous  a  dotés  d'une  conscience  bon -enfant,  qui  nous 
bourrelé  doucement  de  remords  émoussés  et  nous  laisse  vivre  notre  vie  sans 
nous  en  douter,  absolument  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose. 

Dans  le  rôle  de  père ,  comme  dans  tous  ceux  que  nous  imposent  les  lois  civiles 
et  morales,  nous  admettons  le  plaisir,  nous  n'acceptons  pas  la  gène. 

Aussi,  que  faisons-nous  de  nos  enfants?  —  Des  impuissants,  des  inutiles. 
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Abraham  Lincoln  ne  devait  ôtre  ni  l'un  ni  l'autre.  Elevé  à  l'école  du  travail,  il 
accepta  vaillamment  le  devoir  de  travailler.  Ses  ancêtres  et  son  père  lui  avaient 
appris  la  dignité  humaine  en  lui  inculquant ,  comme  premier  principe ,  que 
l'homme  ne  doit  compter  que  sur  lui-même;  il  ne  chercha  que  dans  sa  volonté 
et  son  énergie  le  moyen  de  gagner  son  pain  et  celui  de  la  lamille.  11  se  fit  suc- 
cessivement garçon  de  charrue  dans  une  ferme,  manœuvre  dans  une  scierie, 
apprenti  charpentier. 

La  vie  était  dure,  mais  il  se  battait 'contre  la  vie.  11  mena  cette  dillicile  exis- 


Liiicola,  tloUeur  da  bub,  deuctiuiiaut  la  rivière  Wuubaeli. 

tence  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  dans  l'Indiana.  En  1830,  il  se  sentit  pris 
de  ce  besoin  de  mouvement  qui  est,  chez  le  Yankee,  un  besoin  nécessaire, 
impérieux.  L'idée  lui  vint  de  sauter  à  quelques  centaines  de  lieues,  dans  l'ouest, 
pour  y  faire  fortune  ;  il  émigra  dans  l'Ulinois,  sur  les  bords  du  Mississipi. 


IL   EMIGRE   DANS    h  ILLINOIS. 


L'Ulinois  est  un  pays  plat,  semé  de  bois,  de  marais,  de  prairies.  Son  sol  très- 
fertile,  son  chmat  très-doux,  sa  position  entre  les  rivières  le  Mississipi,  l'Ulinois, 
le  Kaskaskia,  l'Ohio,  le  Wasbach,  le  Muddy-River  et  le  Rock,  en  font  un  des  plus 
beaux  pays  de  l'Amérique.  Les  fleurs  sauvages  que  l'on  rencontre  partout,  au 
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liorcl  des  grandes  routes,  dans  les  champs ,  et  principalement  au  milieu  des 
prairies,  forment,  par  leur  variété  et  le  luxe  de  leurs  couleurs,  le  plus  bel  échan- 
tillon de  la  flore  des  deux  mondes.  Les  grands  arbres  ol  les  longues  lentisquosqni 
iroisscnt  le. long  des  grandes  rinères  dénotent  une  puissance  de  végétation 
devant  lacpielle  la  jiensée  humaine  ne  peut  .s'empêcher  de  s'incliner. 

Si,  maintenant,  on  remonte  le  passé  liislorique  de  l'illinois,  on  rencontre  les 
]ieiiplades  indiennes  occupant  le  pays,  élevant  cà  et  1;\  quelques  huttes  de  peaux 
de  bêtes  et  vivant  dans  leur  indolence  primitive.  La  civilisation  arrive  aA^ec  des 
Français  venus  du  Canada  en  1.593.  Ces  Français  .se  groupent  et  bâtissent  au 
sud  le  fort  de  Chartres.  Ce  fort  n'était  pas  alors  une  redoutable  citadelle.  Son 
CMceinie  quadrangulaire  occupait  à  peine  deux  arpents.  Aujourd'hui,  il  est 
moins  qu'une  ruine,  car  les  fermiers  du  voisinage  ont  pris  toutes  les  pierres  du 
fort  de  Chartres  pour  en  faire  les  murailles  pacifiques  d'une  bergerie  ou  d'une 
étable  à  bœufs.  11  faut  couper  les  arbustes  et  les  A'ignes  sauvages  qui  la  recou- 
vrent pour  reconnaître  l'empreinte  guerrière  que  la  France  a  laissée  à  cette 
place. 

Ce  fut  encore  un  Français,  le  père  Gravier,  qui  fonda  la  première  ville  dans 
l'illinois.  A  quelques  lieues  du  fort,  une  station  de  mi.ssionnaires  créa  la  cité  de 
Kaskaskia  qui  fut  longtemps  la  capitale  du  pays,  et  ipii  n'est  plus  à  l'heure  qu'il 
est  qu'un  pauvre  village  de  4  à  500  habitants.  Un  autre  père  missionnaire  fran- 
çais, Pinet,fondala  seconde  ville,  qui  prit  d'abord  le  nom  deCahokia,  transformé 
plus  tard  en  celui  de  Cahos,  mieux  approprié  à  l'état  du  pays  plein  de  marcs 
d'eau,  d'accidents  de  terrain,  de  constructions  sans  .symétrie  élevées  à  la 
diable,  et  dont  les  propriétaires  semblaient  s'être  ddinié  lo  mot  pour  faire  un 
assemblage  étrange. 

Ce  fut  l'astucieux  et  entreprenant  Mazarin  qui  désigna  Tlllinois  aux  colons 
français.  Le  malin  cardinal  avait  un  plan ,  celui  d'enserrer  les  Anglais  , 
avec  lesquels  nous  étions  en  guerre,  dans  un  réseau  de  colonies  françaises  qui, 
se  resserrant  de  ydus  eu  plus,  auraient  fini  par  les  refouler  sur  les  plages  de 
l'Atlantique. 

Malheureusement.,  Mazarin  mourut  sans  avoir  pu  fortifier  ce  système  de 
colonisation  agressive,  et,  deux  ans  après  sa  mort,  eu  100,3,  le  honteux  traité 
de  Fontainebleau  se  signait  et  la  France  cédait  à  l'Angleterre  le  Canada  et  la 
Louisiane  occidentale  comprenant  alors  l'illinois,  le  Missouri,  etc.  L'Amérique 
reprit  à  l'Angleterre  ce  territoire,  comme  le  reste  des  litats-Unis,  lors  de  la  guerre 
de  l'Indépendance  en  1783. 

Un  rapport  du  capitaine  anglais  Pittman,  à  la  date  de  1710,  fait  connaître 
qu'à  cette  é[)oque  l'illinois  était  le  plus  important  grenier  d'abondance  des  deux 
hémisphères.  D'après  ce  statisticien,  qui  nous  semble  sacrifier  un  peu  trop  à 
l'enthousiasme,  un  fermier  de  l'illinois  fournissait  à  lui  tout  seul  une  quantité 
de  farine  suffisante  pour  nourrir  pendant  une  année  les  troupes  d'Angleterre. 
11  est  vrai  qu'à  cette  époque,  pas  plus  chez  nos  voisins  que  chez  nous,  les  né- 
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ressités  de  la  guerre  ne  créaient  pas,  comme  de  nos  jours,  un  besoin  aussi  déve- 
loppé de  régiments  et  d'escadrons,  el  que,  dans  cette  circonstance,  le  capitaine 
Pittman  n'a  voulu  parler  que  des  troupes  anglaises  qui  occupaient  le  pays.  Un 
tait  non  moins  curieux  que  rapporte  le  même  auteur  est  celui-ci  :  «  L'abondance 
élait  telle  dans  ces  régions  fertiles,  et  la  main-d'œuvre  si  rare  qu'un  ouvrier 
était  nourri  et  entretenu  pendant  le  cours  d'une  année,  pourvu  qu'il  donnât 
deux  mois  de  travail  à  la  terme,  l'un  à  l'époque  des  semailles,  l'aulre  à  relie 
des  moissons.  » 

Ces  temps-là  étaient  bien  changés  au  moment  où  Lincoln  arrivait  dans  Fllli- 
nois.  Abraham  reprit  d'aburd  son  métier  de  garçon  de  charrue  dans  une  ferme 
oîi  on  demandait  un  long  travail  poiu^  un  faible  salaire.  L'énergie  américaine 
avait  peuplé  largement  le  pays  ;  les  bras  des  travailleurs  ne  manquaient  pas  et 
la  concurrence  était  assez  forte  pour  empêcher  les  ouvriers  de  la  campagne  de 
devenir  siibitement  millionnaires. 

Au  milieu  du  paisible  et  monotone  travail  auquel  la  destinée  le  condamnait, 
Lincoln  rêvait  à  l'indépendance  un  peu  sauvage  de  ses  premières  années.  A  l'ar- 
rière de  cette  charrue  qui  se  traînait  péniblement  dans  le  sillon,  il  se  rappelait 
la  libre  existence  de  pionnier  qu'avaient  menée  son  grand-père  et  son  père.  Cette 
rude  vie  de  défricheur  oii  on  est  exposé  tous  les  jours  à  tomber  sons  la  flèche 
invisible  de  l'indien,  où  l'on  se  bat  corps  à  corps  avec  la  nature,  n'avait  que  des 
attraits  pour  lui.  Le  joug  de  la  domesticité  lui  pesait  aussi  lourdement  que  celui 
sous  lequel  se  courbait  l'encolure  puissante  de  ses  bœufs.  La  dure  loi  du  besoin 
avait  beau  s'imposer  à  lui  fatale  et  impérieuse,  il  ne  pouvait  étouffer  ses  aspi- 
rations d'indépendance;  il  voulait  bien  subir  la  misère,  mais  il  demandait  la 
liberté  dans  la  misère.  Enfin,  par  un  beau  jour  de  généi'eux  soleil,  par  une  de 
ces  matinées  où  les  oiseaux  voyageurs  ressentent  l'irrésistible  désir  de  locomotion 
et  la  soif  de  l'espace,  dans  la  saison  où  la  caille,  par  exemple,  se  brise  cpielquefois 
le  crâne  contre  le  plafond  de  sa  cage,  parce  que  des  barreaux  rendent  impuis- 
sants les  efforts  acharnés  de  ses  ailes,  par  une  aurore  de  printemps  enfin,  Abra- 
ham Lincoln  sentit  se  l'éveiller  en  lui  l'instinct  national,  le  besoin  des  grandes 
solitudes  de  l'ouest.  Il  partit  pour  la  frontière  qui  sépare  l'Illinois  des  territoires 
indiens.  Là  il  vécut  de  sa  chasse  et  de  sa  culture  comme  avaient  vécu  ses  pères. 

Il  mena  pendant  deux  ans  ce  qu'on  appelle  la  rude  de  fie  frontière.  Dans  ce 
genre  d'existence  où  pourvoir  à  ses  besoins  matériels  est  le  premier  soin,  Lincoln 
cultivait  du  maïs,  se  livrait  à  la  chasse  dans  les  bois  et  les  prairies.  Mais  la  chasse 
devient  de  plus  en  plus  difficile.  La  chair  ou  la  dépouille  des  animaux  sanvages 
est  ardue  à  conquérir.  Les  fauves,  traqirées  d'un  côté  par  les  Indiens^,  par  les 
colons  de  l'autre,  s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans  les  forêts.  Il  faut  souvent  de 
longues  courses  j)our  les  atteindre;  le  plus  souvent  il  faut  échanger  un  coup  de 
carabine  avec  l'indigène  qui  les  poursuit  comme  le  traqueur.  C'est  dans  ce 
moment  et  sur  le  terrain  de  chasse  que  la  haine  innée  entre  Américain  et 
Peau-Rouge  éclate.  Un  duel  de  ruse  et  de  courage  se  livre  dans  ces  vastes  soli- 
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Indes  où  riiomme  pâle  est  souvent  la  victime.  Rien  ne  peut  l'éconcilier  ces  deux 
ennemis  qui  sur  la  frontière  se  disputent  le  même  butin. 

Lincoln  devait  avoir  non-seulement  du  courage,  mais  de  bons  yeux.  Celte  vie 
de  pionnier  devait  forcément  lui  apprendre  la  circonspection,  car  tous  les  jours 
sa  vie  était  menacée  et  il  fallait  la  défendre  contre  la  ruse  des  sauvages  qui  lui 
avaient  appris,  en  tuant  son  grand-père,  que,  pour  un  traqueur,  la  plus  légère 
imprudence  est  le  suicide.  Tout  en  développant  ses  forces  pliysitiues,  Abrabani 
lortifiail  sou  caractère  déjà  si  bien  trempé.  A  cette  école  de  laborieuse  mais 
d'attrayante  liberté,  il  apprenait  la  prudence. 

IL    SE    FAIT    BATELIER    SUR    l'oIIIO. 

Il  est  bien  rare  que  l'on  s'enricbisse  dans  la  rude  vie  de  frontière.  Pas  plus  que 
ses  ancêtres,  pas  plus  que  son  père,  Abrabam  n'avait  amassé  quantité  de  dollars 
dans  l'existence  à  demi  sauvage  de  pionnier.  Pour  les  siens  et  pour  lui-même,  le 
coureur  de  bois  voidait  acquérir.  11  ne  rechercbait  pas  la  fortune  en  avare,  il  ne 
plaçait  pas  le  bonheur  absolu  dans  une  pépite  dor.  Non.  Dans  l'aisance  qu'il 
enviait,  Lincoln  n'aspirait  qu'à  l'indépendance.  Il  savait  que  dans  un  pays  libre 
comme  l'Amérique ,  il  n'y  avait  que  la  pauvreté  qui  pût  vous  forcer  à  abdiquer 
jusqu'à  un  certain  point  cette  liberté,  en  vous  plaçant  sous  l'autorité  d'un  autre. 
11  savait  aussi  qu'il  n'y  a  pas  aux  États-Unis  de  sot  métier,  et  que  les  bras  et  la 
volonté  étaient  un  capital  facile  à  placer;  il  pouvait  comme  tant  d'autres  en  tirer 
parti. 

Il  se  décida  donc  à  rentrer  dans  la  vie  civili-sée  et  repassa  la  frontière  de  rilli- 
nois.  Il  accepta  un  compromis  entre  son  besoin  d'indépendance  et  la  nécessité: 
il  se  fit  batelier  surl'Ohio  et  le  Wasbach.Tout  en  descendant  ces  grandes  rivières, 
soit  sur  un  radeau,  soit  sur  des  bateaux  chargés  de  farine,  Lincoln,  en  véritable 
Anglo-Saxon,  ne  perdait  ])as  son  temps.  Son  esprit  positif,  comme  celui  de  tous  .ses 
compatriotes,  ne  se  laissait  pas  aller  à  la  rêverie,  à  la  ((infemplation  de  cette 
luxuriante  nature.  L'idée  de  l'art  et  du  beau  n'est  pas  ce  qm  entlamme  d'ordi- 
naire les  intelligences  américaines.  Le  Yankee  qui  a  pris  pour  devise  :  Ti/Jics  « 
money,  n'est  pas  contemplatif  comme  un  Oriental.  Il  a  tout  un  monde  à  défricher, 
à  civiliser;  il  n'a  pas  le  loisir  de  s'abîmer  dans  des  rêveries  improductives.  Il  faut 
du  pratique  en  tout  à  ci'tte  nation  (jui  a  une  sainte  horreur  de  la  concentration. 
Lincoln  était  de  son  pays  et  de  son  époque  :  non  pas  pour  tuer  le  temps,  mais 
pour  l'utiliser,  il  lisait  sur  son  radeau. 

La  littérature  américaine  reflète  nécessairement  le  caractère  national.  «  C'est , 
«  dit  M.  Phdarète  Chasles,  une  Uttérature  aussi  éloignée  que  possible  du  repos 
(c  classique.  C'est  une  littérature  d'informations,  de  renseignements;  éminem- 
«  ment  périodique ,  éminemment  journalière,  changeante,  cherchant  l'avenir, 
«  voulant  .s'enquérir  du  présent  et  ne  comprenant  pas  la  quiétude  de  l'artiste 
te  qui  demande  à  de  longues  veilles  la  reproduction  exacte ,  savante ,  absolue  de 
«  .sa  pensée.  La  variété,  le  ren.seignement ,  la  nouveauté,  l'éclat  et  même  là 
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«  tapage  remplissent  tout  l'espace;  tout  est  mobile  et  jn'esst^;  tout  tait,  tout  se 
«  transforme.  L'écrivain  classique  ressemble  au  sculpteur  qui  veiit  graver  sur  la 
«  pierre,  et  pour  l'avenir;  la  nouvelle  littérature  américaine  est  un  télégraphe 


l/„,ul„    UuU.n-un  (nui  si.,lln). 

«  éleclricp,ie  dont  le  seul  emploi  est  de  iransniettrc  r;i[)id  emeul  In  nouvelle 
«  l'image  et  l'idée-  » 

Ce  genre  de  littérature ,  qui  est  surtout  colle  du  journalisme,  aide  puissam- 
ment l'activité  nationale.  Par  leur  multiplicité  et  leur  bon  manlié,  les  journaux. 
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qui  Ihviit  à  plus  do  riu({  cfuls  millions  d'exemplaires  par  an,  pénètrent  rlans 
toutes  les  classes  de  lasociétt'',  initient  chacun  ;ila  vie  politique,  entretiennent 
chez  tous  cette  ardeur  civique  qui  fait  que  le  Yankee  ne  se  laisse  point  aller  aux 
hébétements  de  l'indifférence.  Dans  les  natures  élevées  comme  celle  de  Lincoln, 

a  périodicité,  cfui  effleure  tontes  les  questions,  éveille  le  liesoin  de  connaître  et 

'excite. 

Abraham  le  batelier,  sollicité  dans  son  ardeur  d'apprendre  par  les  excitations 
salutaires  des  publications  à  bon  marché,  s'attacha  à  connaître  la  science  vers 
laquelle  le  portait  plus  particulièrement  la  tendance  de  son  esprit.  11  médita  les 
lois,  étudia  la  politique  et  les  principes  du  gouvernement  de  son  pays.  Tout  en 
amenant  .ses  trains  de  bois  ou  ses  chargements  de  farine  dans  le  Mississipi .  le 
i\itur  li(mime  d'Ftat  uu'u'issait  son  esprit  dans  l'étude  de  la  Constitution  et  du 
Code  américain. 

Son  intelligence  ({ui,  sous  une  responsabilité  précoce  à  la  mort  de  son  père, 
avait  pris  de  la  fermeté,  s'était  as.souplie  à  la  prudence  dans  ses  épreuves  de 
pionnier,  sliabihiaif  aujourd'hui  .'i  la  méditation.  Aliraham  Lincoln  se  faisait 
homme. 

LINCOLN    AIU'EXTEIU,    ITCnF.UON ,    ÉI'ICIKU,    M.viïllE    n" ÉCOLE,    AVOC.iT. 

Oui'lqiies  livres  de  géométrie  élémenlaire  attirèrent  pins  particidièrement 
latlcution  d'Abraham.  Ces  études  absorbèrent  un  moment  les  aptitudes  de  .son 
esprit  positif.  Son  génie  pratique  lui  lit  bientôt  comprendre  tout  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  de  l'art  qui  consiste  à  mesurer  les  lignes  droites  ou  les  angles. 
Le  jour  où  il  comprit  que  son  éducation  était  faite  en  géométrie,  il  songea  à 
applirpier  pratiquement  cette  science  et  il  s'écria  courageusement  :  Go  heaJ!  en 
avant  !  Une  fois  que  le  Yankee  a  prononcé  ce  mot  qui  préside  à  toutes  les  phases 
de  sa  destinée,  il  ne  roi:ule  jilus.  11  manche  liravemeni  là  oîi  sa  résolution  le 
conduit.  Lincoln  se  lit  arpenteur.  11  était  alors  dans  le  comté  de  Sangamon.  Cette 
profession  commençait  à  apporter  cpielque  petit  Inen-ètre  à  sa  condition , 
lorsque  éclata,  en  1837,  la  crise  financière  qui  enleva  aux  propriétés  toute 
leur  vaièUt.  Les  ventes  ou  les  échanges  de  terrains  furent  suspendus  et  le 
nouveau  métier  d'Abraham  devint  une  sinécin-e  ruineuse.  Peu  à  peu  ses 
ressources  s'épuisèrent,  et  un  jour  il  en  l'ut  réduit  à  veudre  ses  instruments,  ses 
jalons,  ses  fiches,  sa  chahio  d'ari)entage ,  son  grapliomètre. 

Y'oilà  donc  encore  une  fois  le  pauvre  Lincoln  réduit  à  la  misère.  Mais  il  était 
fort,  il  était  robuste.  La  vie  à  demi  sauvage  qu'il  avait  ineuée,  soit  sur  la 
tronlière  en  face  des  .Inwa ,  des  Kan,  des  Nébra.ska,  soit  comme  batelier  sur 
rOhio  et  le  \A'asbach,  avait  fortifié  ses  muscles  et  lui  avait  fait  une  solide 
coustitution. 

Kii  effet,  pour  que  ré(hicalion  soit  fructueuse  et  complète,  il  faut  qu'elle 
pri'iuic  l'cufaut  an  berceau.  Pour  i  l'c'er  uu  homme  aussi  conqilet  que  possible. 
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dont  les  facultés  physiques  soient  en  harmonie  avec  les  facultés  morales,  il  faut 
le  cultiver  ab  ovo,  le  prendre  dans  l'œuf,  comme  dirait  Sterne. 

Si,  au  lieu  d'être  élevé  dans  le  travail  quotidien,  par  un  père  pionnier;  si,  au 
lieu  d'avoir  accepté  dès  l'âge  de  dix  ans  la  responsabilité  de  nourrir  sa  mère ,  sa 
jeune  sœur  et  son  jeune  frère ,  Lincoln  eût  été  fils  de  bourgeois  et  eût  reçu 
l'éducation  de  nos  collèges  français,  sous  une  discipline  faitepour  annihiler  sa 
nature  physique,  il  aurait,  comme  (ant  d'entre  nous,  payé  de  l'énervement  de 
son  corps ,  de  la  virilité  de  son  énergie  morale ,  et  du  tiers  de  son  existence,  le 
mince  bagage  intellectuel  dont  l'Université  dote  ses  élus. 

Le  premier  devoir  de  l'homme  est  de  se  bien  porter.  Lincoln  était  riche  d'une 
santé  robuste.  Aussi  n'hésita- t-il  pas  un  seul  instant  à  reprendre  son  ancien 
métier.  Ses  bras,  habitués  à  manier  la  liache  du  biicheron,  firent  de  nouveau 
évoluer  l'instrument  dont  chaque  coup  ébranle  ces  vieux  géants  des  forêts  du 
nouveau  monde.  l{edevenu  ra/'l  spitter ,  il  se  mit  à  débiter  des  traverses  pour  les 
chemins  de  fer.  Comme  il  était  déjà  un  peu  connu  dans  l'Illinois  par  son 
intelligence  et  les  quelques  applications  qu'il  avait  pu  faire  de  ses  connaissances, 
le  sobriquet  de  rail  spitter  fut  accolé  à  son  nom  de  Lincoln  et  lui  est  resté  jusqu'à 
la  iin. 

Il  trouva  encore  l'occasion  de  s'engager  comme  portefaix  et  manœuvre  sur  les 
bateaiix  à  vapeur  du  Mississipi  qui  font  le  service  de  la  Nouvelle -Orléans. 
Comme  quelques  années  auparavant,  les  pérégrinations  fluviales  ramenèrent 
l'ardeur  de  la  lecture.  Ses  épargnes  lui  servaient  à  acheter  des  revues  et  des 
livres  à  bon  marché,  dans  lèscpels  il  s'absorbait  lorscpie  la  manœuvre  lui  laissait 
quelque  repos. 

Les  économies  momentanées  qu'il  avait  réalisées  dans  la  profession  d'arpenteur 
lui  avaient  donné  du  goût  pour  les  positions  indépendantes.  Il  avait  compris  qu'à 
lui,  tout  comme  aux  autres,  il  pourrait  lui  arriver,  avec  quelques  efforts,  de 
sortir  de  la  subordination  à  laquelle,  pour  la  quatrième  fois,  l'assujettissait  la 
misère.  Il  résolut  de  tenter  encore  la  fortune,  aliandonna  la  batellerie  et  vim 
s'installer  épicier  dans  la  petite  A'ille  de  Decatur. 

Toujours  ambitieux  de  s'élever,  Abraham  chercha  à  utiliser  les  connaissances 
dont  la  lecture  avait  meublé  sa  mémoire,  et  une  fois  son  magasin  d'épicerie 
fermé  à  la  nuit  tombante,  il  appelait  à  lui  les  petits  enfants  et  les  adultes  et  leur 
enseignait  un  peu  de  ce  qu'il  avait  appris  tout  seul.  Pour  parler  plus  simplement, 
il  se  fit  maître  d'école.  Il  inculqua  à  ses  élèves  les  principes  de  cette  religion 
sobre  et  sans  faste  que  lui  avaient  enseignés  ses  pères.  Avec  cet  esprit  lucide, 
cette  diction  claire  qu'il  apporta  dans  la  suite  à  l'exposition  des  questions 
les  plus  ardues,  il  développa  devant  les  enfants  et  devant  les  jeunes  gens  qu'on 
lui  confiait  les  idées  saines  et  droites  qui  ont  fait  la  gloire  de  sa  trop  couiie 
carrière.  En  instruisant  les  enfants,  il  cherchait  à  faire  des  hommes. 

Dès  que  ses  élèves  savaient  lire,  il  leur  faisait  étudier  les  articles  de  la 
Constitution  américaine  et  leur  expliquait  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen. 
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I  iomljion  les  hommes  qui  ont  appris  à  lire  sous  Lincoln  doivent  être  fiers  aujour- 
l'hui  d'avoir  reçu  les  leçons  d'un  pareil  maître!  Quel  exeifiple  de  persévérante 
énergie  il  a  légué  à  ses  disciples  de  Flllinois! 

De  maître  d'école  à  procureur  il  n'y  a  que  l'épaisseur  du  code.  La  distance 
éta'.t  à  moitié  franchie  par  Lincoln  qui  avait  déjà  étudié  les  lois  de  son  pays.  Le 
hasard  lui  fournit  le  moyen  de  passer  de  la  chaire  du  pédagogue  au  bureau  de 
l'avocat.  Une  place  de  clerc  se  trouvait  vacante  chez  un  de  ses  voisins,  proprié- 
taire d'un  office.  11  remplaça  le  clerc  et  se  fit  homme  de  loi.  Par  son  travail  et  sa 
]iersévérance ,  il  acquit  une  connaissance  approfondie  du  droit.  Il  s'établit  pour 
SI  m  compte  et  bientôt  son  instruction  solide,  sa  grande  réputation  de  droiture, 
ses  manières  afi"ables  lui  valurent  une  clientèle  importante.  Il  quitta  la  petite 
ville  de  Decalur  pom-  Springfield,  et  là,  sa  renommée  le  suivant,  il  devint  l'avocat 
le  plus  distingué  du  barreau.  Il  avait  alors  26  ans  (1837)  et  e.xerçait  sa  profession 
de  concert  avec  son  associé  John  T.  Sewart. 

Par  sa  seule  volonté,  par  sa  ténacité  dans  une  noble  ambition,  le  simple  rail 
spitter  est  devenu  l'homme  distingué  à  qui  tous  les  plaideurs  de  l'IUinois  veulent 
confier  leurs  causes.  Il  a  dignement  captivé  la  considération,  cette  considération 
si  enviable  qui  va  le  lancer  dans  la  vie  politique. 

C'est  ici  que  la  grande  histoire  d'Abraham  Lincoln  commence;  c'est  mainte- 
nant que  nous  allons  le  voir  aux  prises  avec  les  difficultés  d'un  tout  autre  ordre. 
Mais  Lincoln  sera  toujours  le  même  homme,  il  ne  variera  ni  d'allures  ni  de  sen- 
timents :  le  travail  et  la  misère,  le  quakerisme  et  l'étude  en  avaient  fait  un 
homme  complet.  Il  était  prêt  pour  ses  hautes  destinées. 

VIE    POLITIQIE    nr.    I.nTOI.N.  —  I.V    f.ONSTITlTION    DES    KTATS-VMS. —  nÉPIBLICAlNS 
ET    DÉMOCRATES. 

Pour  apprécier  les  événements,  pour  juger  les  hommes,  il  est  essentiel  de 
connaître  le  milieu  politique  dans  lequel  ils  se  meuvent ,  dans  lequel  ils  vivent. 
Le  document  national  qui  résume  le  caractère  d'un  peuple,  son  passé,  ses  aspi- 
l'ations  vers  l'avenir,  c'est  la  constitution  de  ce  peuple.  On  a  dit,  et  avec  raison  : 
M  Une  nation  n'a  que  le  gouvernement  qu'elle  mérite.  »  Voyons  donc,  avant 
d'étudier  l'homme  politique  dans  Abraham  Lincoln,  quelles  sont  les  bases  sur 
lesquelles  le  grand  fondateur  de  la  répubhque  américaine  avait  posé  l'édifice 
social  et  politique  des  États-Unis.  Étudions  sa  Constitution. 

En  Amérique,  la  commune  existait  avant  l'Etat,  et  la  république  étant  l'image 
de  la  famille,  qui  n'est  qu'une  commune  en  petit,  devait  être  fatalement  la 
forme  d'un  gouvernement  librement  discuté  et  facilement  accepté.  La  commune, 
aux  États-Unis,  est  un  individu  distinct  dans  l'Etat.  Elle  est  complètement  mai- 
tresse  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  convenables  sans  que  le 
irouvernement  central  ait  à  intervenir.  Il  est  d'axiome  politique  que  chaque 
individu  est  le  meilleur  jvige  ,  eu  ce  qui  ne  touche  que  lui-même ,  de  ce  qui  lui 
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convient  ou  ne  lui  convient  pas.  Aussi  la  souveraineté  réside-t-elle  dans  le 
peuple  qui  nomme  ses  select-men,  magistrats  auxquels  est  confié  le  soin  de  la 
commune,  et  qui  ne  représentent  que  le  pouvoir  exécutif  chargé  d'appliquer  les 
mesures  votées  par  tous  les  éle(;teurs  réunis. 

Le  peuple  nomme  également  les  officiers  publics  chargés  de  prélever  les  taxes, 
ceux  dont  les  attributions  sont  de  faire  exécuter  les  règlements  de  police;  il 
nomme  même  le  greffier  et  le  caissier  de  la  commune.  Une  indemnité  est  allouée 
à  chacun,  et  nul  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  refuser  l'emploi  dont  l'a  honoré 
la  confiance  de  ses  concitoyens. 

L'Etat  a  cependant  une  certaine  action,  mais  bien  limitée,  sur  la  commune. 
Si  la  législature  vote  des  travaux  et  la  perception  d'un  impôt,  la  commune  est 
forcée  d'obéir.  Mais  la  manière  dont  cet  impôt  est  perçu  ne  regarde  pas  l'État. 
On  lui  envoie  l'argent  que  la  loi  a  décrété,  il  n'a  pas  à  exiger  davantage. 

Tout  est  combiné,  dans  l'organisation  de  la  commune,  pour  laisser  à  chacun 
son  indépendance  aussi  complète  que  possible.  Aussi  aux  Etats-Unis  l'homme  est 
citoyen.  «  Cette  préoccupation  de  l'indépendance  personnelle ,  dit  M.  Bclloc,  a 
fait  que  l'autorité  des  magistrats  a  été  restreinte  autant  que  possible.  Pour  cela 
on  a  employé  deux  moyens  :  d'abord  on  n'a  concédé  les  fonctions  municipales 
que  pour  un  temps  extrêmement  limité ,  une  année,  par  exemple  ;  ensuite  on  a 
disséminé  l'autorité  dans  un  grand  nombre  de  mains.  Chacun  s'accoutume  à  re- 
garder la  prospérité  de  la  commune  comme  son  propre  ouvrage  ;  il  y  prend 
intérêt  et  l'aime  en  raison  de  l'importance  qu'il  y  a  acquise  et  de  la  somme  de 
bien-être  qu'il  en  retire.  » 

Au-dessus  de  la  commune  est  YÉtat.  tlhaque  État  a  une  existence  propre. 
C'est  une  répul^lique  indépendante  dans  la  grande  république.  L'État  a  ses  lois, 
ses  administrateurs,  qui  ne  relèvent  d'aucune  autorité  supérieure.  Dans  chaque 
Etat,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  assemblées  élues.  L'une  est  le 
Sénat,  l'autre  la  Chambre  des  représentants.  Les  représentants  sont  nommés 
pour  un  an,  les  sénateurs  restent  deux  ou  trois  années  en  fonctions.  La  Chambre 
est  renouvelée  intégralement,  le  Sénat  par  tiers;  de  telle  sorte  que  cette  dernière 
assemblée  renferme  toujours  des  hommes  habitués  aux  affaires. 

Au  sommet  de  l'édifice  constitutionnel  se  trouve  placé  le  Congrès,  composé 
d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des  représentants.  Tout  le  pouvoir  législatif  réside 
dans  leurs  votes.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Président  des  Etats-Unis  qui, 
de  même  que  le  Vice-Président,  est  nommé  pour  quatre  ans. 

C'est  à  la  Constitution  fédérale  rédigée  par  Washington  que  les  Américains 
doivent  le  développement  exceptionnel  qui ,  en  soixante  ans ,  a  fait  de  leur 
nation  une  nation  de  premier  ordre.  La  liberté  est  comme  le  soleil,  tous  les 
peuples  aujourd'hui  veulent  se  réchauffer  à  ses  rayons.  La  Révolution  française, 
en  la  faisant  luire  sur  l'Europe,  a  été  pour  les  États-Unis  le  plus  puissant  agent 
de  colonisation.  En  Amérique,  les  colons  trouvent  plus  de  liberté ,  plus  d'avan- 
tages matériels,  plus  de  privilèges  sociaux  et  politiques  que  ne  leur  en  offre 
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]a  leire  iiataie  :  ils  y  omigreiit  eu  masse;  la  i;iien'e  uièiiie  n'a  pas  arrêté  ce 
mouvement. 

Dans  ce  pays,  où  l'individualité  est  laissée  à  toute  son  initiative,  persuune  ne 
rougit  de  sa  position,  quelque  infime  qu'elle  soit.  Tel  marchand  qui  s'en  va  par 
les  rues,  traînant  son  baquet  et  criant  des  pomuKîs  du  Canada,  sera  millionnaire 
domain,  ])oiu'  redevenir  pauvre  qiudques  mois  après  et  refaire  définitivement 
fortune  si,  au  milieu  de  toutes  ses  péripéties,  l'intelligence  et  la  probité  n'ont 
jamais  été  entamées.  Les  Orientaux  regardent  les  choses  les  plus  étonnantes  sans 
être  jamais  surpris,  mais  ce  n'est  là  que  de  rindifférencc  apatliique;  c'est  réelle- 
ment pour  rAméricaiu  que  le  poëte  Horace  a  écrit  sou  proverbe  :  \il  //liinri,  ne 
s'étonner  de  rien.  Le  Yankee,  qui  ne  doute  de  rien,  ne  saurait,  par  simple 
logique ,  avoir  les  dédains  niais  que  les  races  aristocratiques  professent  pour  ce 
qu'elles  appellent  ini  honinic  de  rkn^  elles  qui  ne  sont  plus  graud'chose.  La 
réussite  d'un  hianme  de  volonté  et  d'intelligence  n'a  rien  cpii  étonne  dans  ce 
pays  de  liberté. 

Les  parvenus,  dans  cette  démocratie,  sont  d'essence  nationale. 

Le  succès  d'Abraham  Lincoln  comme  avocat  n'a  donc  rien  de  surprenant  aux 
Ktats-Unis.  11  était  honnête,  conciliant,  ferme  dans  le  droit  comme  dans  ses 
devoirs,  et  aussi  légiste  qu'aucun  avocat  de  Sprnigfield.  Il  avait  alors  treide  ans. 
En  politique  il  était  rangé  dans  la  fraction  îles  whigs  avancés.  Pour  les  ^\'lligs, 
l'unité  de  la  république  marche  avant  tout,  l'n  pour  tous,  tous  pour  un,  voilà  leur 
devise.  Nous  verrons  combien  Lincoln  a  été  fidèle  à  ce  principe  sauveur  qui, 
grâce  à  son  énergie  tenace ,  a  été  maintenu  par  un  temps  de  guerre  civile  où 
l'indivisibilité  des  Etats-Unis  a  été  si  terriblement  menacée. 

Les  whigs,  plus  rationnellement  appelés  républicains,  forment  le  parti  iqi- 
])0sé  à  celui  des  démocrates,  aiiuexionistes  forcenés  cp^ii  poussent  le  libéra- 
lisme jusqu'à  vouloir  démocratiser  tout  le  continent  américain.  Par  uiu'  étrange 
inconséquence,  ces  torys  ou  diMuocrates,  si  fanatiques  de  liberté,  sont  les  sou- 
tiens des  esclavagistes. 

LINCOLN    EST   ENVOYÉ   REPRÉSENTANT    Al'    CONGRÈS   IIE  WASIUMiTON .  H.   EST  ÉLC  l'RÉSIUENT 

DES    ÉTATS-ÎNIS. 

Lincoln  ,  qui  avait  siégé  pendant  trnis  anm''es  consécutives  à  la  législature  de 
son  Etat,  fut  envoyé  au  Congrès,  en  18i7,  par  le  parti  républicain  de  l'Illinois. 
Il  entra  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des  représentants,  à  "Washington ,  le 
premier  lundi  de  décembre.  Il  fut  un  de  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  blâmè- 
rent la  guerre  que  les  Etats-Unis  venaient  d'entrepreiulre  contre  le  Mexique, 
n la  désapprouva  énergiquement  comme  injuste  et  ini^onstitutionnelle.  Ce  res- 
pect de  la  Constitution,  qui  éclate  ici  publiqueujent ,  nous  le  vernjus  dominer 
sa  vie  politique. 

L'abolition  de  l'esclavage  troma  en  lui  un  iiide  champion  t't  U  ne  laissa  pas 


échapper  une  occasion  sans  ulïirmer  dans  te  sens  sa  C(jnvicti(iu  île  famille 
confirmée  parles  réllexions  de  Fâ^e  niùr. 

«Deux  ans  plus  tard,  »  dit  A.  Malespine,  riiomme  de  France  qui  connaît  le 
mieux  les  Etats-Unis  et  qui  a  toujours  si  courageusement  défendu  la  c^use 
du  Nord,  «  Lincoln  soutint,  en  1858,  contre  le  sénateur  esclavagiste  Douglas 
(Stephen) ,  une  mémorable  lutte  oratoire.  11  le  suivit  de  ville  en  ville ,  prenant  la 
parole  après  lui  devant  le  même  public,  traitant  à  fond  la  question  de  l'esclavage, 
et  rélor(|uant  tous  ses  arguments  avec  tant  d'énergie,  de  netteté  d'esprit  et 
d'éloquence  entraînante  ,  rpril  attira  sur  lui  tous  les  regards  et  se  plaça  au 
premier  rang  des  hommes  politiques  de  son  pays.  Il  faut  surtout  r(?chercher  dans 
les  discours  de  Lincoln  ,  du  tact ,  de  la  méthode ,  une  logique  serrée ,  une  lionne 
humeur  spirituelle.  Un  journal  de  Chicago  disait  de  lui  en  1858  ,  qu'il  (truH  une 
lucidité  toute  française.  Lorsqu'il  abordait  une  question,  il  l'épuisait;  ses 
adversaires  auraient  pu ,  sans  regret,  rendre  les  armes  avant  d'engager  la  lutte. 
Il  est  vrai  que  jamais  il  ne  s'est  fait  l'avocat  d'iuie  mauvaise  cause.  » 

Au  commencement  du  printemps  de  1860 ,  il  n'y  a  plus  en  Amérique  de  jiartis, 
ni  whigs,  ni  torys,  ni  républicains,  m  démocrates.  Après  la  généreuse  tentative 
et  l'exécution  de  John  Brown,  le  premier  martyr  de  la  cause  abolitioniste.  deux 
intérêts  étaient  en  présence.  La  grande  République  menaçait  de  se  scinder  eu 
deux  confi ''dérations,  celle  du  Nord,  celle  du  Sud;  celle  de  l'alxilition^  celle  du 
maintien  de  l'esclavage.  On  était  à  la  veille  de  l'élection  présidentielle. 

Le  ^3  avril  1861 ,  trois  cent  trois  délégués  assistent  à  la  convention  qui,  sur  la 
désignation  du  parti  démocratique,  se  tient  à  Charleston  (Caroline  du  Sud  . 
Plusieurs  candidats  sont  sur  les  rangs,  mais  la  division  se  met  dans  le  canq» 
sudiste,  et  le  sénateur  Douglas  ne  peut  obtenir  la  majorité  après  dix  séances 
très-agitées. 

La  convention  du  parti  conservateur-unioniste  s'ouvre,  de  son  côté,  le  10  mai, 
à  Baltimore.  An  premier  scrutin,  le  sénateur  Bell  est  nommé  candidat  à  la  pré- 
sidence et  M.  Edward  Everett  à  la  ^'ice-présidence. 

Le  16,  les  républicains  tiennent  leur  convention  à  Chicago  (Illinois').  Treizi' 
candidats  se  présentent.  Les  plus  sérieux  sont  Seward,  Lincolii^et  Frémont .  Quati'c 
cent  soixante -six  délégués  prennent  part  aux  séances,  qui  durent  trois  jours. 
Seward  et  Lincoln  se  disputent  la  majorité,  qui  finit  par  rester  à  ce  dernier  avec 
354  voix.  La  nomination  de  Lincoln  comme  candidat  à  la  présidence  est  déclar('e 
•unanime.  Par  le  choix  qu'ils  font,  les  républicains  veulent  accuser  leur  uiddi'r.'i- 
tion  et  ménager  les  susceptibilités  de  leurs  ad\ersaires. 

Une  seconde  convention  esclavagiste  et  démocratique  se  réuiiii,  le  18  juin, 
à  Baltimore,  sans  plus  de  succès  qu'à  Charleston.  Une  double  élection  |)orte 
à  la  candidature  de  la  présidence  Douglas  et  Breckinridge. 

On  touche  au  6  novembre.  Quatre  candidats  se  disputent  la  présidence  :  Abra- 
ham Linciilu.  .iiihu   Rell.  Stpplien  Donirlas.  .Inlni  Breckiui'idïo.   Les  électeurs 
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spéciaux,  élus  par  chaque  Etat,  dont  le  nombre  totcil  doit  être  égal  à  celui  des 
membres  du  Ctniarés,  Chamlire  des  représentants  et  Sénat  réunis,  les  électeurs 
émettent  leurs  votes.  Us  sont  au  nombre  de  303  :  183  pour  18  Etats  libres;  120 
pour  lo  Etats  à  esclaves.  L'élection  ayant  lieu  à  la  majorité  absolue,  cette  majo- 
rité est  de  152.  Le  son'  même,  à  minuit,  le  télégraphe  annonce  à  toute  l'Union 
que  180  sulfrages  appellent  Abraham  Lincoln  à  la  présidence  des  Etats-Unis. 

Un  cri  de  colère,  parti  du  Sud,  répond  à  cette  nouvelle.  La  Caroline  la  pre- 
mière donne  le  signal  de  la  sécession.  Ses  deux  sénateurs  au  Congrès  envoient 
leur  démission.  La  Géorgie,  FAlabama,  la  Floride,  le  Mississipi  proposent  résolu- 
ment la  scission.  La  convention  de  la  Caroline  du  Sud  s'ouvre  le  17  décembre, 
et  le  20  elle  adopte  l'acte  par  lequel  «  l'Union  entre  la  Caroline  du  Sud  et  les 
«  autresEtats,  connus  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Amérique,  est  dissoute.  »  Le  24, 
les  six  représentants  de  l'Etat  au  Congrès  se  retirent,  et  les  préparatifs  militaires 
sont  poussés  avec  la  plus  active  énergie. 

LES    rUE-NUtUS    AI. TES    1)  llDSrUJTÉ. 

11  est  des  noms  qui  portent  malheur.  La  Caroline  du  Sud  a\ait  été  baptisée 
ainsi  du  nom  de  Charles  IX,  roi  de  France,  l'auteur  responsable  de  cette  tuerie 
huguenote  qu'on  appelle  la  Saint-Barthélémy.  Ce  fut  le  na^-igateur  Jean  Ribault, 
qui,  fondant,  en  1562,  le  premier  établissement  français  dans  le  pays,  lui  donna 
ce  nom  de  sinistre  origine. 

C'est  de  la  Caroline,  nous  l'avons  vu,  qu'est  parti  le  premier  coup  porté  à  l'iu- 
divisibililé  de  l'Union;  c'est  de  la  Caroline  encore  que  sera  tiré  le  premier 
boidet  fratricide  lancé  contre  les  Norchstes. 

Cet  Etat,  un  des  plus  riches  en  plantations  de  coton  et  de  riz,  possède  sur  l'At- 
lantique le  magnifique  port  de  Charleston.  La  ville  de  ce  nom,  bâtie  sur  une 
pointe  de  terre  qui  s'avance  dans  la  baie,  est  enserrée  par  deux  rivières  :  VAslei/ 
river  et  le  Coopcr  river.  L'édifice  qui  attire  le  plus  l'attention  et  le  plus  signifi- 
catif est  la  Sugar  Ilouse,  prison  des  nègres,  où  se  tieut  le  marché  aux  esclaves. 
Dans  cette  espèce  de  caverne  ou  dans  ces  catacombes  à  l'air  infect,  humide  et 
malsain,  des  hommes  sont  enchaînés  et  pourrissent  pendant  des  mois,  des  années. 
Mais  ces  hommes  sont  des  nègres  et  la  pitié  des  Caroliniens  n'est  pas  faite  pour  la 
race  africaine.  La  moindre  infractinu,  un  retard  de  quelques  minutes  dans  les 
rues  après  le  couvre-feu,  les  amènent  à  la  Sugar  Ilouse,  où  ils  sont  condamnés 
ù  recevoir  de  vingt-cinq  à  cent  coups  de  fouet. 

Quatre  forts  sont  chargés  de  défendre  la  rade  :  le  fort  Moultiie,  le  fort  Sumpter, 
le  château  Pinkney  et  le  fort  Johnson. 

Le  fort  Moultrie,  du  nom  du  colonel  qui  mil  eu  complète  déroute  l'escadre 
anglaise  de  l'amiral  Peter  Parker,  en  1776,  est  entouré  de  fossés.  Les  murailles, 
construites  en  pierres  et  eu  ])iiques,  sont  remplies  de  terre  à  l'intérieur  et  ont 
seize  pieds  d'épaisseur. 
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Le  fort  Sumpter,  qiii  commande  rentréo  même  du  pori  Cliarleston,  a  vu  bcîfir 
ses  murailles  de  soixante  pieds  de  liauieur  sur  un  îlot  artiiiciel.  11  esl  armé  de  42 
canons  à  laPaixlions,  de  24  mortiers  et  de  70  canons  de  gros  calilire.  Il  peut, 


,-^-Jf^^ 


Siii[)lice  liu  collier  inlligi-  aux  lî-cl.  v^s  manoiis. 


selon  les  circonstances,  bonil)arder  à  la  fois  la  villO;  les  autres  forts  et  les  navires 
qui  chercheraient  cà  forcer  lapasse. 

Au  mois  de  décembre  1861,  le  major  Anderson  occupait  le  fort  Moultrie.  Se 
voyant  dans  une  position  difficile,  grâce  au  peu  de  forces  dont  il  disposait  en 
face  de  l'insurrection  carolinicnne ,  il  se  décida  à  rabandonncr  et,  le  27,  il  partit 
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et  iiil  avec  ses  troupes  senfeniier  dans  le  l'oit  S.uiiiplei'.  Ce  déiiart  lut  uccoufpli 
nuitamment,  sans  aucun  bruit,  et  le  lendemain  seulement  les  halùtants  s'aper- 
çurent que  celui  (jnils  croyaient  tenir  entre  leurs  mains  avait  au  contraire  sur 
eux  un  immense  avantage,  lis  a,:;irent  alors  par  représailles  et  s'emparèrent 
non-seulement  du  fort  Moultrie,  mais  encore  du  cliàioau  Pinkney,  de  l'arsenal, 
de  la  douane  et  de  l'hôtel  des  postes. 

Ces  édifices,  à  part  l'arsenal,  appartenaient  au  gouvernement  fédéral;  aussi 
ce  coup  de  main  lit-il  une  profojide  impression  dans  le  Nord,  et  la  presse  libérale 
se  hàta-t-elle  de  demander  le  ravitaillement  du  tort  Suinpter. 

.\  cet  effet,  on  envoya  le  steamer  the  Star  of  tliv  U  ca7  avec  des  troupes  et  des 
munitions.  Arrivé  à  l'entrée  du  port,  le  navire  essuya  le  feu  desljatteries  caroli- 
nieimes.  Il  reçut  trois  boulets  dans  sa  cocpic.  Le  capitaine  commanda  de  viier  de 
bord  l'I  revint  à  New-York. 

C'était  bien  là  une  flagrante  déclaration  de  guerre,  et  cependant  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  toujours  animé  de  l'esprit  de  conciliation,  se  contenta  do 
demander  satisfaction  de  cet  outrage  dans  une  lettre  ([u'il  adressa  au  commis- 
saire carolinien.  Cette  lettre  contenait  simplement  mi  blànn;  énergique  contre 
ce  (pii  venait  de  se  passer.  La  législature  de  la  Caroline  du  Sud  déclara  qu'elle 
approuvait  complètement  l'attafpie  dirigée  contre  \v  Slar  of  the  West  et  que  la 
première  tentative  faite  pour  ravitailler  le  fort  Sumpter  serait  considérée  par 
elle  comme  une  ruptiue,  un  acte  d'hostilité.  Aucun  renfort  ne  fut  envoyé  au 
niajor  .\nderson  jusqu'à  ]a  nomination  du  nouveau  Président. 


AVKNKMKNl    1)  Al'.i;  Ml  VM   l.INHIIN  A  lA  PliKSlUKilK. SON  INSTALLA  llnN  . 

La  ville  de  Washington,  capitale  des  l-^tats-Ums,  est  située  dans  le  district  de 
Colomliie,  et  appartient  à  l'Etat  de  Maryland.  VMe  s'étend  au  pied  des  collines  sur 
lesquelles  s'élèvent  les  charmantes  villas  de  Georgetown,  où  demeurent  la  ])lu])art 
des  membres  du  corps  diplomatique.  Lue  belle  avenue  d'à  litres  relie  le  faubourg 
aristocraticpie  à  la  première  cité  répuljlicaine. 

Le  Capitole  est  le  plus  impcjsant  éditice  de  la  capitale  améi'icaine.  (leorge 
'Wa.shington  eu  posa  la  première  pierre,  le  18  sejitembre  1793.  Il  venait  d'être 
complètement  terminé,  lorsque,  le  2o  août  1815,  l'aniiial  anglais  Cochrane 
s'empara  de  la  ville,  la  livra  au  ]»illage  et  à  l'incendie. 

Le  Ca]iito]e  est  nujonrd'liui  reconstruit  sur  la  colline  Capital  llill,  sur  l'empla- 
cement ]>rimitif.  L'n  magnifnpie  jardin,  riche  d'arbres  séculaires  et  des  plantes 
les  plus  variées,  se  développe  en  avant  de  sa  façade.  I)eu.\  ailes  ont  été  ajoutées, 
en  ISol,  à  l'édifice.  L'une,  celle  de  gauche,  est  occupée  par  la  salle  du  Sénat,  et 
l'autre,  par  celle  des  représentants.  Les  séances  du  Congrès  sont  publiques.  Les 
trilkunes,  qui  peuvent  contenir  douze  cents  personnes,  sont  ouvertes  à  ton!  le 
monde.  Ni  à  l'eidrée.   ni  ;i  linté-rieur,  aucun  garde,  au<nni  huissier  ne  \oiis 
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demande  votre  billet.  Dans  ce  pays  tout  se  fait  au  grand  j(jur  et  sans  le  secours  de 
la  réglementation. 

C'est  au  Capitole  que  saccomplit  la  cérémonie  de  l'installation  présidentielle. 
Le  4  mars  1861  était  le  jour  où  Abraham  Lincoln,  nouveau  Président  des  Etats- 
Unis,  devait  y  prêter  serment  à  la  Constitution. 

Le  drapeau  fédéral,  orné  de  ses  trente-t|uatre  étoiles  (une  pour  chaque  Etat), 
flottait  sur  les  édifices  publics  et  à  tous  les  balcons.  Une  foule  sympathique  et 
immense  se  pressait  aux  abords  du  Capitole. 

Buchanan,  le  Président  dont  les  pouvoirs  expiraient  ce  jour-là,  quittait  la 
résidence  présidentielle,  appelée  la  Maison  Hlnndte,  et  allait  prendre  Lincoln  à 
l'hôtel  Willard. Là,  les  deux  magistrats  sont  montés  en  voiture  et,  précédés  d'une 
procession  patriotique,  se  sont  rendus  au  Sénat. 

Les  vétérans  de  la  guerre  de  1812  ouvraient  la  marche.  Us  entouraient  le  porte- 
étendard,  qui  tenait  un  vieux  drapeau,  par  la  victoire  une,  celui  que  Washington 
lui-même  avait  agité  dans  les  combats,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance. 

La  voiture  présidentielle  suivait  les  vétérans.  Derrière  elle  venaient  Ips  ex- 
présidents des  Etats-Unis,  les  juges  de  la  Cour  suprême,  le  Corps  diplomatique, 
les  membres  de  l'Association  républicaine,  les  membres  du  Congrès,  les  secré- 
taires d'Etat,  les  gouverneurs  et  les  ex-gouverneurs  des  Etats  et  des  territoires, 
les  officiers  de  l'armée  et  delà  marine  en  uniformes,  les  délégués  des  Etats. 

L'Association  républicaine,  qui  triomphait  dans  l'élection  àwrail  spitter,  avait 
décoré  un  char  allégorique  qui  rappelait  les  fêtes  de  notre  première  révolution. 
Sur  ce  char,  attelé  de  quatre  chevaux  blancs,  tout  brillant  de  dorures,  de  tentures, 
de  drapeaux  et  de  tropliées,  deux  jeunes  tilles  de  cfuinze  anssetenaient  par  la  main. 
L'une,  vêtue  d'une  tunique  bleue  recouverte  de  fourrures,  symbolisait  le  Nord  ; 
l'autre  portait  mie  tunique  blanche  et  semblait  s'alanguir  sur  les  touffes  de  fleurs 
qui  foisonnaient  autour  d'elle;  cette  brune  jeune  fille  représentait  le  Sud.  Trente- 
quatre  autres  jeunes  filles  de  dix  ans,  les  trente-quatre  Etats  de  l'Union,  portaient 
chacune  la  bannière  de  l'Etat  dont  elle  était  l'emblème. 

Arrivés  au  Capitole,  les  deux  Présidents  furent  reçus  par  une  députaiion  du 
Sénat,  et  se  diri,i;èreiit,  suivis  de  leur  cortège,  vers  l'estrade  élevée  sur  le  portique 
oriental  du  Capitole.  C'est  alors  que  Lincoln  s'avança,  présenté  au  peuple  par 
M.  Baker^  sénateur,  qui,  s'adressant  aux  cinquante  mille  personnes  formant 
le  public,  dit  simplement  ces  paroles  :  «  Allow  me  to  iniroduce  to  you  Abrahcnn 
Lincoln^  tlie  Président  elected  of  the  l'nited  States  of  America.  Permettez-moi  de 
vous  présenter  Abraham  Lincoln,  le  Président  élu  des  Etats-Unis  d'.Aimérique.  » 
Ces  mots  furent  couverts  d'une  immense  acclamation,  de  hourras  h'énétiques. 

Le  silence  rétabli,  Lincoln  prend  la  parole,  et,  s'adressant  au  peuple  américain, 
prononce  ce  discours  dans  lequel  se  résument  tous  ses  sentiments  et  toutes.ses 
convictions  : 

«  Concitoyens  des  États-l'uis, 
Conformément  à  une  coutume  aussi  ancienne  que  le  gouvernement  lui-même,  je  me  présente  devant 
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vous  pour  vous  eulretenir  brièvemeut  et  prêter  en  votre  présence  le  serment  que  la  Constitution  des 
États-Unis  prescrit  au  Profident  avant  sou  entrée  en  fonctions. 

Je  ne  considère  pas  comme  nécessaire  en  ce  moment  de  discuter  les  matières  administratives  qu 
n'excitent  spécialement  ui  anxiété,  ni  agitation.  Les  populations  des  États  du  Sud  semblent  appréhender 
que  l'inauguration  d'une  administration  républicaine  ne  mette  en  danger  leurs  propriétés,  leur  tran- 
quillité et  leur  siJreté  personnelle  :  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  cause  raisonnable  à  de  telles  appréhen- 
sions. La  plus  complète  évidence  du  contraire  a  même  toujours  existé,  comme  chacun  a  été  libre  de  s'en 
assurer.  Ou  la  trouve  dans  presque  tous  les  discours  publics  de  celui  qui  vous  parle  en  ce  moment. 

IJ'ai  constamment  déclaré  ne  vouloir  intervenir  ni  directement  ni  indirectement  contre  l'esclavage,  dans 
les  États  où  cette  institution  existe.  Je  n'en  ai  ni  le  désir  ui  le  droit.  Ceux  qui  ont  contribué  par  leurs  votes 
à  m'élever  à  la  présidence  ont  eux-mêmes  placé  dans  le  programme  soumis  à  mon  acceptation  une  résolution 
ainsi  conçue  :  «  Le  maintien  intact  du  droit  des  Etats,  et  spécialement  des  droits  de  chaque  Etat  de  régler 
et  de  contrôler  exclusivement  les  institutions  domestiques  suivant  sa  manière  de  voir,  est  essentiel  à  cet 
équilibre  de  pouvoir  d'où  dépendent  la  perfection  et  la  durée  de  notre  édifice  politique  —  et  nous  dénonçons 
l'invasion,  au  mépris  des  lois,  par  une  force  armée  du  sol  de  tout  Etalon  territoire,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  comme  le  plus  grand  des  crimes.  »  Quant  à  moi,  je  prête  serment  sans  restrictions  mentales, 
sans  dessein  d'interpréter  dans  un  esprit  de  parti  la  Constitution  et  les  lois. 

Tu  démembrement  de  l'Union  fédérale,  jusqu'ici  à  l'état  de  menace  seulement,  est  aujourd'hui  devenu 
une  tentative  formidable.  Je  maintiens  que,  dans  l'extension  de  la  loi  universelle  et  de  la  Constitution, 
l'union  de  nos  États  est  perpétuelle.  La  perpétuité  est  implicitement,  sinon  expressément,  dans  la  loi 
fondamentale  de  tous  les  gouvernements  nationaux.  On  peut  affirmer  avec  certitude  qu'aucun  gouverne- 
ment proprement  dit  n'a  eu  dans  sa  loi  organique  nue  clause  relative  à  sa  propre  extinction. 

L'Union  est  bien  plus  ancienne  que  la  Constitution.  Elle  a  été  formée  de  fait  par  les  articles  d'association 
de  1776.  Elle  a  mûri  et  s'est  développée  dans  la  déclaration  d'indépendance  de  1776.  Elle  a  mûri  encore, 
et  lafoide  tous  les  treize  États  d'alors  fut  engagée  pour  sa  perpétuation,  par  les  articles  de  confédération 
de  1778.  Finalement,  en  1787,  un  des  buts  déclarés  pour  promulguer  et  établir  la  Constitution  tut  de 
former  une  Union  plus  parfaite.  Mais  si  la  destruction  de  l'Union,  par  un  seul  ou  par  une  partie  seule- 
ment des  Etats,  est  légalement  possible,  l'Union  est  amoindrie,  la  Constitution  ayant  perdu  l'élément 
vital  de  la  perpétuité. 

11  suit  de  là  qu'aucun  État  ne  peut  légalement  sortir  de  1  Union  de  son  propre  mouvement;  que  les 
résolutions  et  les  ordonnances  à  cet  effet  sont  légalement  nulles,  et  que  les  actes  de  violence,  dans 
n'importe  quel  État  ou  quels  Etats,  contre  l'autorité  des  États-Unis,  sont  insurrectionnels,  ou  révolution- 
naires selon  les  circonstances. 

3e  considère  donc  qu'au  point  de  mte  de  la  Constitulion  et  des  lois,  l'Union  n'est  pas  rompue,  el 
autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  je  veillerai,  comme  la  Cnnstilution  me  l'enjoint  expressément,  à  ce 
que  les  lois  de  l'Union  soient  fidèlement  exécutées  dans  tous  les  États. 

Sans  recourir  à  la  violence  et  à  l'effusion  du  sang,  je  considérerai,  comme  mon  devoir,  de  tenir, 
d'occuper,  de  posséder  les  propriétés  et  les  points  de  territoires  qui  appartiennent  au  gouvernement;  de 
percevoir  les  droits  et  les  impôts;  en  dehors  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  arriver  à  ce  but,  il  n'y 
aura  aucune  invasion,  aucun  emploi  de  la  force  contre  le  peuple  de  n'importe  quel  État. 

Là  où  l'hostilité  contre  les  États-Unis  sera  si  grande  et  si  universelle  qir'elle  empêchera  des  citoyens 
résidants  et  capables  de  remplir  des  emplois  fédéraux,  on  ne  tentera  pas  d'imposer  par  la  force  aux 
populations  des  étrangers  dont  elles  ne  voudraient  pas. 

Bien  que  le  gouvernement  puisse,  dans  la  stricte  légalité,  être  eu  droit  de  tenir  à  ce  que  ces  postes 
aient  leurs  titulaires,  essayer  d'agir  ainsi  serait  tellement  irritant  et  presque  si  imprati'-able  que  je 
crois  meilleur,  pour  le  moment,  de  laisser  vacants  les  emplois  en  question. 

LeserTice  postal,  à  moins  qu'il  ne  soit  repoussé,  continuera  à  se  faire  dans  toutes  les  parties  de  l'Union. 

Si,  par  la  force  numérique,  une  majorité  privait  une  minorité  quelconque  d'aucun  des  droits  constitu- 
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lionnels  francliemont  étahlis,  cela  pourrait,  à  un  point  de  vue  moral,  justifuu'  la  révolution,  et  cela  la 
justifierait  pleinement  s'il  s'agissait  d'un  droit  vital.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 

Tous  les  droits  vitaux  des  n>inorités  et  des  individus  leur  sont  si  pleinement  assurés  par  des  affirma- 
tions et  des  négations,  par  des  garanties  et  des  prohibitions,  dans  la  Constitution,  qu'il  ne  s'élève  jamais 
de  controverse  à  ce  sujet.  Mais  aucune  loi  organique  ne  peut  être  faite  avec  une  provision  spécialement 
applicable  à  chaque  question  qui  surgit  dans  l'administration  pratique.  Aucune  prévoyance  n'empichera 
cela,  aucun  document  de  longueur  convenable  ne  contiendra  "des  clauses  spéciales  à  toutes  les  questions 
possibles. 

Les  fugitifs  du  travail  servile  serout-ils  rendus  par  les  autorités  nationales,  ou  par  les  autorités  d'Etat? 
La  Constitution  ne  le  dit  pas  expressément.  De  ces  sortes  de  questions  sont  nées  toutes  nos  controverses 
constitutionnelles,  et  elles  nous  divisent  en  majorités  et  en  minorités 

Réfléchissons  avec  calme.  On  ne  saurait  rien  perdre  i  prendre  son  temps.  Serait-il  possible  de  rendre 
les  rapports  entre  le  Nord  et  le  Sud  plus  avantageux  après  une  séparation  définitive?  Des  étrangers  peu- 
vent-ils faire  des  traités  plus  aisément  que  des  amis  ne  peuvent  faire  des  lois? 

Si  l'on  a  un  but  quelconque  en  vous  pressant  en  toute  hâte  de  faire  une  démarche  que  vous  ne  feriez 
pas  de  propos  délibéré,  ce  but  sera  déjoué  en  prenant  du  temps. 

Aucun  but  utile  ne  saurait  être  compromis  par  la  temporisation.  Ceux  d'entre  vous  qui  sont  mécontent* 
ont  encore  entre  les  mains  la  vieille  Constitution  intacte,  et  les  lois  que  vous  mêmes  avez  faites  en  vertu 
de  cette  Constitution.  De  son  côté,  l'administration  nouvelle  n'a  aucun  désir  immédiat,  ni  aucun  pouvoir, 
alors  n)ême  qu'elle  en  aura't  le  désir,  de  changer  l'une  ou  les  autres. 

C'est  dans  vos  mains  à  vous,  mes  concitoyens  mécontents,  et  non  dans  les  miennes,  que  se  trouve 
la  terrible  question  de  la  guerre  civile.  Vous  n'aurez  pas  de  conflit  si  vous  n'êtes  pas  les  aaressenrs. 

Vous  n'avez  point  de  serment  enregistré  au  ciel  de  détruire  le  gouvernement,  tandis  que  moi,  j'aurai 
le  serment  le  plus  solennel  de  le  maintenir,  le  protéger  et  le  défendre. 

Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis,  mais  des  amis.  Nous  ne  devons  pas  être  ennemis.  Bien  que  la 
passion  ait  tendu  à  l'extrême  nos  liens  d'affection,  elle  ne  doit  pas  les  briser. 

Les  cordes  mystiques  du  souvenir  qui  vont  de  chacun  de  nos  champs  de  bataille,  du  tombeau  de 
chacun  de  nos  compatriotes  à  chaque  cœur  qui  bat  et  à  chaque  foyer  de  ce  vaste  pays,  vibreront  encore 
en  chœur  pour  l'Union.  » 

Ce  discours  est  vivement  applaudi.  Immt^'tliatement  après,  Lincoln  prête  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  Royer  B.  Taney,  juge  prt^-sident  de  la  cour  suprême 
des  Etats-Unis,  devant  le  peuple  en  masse,  sur  ime  estrade  élevée  à  cet  effet  en 
avant  de  la  façade  orientale  du  Capitole. 

Les  mains  dans  les  mains  de  ce  vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans,  Lincoln, 
d'une  voix  haute  et  nette,  prononce  le  serment  présidentiel  : 

«  MOI,  ABRAHAM  LINCOLN,  JE  JURE  SOLENNELLEMENT  DE  MAINTENIR,  PROTÉGER  ET 
DÉFENDRE  LA  CONSTITUTION  DES  ÉTATS-UNIS.  » 

Nous  connaissons  la  fermeté  de  caractère,  riionnèteté  de  Lincoln,  nous  savons, 
d'avance  comment  il  tiendra  sa  solennelle  promesse. 

PRISE  DU  FORT  SUMPTER  PAR  LE  GÉNÉRAL  BEAVREGARD. 

Pendant  un  mois  encore  après  l'installation  de  Lincoln  à  la  présidence,  le  Nord 
resta  dans  son  état  de  tranquillité,  et,  malgré  cela,  le  bruit  d'une  prochaine 
attaque  contre  le  fort  Sumpter  se  propageait.  Le  danger  paraissait  imminent. 
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Toutefois  r;iH;i(|nc  iiV'iit  liru  (]ue  le  12  avril,  à  quatre  heures  et  demie  du  iiiatiu. 

Le  11,  le  général  Beauregard  intima  Tordre  au  major  Andersen  d'abandonner 
la  citadelle.  Sur  le  relus  de  celui-ci,  on  commença  le  feu.  La  résistance  se  pro- 
longea pendant  trente-huit  heures.  -^  Los  70  hommes  composant  la  garnison  du 
tort  firent  des  prodiges  do  valeur,  mais  les  magasins  ?i  pondre  ayant  santé,  le  feu 
se  communiqua  à  des  constructions  en  ])ois,  servant  de  casernes,  et  les  hommes 
durent  abandonner  leurs  pièces  d'artillerie  ])ou!'  cdiubaltre  liucendie  (jui  allait 
toujours  grandissant. 

Enfm.,  après  une  héroïque  résistance,  le  major  Anderson,  convaincu  de 
l'inutilité  d'une  plus  longue  défense,  fit  hisser  le  drapeau  blanc  et  se  rendit.  11 
obtint  les  honneurs  de  la  guerre  et  sortit  avec  armes  et  hagages.  Comme  il 
voulait  remettre  son  épée,  le  général  Beauregard  lui  réponcbt  "  qu'il  xc  saïa-dii 
(Ir.srirmer  ini  f/itssi  brave  officier.  » 

Chose  étrange  et  digne  de  remarque,  malgré  la  violence  de  l'attafpie  et  la 
vigueur  de  la  défense,  pas  une  goutte  de  sang  n'avait  coulé.  Les  suites  démen- 
tiront le  prélude  de  cette  guerre  de  géants  infatigahles,  qui  de^'ait  ébranler  la 
fortune  de  l'ancien  monde  et  désoler  le  nouveau. 

La  facile  conquête  du  fort  Sumpter  enthousiasma  les  États  Confédérés,  mais 
elle  causa,  dans  les  Etats  du  Nord,  une  profonde  impression  de  colère.  Les  F(''dé- 
raux  répondirent  en  proclamant  le  blocus  des  côtes  du  Sud  et  on  appelant  sous 
les  armes  la  milice, soit:  75,000  bouimes.  Une  session  du  Congrèsfut  cduxdquée 
pour  le  4  juillet. 

L'argent  et  les  hommes  abondent  dans  le  Nord;  on  sent  (pi'il  faut,  malgré  la 
raison  humanitaire,  pousser  la  guerre  avec  énergie  et  promptitude.  Le  Sud  fait 
en  même  temps  un  appel  de  1.50,000  hommes,  et  annonce  (ju'il  délivrera  des 
lettres  d(^  marque.  Quatre  nouv(îaux  Etats,  l'Arkansas,  la  Caroline  du  Nord, 
le  Tenessee  et  la  Virginie  se  joignent  au  parti  séparatiste.  Le  Kentucky  garde 
la  neutralité. 

Le  Sud  arme  un  corps  de  6,000  hommes  qui  se  met  en  marche  sur  Washing- 
ton. Cette  démonstration  était  peu  sérieuse,  quoique  la  capitale  se  trouve  dans 
une  position  qui  ])eut  être  facilement  compromise. 

Les  Etats  du  Nord  envoient  des  défenseurs  sur  le  point  menacé.  C'est  du 
Massachussets  que  part  le  premier  régiment  de  milice  ;  mais  arrivé  à  Baltimore 
[Mari/land],  il  est  assailli  à  coup  de  pierres  par  une  vile  populace.  Il  avait  pensé 
entrer  dans  un  pays  ami  et  il  se  voyait  au  contraire  forcé  de  l'aire  le  coup  de 
pistolet.  La  mort  de  12  hommes,  tel  fut  le  résultat  de  cette  journée. 

Cette  triste  nouvelle  se  répandit  bientôt  dans  le  Nord  et  une  juste  iudigualion 
remplaça  les  sentiments  de  conciliation  dont  il  avait  été  animé  jusque-là. 

A  cette  époque,  plusieurs  Etats  à  esclaves  avaient  déclai'é  ou  déclarèrent  leur 
séparation  : 

l'Arkansas,  la  Louisiane, 

l'Alahama,  le  Mississipi, 
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la  Caroline  du  Sud.  le  Texas. 

la  Floride,  la  Cai'oline  du  Nord, 

la  Géorgie,  le  Tenessee, 

puis  enfin  la  Virginie.  Lo  Nord  s'émeut  et  rusit,  rar  cette  dernière  rupture  était 
d'une  gravité  telle,  que  si  déjà  onze  sur  quinze  États  à  esclaves  s'étaient  déclarés 
contre  l'Union,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  les  quatre  autres,  hésitant  depuis 
trois  mois,  ne  tarderaient  \)as,  eux  aussi,  à  faire  cause  commune  avec  la 
révolte. 

Le  Maryland  refuse  encore  de  se  joindre  au  Sud.  Cependant  une  certaine 
partie  de  la  population  prend  une  attitude  plus  que  menaçante  et  deux  régi- 
ments sont  reçus  à  Baltimore  comme  l'avait  été  déjà  le  régiment  duMassachuf- 
sets.  Ils  sont  accueillis  par  une  gi'èle  de  pierres,  de  coups  de  fusil  et  de  pistolet. 
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Lorsque  le  fort  Sumpter  fut  au  pouvoirVles  confédérés,  toute  l'attention  se  porta 
sur  le  fort  Pickens,  le  seul  point  de  la  Floride  occupé  par  les  troupes  fédérales. 
Il  fallait  à  tout  prix  conserver  ce  fort;  aussi  on  donna  l'ordre  aux  six  navires  de 
guerre  :  le  Gowhatan,  la  Sabine,  le  Wi/andot,  le  Brnollin,  le  CrKmder  cl  le  Water- 
HVc/?,  de  défendre  le  fort,  si  les  séparatistes  venaient  à  l'attaquer.  Un  steamer 
illinois  réussit  à  renforcer  la  garnison  du  fort,  qui  était  insuffisante,  et  à  ravitail- 
ler la  place;  puis  le  steamer  Mo/iairk  débarqua  cinquante  pièces  de  canon  pour 
les  flatteries  avancées  défendant  les  apijroches  de  la  citadelle',  du  côté  de  la  terre 
ferme.  Par  suite  de  la  position  du  fort,  les  assiégeants  ne  pouvaient  livrer  qu'un 
assaut,  lequel  présentait  peu  de  chances  de  succès,  ou  se  décider  à  faire  un  siège 
en  règle,  ce  qni  eût  été  une  énorme  dépense  d'hommes  et  d'argent;  aussi  le 
général  Bragg,  commandant  les  forces  du  Sud,  hésitait. 

Bientùt,  Saint-Louis  fut  le  théâtre  d'une  lutte  des  plus  sanglantes.  Le  général 
confédéré  Frost,  commandant  environ  huit  cents  séparatistes,  se  retirait  au 
camp  Jacksons  ;  mais  à  peine  était-il  arrivé,  que  le  colonel  fédéral  Lyons  cerna 
général  et  soldats,  et  les  prit  sans  avoir  tiré  un  seul  coup  de  fusil. 

Ils  furent  conduits  à  Saint-Louis  par  les  volontaires ,  mais  ceux-ci  eurent  à 
essuyer  de  la  j)art  de  la  population  une  grêle  de  coups  de  pierre  et  de  coups  de 
revolver.  L'énergique  capitaine  Blankôwski,  commandant  la  colonne ,  ordonna 
immédiatement  de  faire  feu,  et  vingt-six  émeutiers  furent  frappés  morteUe- 
menf. 

Vers  cette  épocpie,  les  Virginiens  tentèrent  une  sortie  contre  le  fort  Monroe; 
ils  furent  repoussés  par  les  troupes  fédérales  ;  puis  deux  combats  eurent  heu, 
l'un  à  l'est,  l'autre  à  l'ouest:  tous  deux  également  malheureux  pour  les  fédé- 
raux. 
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Enfin,  le  21  juillet  I  S<j  1 ,  on  livra  la  grande  bataille  qui  lira  son  nom  d'un  petit 
cours  d'eau  appelé  Bull' s  Run,  bataille  qui  se  termina  par  un  désastre  pour 
l'armée  du  Nord,  commandée  par  le  général  Mac-Dowel.  Les  généraux  Jonhston 
et  Beauregard  étaient  à  la  tète  des  confédérés. 

Le  général  Beauregard  avait  successivement  abandonné  Falr-Fux,  Court-House 
et  Centrevilh.  mais  ce  n'était  là  qu'une  ruse  de  guerre  pour  attirer  le  général 


Types  de  volontaires. 


Mac-Dowel  dans  un  piège.  Kn  ellV't,  depuis  tidis  nuiis  (■clic  ixisilidu,  prise  par 
l'armée  cuniedérée,  près  de  la  rivière  Bulis  Hun.  avait  clé  Inrtitiée  [tar  les  Sudis- 
tes, et  66,000  hommes  y  étaient  réunis. 

Le  général  commandant  les  troupes  du  Nord  avait  di\  isi''  sou  armée,  forte  seu- 
lement de  35,000  liouimes,  en  trois  corps.  11  attaqua  les  confédérés  de  front  et  sur 
les  deux  flancs. 

Les  troupes  du  Sud  foniiaioul  mu  triangle  dont  le  sommet  se  trouvait  au  Bull's 
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Hun  et  la  base  à  Maimssas.  Les  ailes  de  l'année  se  déployaient  en  ligne  continue, 
allant  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  positions. 

Malgré  l'infériorité  du  nombre,  le  succès  de  la  bataille,  pendant  les  premières 
heures,  semblait  devoir  appartenir  au  Nord.  A  deux  heures,  les  confédérés  battus 
sur  tous  les  points  envoyèrent  au  général  Mac-Dowel  un  parlementaire,  à  qui 
il  fut  répondu  que  l'on  ne  pouvait  accepter  qu'une  reddition  sans  condition. 

En  ce  moment  arrivait  par  le  chemin  de  fer  de  Richmond  le  président  du  Sud, 


M.  Seward,  secrétaire  d'Ktut  luix  alfRircs  «traiigèros  des  Etats-Uu 


.lefferson  Uavis,  qui  prit  le  commandement  du  centre.  Presque  au  même  ins- 
tant, le  général  confédéré  Johnson  venait  du  côté  opposé,  amenant  avec  lui 
23,000  hommes  de  troupes  fraîches.  La  bataille  commença  avec  plus  d'acharne- 
ment que  jamais.  L'armée  du  Nord  fit  encore  des  prodiges  de  valeur.  Fatiguée 
par  les  marches  forcées  des  jours  précédents,  par  les  efforts  inouïs  qu'elle  venait 
de  faire  pour  conserver  l'avantage  sur  un  ennemi  bien  sujtérieur  en  nombre, 
démoralisée  par  les  renfoi'ts  arrivant  aux  confédérés,  elle  se  vit  dans  la  nécessité 
de  })attre  en  retraite. 

Malheureusement,  une  sorte  de  panique  se  répandit  dans  l'armée;  elle  hit 
causée  par  les  fourgons  de  bagages  qui  se  mirent  à  fuir  précipitamment  et 
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eu  désuiilre.  Us  l'ausèreiil  uii  tel  bruit  que  les  ti-uupes  à  purtée  ileuleudir 
rompirent  leurs  rangs  et  coururent  pèle  nièlc!  dans  toutes  les  directions,  en- 
traînant avec  elles  l'armée  entière. 

A  la  suite  de  cette  bataille,  le  commandement  fut  retiré  au  général  Mac-Dowell 
et  donné  au  général  I\lac-Clelland,  qui  s'occupa  activement  de  la  réorganisation 
del'ai'mée  pour  laquelle  Abraham  Lincoln  fit  un  appel  de  500,000  hommes. 

Dans  d'autres  endroits,  les  fédéraux  éprouvaient  de  nouvelles  défaites.  J)aus 
le  Missouri, les  soldats,  après  la  mort  du  général  Lyon,  prennent  la  fuite  dans 
toutes  les  directions;  à  Ball's  Bliif  les  unionistes  sont  culbutés,  dans  le  Pdtomac, 
par  l'armée  placée  sous  le  Cbmmandement  de  Jackson  ;  enfin,  dans  le  Marylaud, 
la  présence  seule  de  nombreuses  troupes  nordistes  réussit  à  comprimer  les  popu- 
lations; mais  l'attention  est  toujours  et  surtout  p(jrtée  sur  la  Virginie,  où  les 
deux  armées  sont  en  présence,  et  oti,  pense-t-on,  un  engagement  plus  sérieux 
encore  que  ne  l'a  été  la  bdïâille  de  BuU's  Run  ne  peut  tarder  à  avoir  lieu . 

A  l'embouchure  du  Mississipi,  lihe  flotte  confédérée,  composée  du  steamer  le 
Manassès,  armé  d'un  épëi'b'n,  de  nombreux  brûlots  et  de  six  canonnières  à  \\\- 
peur,  profite  des  téuèlires  pour  attaquer  l'escadre  de  blocus  des  Etats-Unis, 
comptant  trois  steamers^  R/r/mioiul ,  Hioitarilh',  Walcr-Wirli.  deux  sloops  de 
guerre,  Vhtcennes]  et  Preble,  et  le  transport  \if//Ui//f/a/c. 

L'éperon  de  fer  du  .V«/W4«'A' pénètre  dans  la  coque  du  liirluNoïKl ,  pas  assez 
profondément  cependant  pour  lui  causer  de  sérieuses  avaries ,  aussi  ciierclie-t-il, 
ainsi  que  le  reste  de  l'escadre,  à  gagner  la  mer,  mais  il  échoue  sur  la  barre,  en 
même  temps  que  le  Grehle  et  le  Xlfjhtingale.  Ce  dernier  reçoit  un  coup  d'éperon 
qui  le  fait  couler;  un  boulet  se  lose  dans  la  coque  du  Riclimoml,  le  Vinconm  est 
obHgé  de  jeter  à  la  mer  sou  armement,  ses  chahies  et  ses  ancres. 

i\ous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  l'incident  Mason  elSlideil;  aussi 
allons-nous  donner  quelques  détails  sur  le  iléparl  de  ces  personnages,  détails  que 
nous  prenons  dans  le  Chaiieston-Mercurij  : 

«  Les  deux  envoyés  choisirent,  pour  quitter  Cliarleston,  le  petit  steamer 
Theodora.  Tous  les  prép.u'at  ifs  faits,  les  passagers  s'embarquèrent,  le  12  octobre 
avant  minuit.  Ces  passagers  étaient  :  M.  E.  Mason  et  M.  Mac-Farlane,  son  secré- 
taire; M.  Slidell,  sa  femme,  son  liis,  ses  deux  filles;  1\1.  Eustis,  son  secrétaire; 
W"  Eustis  et  diverses  autres  personnes. 

<>  La  nuit  était  tout  à  fait  noire,  et,  vers  minuit,  une  pluie  fine  commença  à 
tomber,  ce  qui  ajoutait  aux  chances  qu'avait  la  Theodora  de  ne  pas  être  aperçue. 
A  une  heure  du  matin,  la  Theodora  leva  ses  câbles  et  se  dirigea  silencieusement 
vers  la  sortie  du  port.  En  passant  devant  le  fort  Sumpter,  toutes  les  lumières 
hirent  éteintes  à  bord,  et  le  navire  passa  an  milieu  de  l'escadre  de  blocus  pour 
gagner  la  mer. 

«  Le  16,  la  Theodora  arrivait  à  Cardenas ,  l'un  des  [torts  de  File  de  Cuba,  el 
mettait  cà  terre  ses  passagers  qui  se  rendaient  en  chemin  de  fer  à  la  Havane, 
l'no  fois  chaque  mois,  nu  jietit  bateau  à  vapeur,  le  Trenl,  transporte  de  la  Havane 
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à  Saiut-Tliuiiius  les  voyageurs  à  destination  (.le  1  Aiiglelerre.  Les  passagers  de  la 
Theodora  s'embarquèrent  le  7  novembre  à  bord  du  Trent,  et  le  lendemain,  vers 
huit  heures  du  matin,  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  le  phare  du  Paradon-Grande, 
au  plus  étroit  de  l'ancien  canal  de  Bahama  ,  lorsqu'ils  firent  la  rencontre  d'un 
grand  navire  de  guerre  tout  noir,  qu'ils  apx)rirent  plus  tard  être  le  Sau-Jacinto. 

«  Le  San-Jacinlo  tira,  dans  la  direction  du  Trent,  deux  coups  de  canon,  et, 
presque  aussitôt ,  nue  chaloupe  portant  deux  ot'ticicrs  et  dix  hommes,  vint  se 
ranger  auprès  du  navire  anglais.  L'un  des  deux  officiers,  le  lieutenant  Fairtax, 
demanda  alors  au  capitaine  Moiv  du  7)r/*/ de  lui  remettre  MM.  Slidell,  Mason, 
Kustis  et  Mac-Fa rlane.  vSur  le  refus  du  capitaijie  ,  M.  Fairtax  fit  de  la  main,  vers 
le  Siin-Jacinlo,  un  sigiie  con\enu,  et  trois  grandes  chaloupes,  montées  par  h'ente 
hommes  (UMuarine  et  soixante  nuitelots.  vinrent  aborder  le  Trent.  Les  honnnes 
laontèreut  à  Ijord,  le  fusil  au  port  d'armes,  et  le  lieutenant  Fairtax  leur  donna 
Tordre  de  s'emparer  des  quatre  [lassagers  qui  venaient  de  se  réfugier  dans  leurs 
cabines.  \JM.  Mason,  Slidell^  Eustis  et  Mac-Farlane  huvut  amenés  sur  le  pouf. 
Lutin,  les  [uafre  passagers  durent  descendre  dans  une  des  cfialoujjes  du  Sau- 
Jacinto,  après  avoir  fait  leurs  adieux  à  leurs  famUles  et  à  leurs  couipaguous  de 
voyage. » 

Le  Sun-Jarinln  se  dirigea  \ers  fes  Lfats-Luis  ;  il  arri\a  le  1(3  noveuiJjre  au  forl 
Monroe.  belà^  les  dépédies  annonçant  larrestation  de  MM.  Masou  et  Slidell 
furent  envoyées  à  Washingfou ,  iiuis  le  Sau-.laciuto  rejjartil  cl  li;nis[>orla  les 
jtrisonniers  à  New  -\ork.  poiu'  les  reprendre  encore  et  les  ameuer  au  fort 
\\  arren. 

Après  de  nombreuses  réchuuations  émanant  de  FAngieterre ,  il  fut  répondu 
l>ar  les  Ktals-Lnis  que  le  gouvernemeid  n'avail  "  que  des  dispositions  amicales, 
que  le  capitaine  Wiikes  avait  agi  sans  ordres,  et  ifu'aiusi  cet  acte  se  trouvait 
dégagé  de  1  emfjarras  qui  aurait  ]>u  en  résulter.  » 

M.  .lohn  Kussel  adressa  alors  la  dé[ièche  suivante,  qui  iirécéila  la  mise  eu 
liljerté  des  passagers  du  Treitl. 

(c  Le  gouvernement  anglais  est  disposé  à  croire  cpie  cet  acte  n'a  pas  été  auto- 
risé, et  qu'il  ne  peut  être  que  le  résultat  d'uu  mafentendu Le  gouveiuiemeni 

de  la  reine  espère  que  le  gomeruement  des  Etats-Unis  accordera  de  lui-même 
la  seule  réparation  qui  puisse  être  satisfai.saufc:  la  lilicrfé'  de  MM.  Masou  et  SlideU 
et  une  excuse  convenable." 

A  la  suite  de  cette  dépèche,  M.  Seward  répondit,  le  2(t  décendire.  qu drdrc 
avait  été  donné  pour  le  relâchement  des  prisonniers.  Voici  le  texte  de  cetfr 
dépêche  : 

'<  Le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pastrouqjé  lorsqu'il  a  pensé  que  le  capi- 
taine Wiikes  n'avait  agi  que  selon  les  inspirations  de  sa  conscience,  sans  ordres 
m  instructions.  Aucun  ordre  n'avait  été  donn('  ni  à  M.  "\\'ilkes  ni  à  aucun  offi- 
cier d'arrêter  MM.  Slidell,  Eustis,  Masou  et  Mac-F'arlaue ,  ou  toute  autre  per- 
sonne, soit  à  bord  du  Irciit ,  soit  à  bord  de  tout  autre  navire  anglais.  I>e  caliiuel 
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de  Washius'tou  n'a  jamais  l'urinô  le  projet,  et  n'a  nièniu  jamais  eu  la  ijensée  île 
soulever  mie  semblable  discussion  qui  pourrait  é\eiller  la  susceptibilité  de  la 
nation  anglaise.  « 

M.  Seward  annonça  eu  outre  à  lord  Lyon,  ministre  anglais  à  Washington, 
qu'il  désirait  conférer  avec  lui  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  que  les  pri- 
sonniers fussent  rendus  et  placés  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne.- 

Ainsi  se  termina  cet  incident,  qui  aurait  pu  amener  un  changement  des  plus 
sérieux  dans  la  guerre  américaine. 

A  peu  près  à  l'époque  où  l'on  arrêtait  MM.  Mason  et  Slidoll,  k'S  lédéraux  rem- 
portèrent deux  victoires,  l'une  sur  les  côtes  de  la  Caroline  du  Sud,  lautre  sur  les 
côtes  de  la  Caroline  du  Nord. 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  le  fort  du  cap  Hatteras  fut  bombardé  ;  la  garnison,  se 
composant  de  800  hommes  et  de  oO  officiers,  se  rendit  au  général  Buttler. 

Quant  à  l'avantage  remporté  sur  les  côtes  de  la  Caroline  du  Nord,  voici  le 
rapport  qu'adressait  le  comniodore  Dupont  au  secrétaire  de  la  marine  : 

«  J"ai  riionneur  de  vous  informer  que  j'ai  attaqué  hier  les  batteries  ennemies 
établies  sur  Bay-Point  et  Ililton-Mead,  ainsi  que  les  forts  Walker  et  Beauregard. 
J'ai  réussi  à  les  réduire  au  silence  après^un  engagement  de  quatre  heures,  et  la 
petite  escadre  des  steamers  rebelles  du  commandant  Tatuall  a  dû  fuir  à  toute 
vapeur.  L'ennemi  a  pris  la  fuite  dans  une  grande  confusion.  Les  quartiers  et 
ses  campements  ont  été  abandonnés  sans  même  qu'il  essayai  de  sauver  aucune 
propriété  publique  ou  privée.  Le  terrain  sur  lequel  il  avait  opéré  sa  fuite  était 
couvert  d'armes;  les  officiers  ont  fui  si  précipitamment  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
s'embarrasser  de  leur  sabre.  » 

Quelques  jours  après,  les  lédéraux  s'emparèrent  encore  de  la  ville  de 
Beaufort . 

Tous  ces  événements  se  passaient,  il  ne  faut  pas  l'oulilicr,  à  la  tin  de  l'année 
1861  ;  nous  allons  entrer  maintenant  dans  la  relation  de  la  campagne  de  1862. 

Le  Sud  comptait  40,000  hommes  dans  les  villes  principales  :  iO,000  sur  les 
bords  du  Mississipi ,  00,000  dans  le  Missouri,  00,000  dans  une  partie  de  la 
Virginie,  117,000  dans  le  Tenessee  et  le  Kentucky  et  150,000,  sur  les  Ijords  du 
Potomac. 

Le  Nord  répondait  à  celte  formidable  armée  par  une  armée  non  moins  formi- 
dable :  300,000  combattants  étaient  sous  les  armes  prêts  à  se  sacrifier  pour  le  plus 
grand  triomphe  du  principe  défendu  par  eux.  Les  fédéraux  comptaient  en  outre 
plusieurs  flottes  dont  la  plus  considérable  était^  la  dernière,  sortie  du  port  de 
Hampton.  EUe  se  composait  de  vingt-six  navires  à  voiles,  trois  frégates  à  vapeur, 
quinze  canonnières,  six  grands  steambots  de  rivière,  deux  puissants  remorqueurs, 
douze  ferry-boats  armés  de  six  canons;  les  transports  à  vapeur  le  Vanderbitl 
de  3,370  tonneaux,  l'Atlantic  de  2,84o,  l'Océan-Queen  de  2,802,  le  BaUic 
de  2,723,  rillinois  de  2,123,  le  De  Solo,  le  IMiiladelphia,  le  Coatzacoaleos, 
l'Ericson,  plus  une  vingtaine  d'autres  dont  nous  iguiuons  les  noms. 
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On  Ta  vu  :  pendaiil  l'anncf  qui  Aient  de  s'écouler,  les  fédéraux  ont  compté  de 
nombreux  revers  ;  celle  qui  commence  semble  au  contraire  se  présenter  pour 
eux  dans  de  favorables  conditions. 

De  tous  C(Més  l'on  fait  des  préparatifs  immenses  et  l'on  semble  vouloir  pousser 
la  guerre  plus  vigoureusement  encore  que  cela  n'avait  é>té  fait  jusqu'à  ce 
moment. 

A  l'ouest  de  la  Virginie,  on  trouve  le  corps  du  général  Rosencranz,  au  sud  le 
général  Burnside,  an  nord  les  généraux  Banks  et  Mac  Clellan,  avec  de  grands 
corps  d'armée;  l'est  est  protégé  par  le  fort  Monroe;  de  plus,  une  grande 
expédition  sous  les  ordres  du  Commodore  Foot  et  du  général  Grant  se  dispose  à 
agir  dans  le  Tennessee.  Le  général  Buell  tient  le  nord  du  Kentucky. 

Le  général  Mac  Clellan  veut  former  un  cercle  qui,  se  rétrécissant  peu  à  peu, 
doit  finir  par  étouffer  tout  germe  de  révolte  dans  les  Etats  confédérés.  Ce  plan 
réussit  presque  et  l'on  compte  de  prompts  et  nombreux  succès. 

Une  bataille  est  livrée  le  19  janvier  1862,  à  Mill-Spring,  le  général  confédéré 
est  tué;  le  désordre  se  met  dans  les  rangs  des  esclavagistes.  Le  général  Thomas 
commandant  les  forces  fédérales  compte  une  victoire. 

L'expédition,  commandée  par  le  commodore  Foot  el  par  le  général  Granl 
pour  opérer  dans  le  Tennessee,  commence  jiar  s'emparer  du  fort  Henry  et  du  fort 
Donelson. 

Le  général  Burnside  commandant  le  corps  de  déliarquemont  de  l'expédition 
du  Sud,  soit  30,000  mille  hommes,  s'empare  de  Newbom,  d'Edenton,  d'Elisa- 
beth-City  et  de  l'île  Roanoke.  Il  n'attend  plus  que  l'ordre  de  marcher  soit  sur 
Norfolk ,  soit  sur  Charleston. 

Mais  deux  événements  autrement  importants  allaient  fixer  l'attention 
publique  :  le  combat  naval  de  Xeiopoft-Ncir.i  et  la  bataille  de  Pittsburg- 
Landing. 


COMBAT     nr    NF.WPORT-NF.WS.    MOMTOB    ET    MF.HRIMVC.    BATAILLE    DE    PITTSBI  RC- 

LANDINC.    SlITE    DE    L.V    lil  KBRE. 

Oualorze  jwlimonls  pnreul  pavl  an  combat  de  Xejrporf-Xew.'i,  six  du  côté  Jii 
Sud  : 

le    Yrirhttnrn  , 

le  Jiniii'nlnirn , 

le   hPdtifnrt , 

le   Rah'irfh , 

le   Tcns.or , 
]inis    en  lin    le  Morrimar. 

Le  premier  Jiiur,  le  Nord  complail  ésalement  six  liAlimenls  : 
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le  Coiif/rPf^s ,  le   l{otin<il,c  , 

le  Clinihorhiihl .  te    Witlchal . 

le  MiniX'sotd.  ri    |r    lii'iiidrcr . 

O  fut  le  !)  iimi'S,  am^s  midi,  que  le  Mci-r'nnnc,  cetlc  soinhir  machine  à  l'cispecl 
sinistre,  effrayant,  descendit  la  vivif-ro  Elisalieth.  Immédiatement  les  bâtiments 
f(''dt''raa.\  se  prc'^parèrenl  au  combat,  la  .sarnisondu  fori  Monlrne  iirit  les  armes. 
Après  qiielqnes  démonstrations,  le  Merrimaf!^^  précipita  sur  le  (iimberhnd  et 
enfonça  son  lon.a-  éperon  de  fer  dans  les  flancs  delà  belle  frégate.  Le  L'umherland 
fît  feu  de  toutes  ses  pièces  et  cette  décharge  sembla  pendant  un  instant  devoir 
arrêter  le  monstre-machine,  mais,  les  boulets  rebondissaient  sur  sa  carapace. 
A  s(m  tour,  il  s'éloigna  pour  faire  feu;  puis  il  s'élança  de  nouveau  sur  son 
ennemi,  lui  fit  une  nouvelle  ouverture  où  leau  sengoutfra  et  le  fit  couler.  Le 
Cumherlrfiuliioni'fmcci  nolilement  et,  le  pavillon  cloiu''  au  plus  haut  de  ses  niAts, 
se  montrait  encore  lorsque  déjà  le  navire  avait  disytarn  enulouti  par  la  mer. 

Le  Conf/rpss  ('-tait  aux  ]U'ises  avec  le  Ynrktaifii  et  le  .Inmrsioicii .  Depuis 
longtemps  déjà  il  sniiteuait  une  lutte  inégale,  lorsfpi'il  vit  arriver  vers  lui  le 
Mcrrimar.  Oomprenaiil  ipi  il  ne  |i(iuvait  continuer  plus  longtemps  à  se  défendre, 
le  Conf/rnsfi  amena  sou  pavillon  et  hissa  le  drapeau  blanc.  Le  Jmnestoim  se 
rapprocha  de  lui  et  prit  à  son  1)ord  les  officierscomme  prisonniers.  Les  confédérés 
tirent  sauter  le  (_'oii;/f('s\. 

Confiant  dans  sim  invuluérai)ilil('',  U'  McrrlmiK  passa  la  nuit  au  milieu  de  ses 
ennemis,  comptant  repren(h-e  le  lendemain  son  (Puvre  de  destruction.  En  eft'el,  à 
sept  heures  du  maliu.  il  recommença  ratta({ue  contre  le  Minnrsofn,  échoué  sur 
la  rive,  mais  il  vil  venu'  à  lui,  ])rè1  à  défendre  la  frégate  tV'dérale,  un  bâtiment 
informe,  noù'.  Ce  liàliuu^nt  était  lon,i;de  172  pieds  et  large,  au  centre,  de  41  ;  rien 
sur  le  pont,  qu'un  abri  pour  le  pilote  et  une  tour  ](lacée  au  milieu  du  navire.  C'é- 
tait le  Monitor,  construit  par  l'ingénieur  Erickson. 

Le  Mprriniiic  s'élança  sur  le  Monitor,  et  ce  choc  sendila  (lev(tir  taire  couler  ce 
ilemier;  il  s'eufoiica  en  elfel.  mais  pi  m  r  reparaître  bieiilùl  plus  elfrayant  que 
jamais,  ['ersmmeà  bi»rd,  et  cejiendaut  à  chaque  instant  imsabord  s'ouvrait  et  un 
iioulet  venait  frapjier  le  navire  confédéré  qui,  par  deux  fois,  chercha  inutilement 
à  enfoncer  sou  éjieron  dans  les  tlaucs  du  Monitor. 

Après  cinq  heures  d'un  coml>al  inutile,  le  Merririnic,  (pii  s'élail  \ainemeul 
épuisé  en  tentatives  d'abordage,  fut  obligé  de  se  retirer;  deux  iniulets  avaient 
|)éuétré  par  ses  sabords.  Il  i)attit  en  Vetraite,  quoique  |)nnvaul  à  |ieine  tenir  la 
mer,  et  se  dirigea  vers  la  civière  Elisabeth  })onr  ivulrcf  au  |niit,  17  Imunucs 
linviit  liiésel  leliâtiment  (irescpu'  désem])aré. 

Quant  -.wi  Monitor,  il  n'éprduva  pas  la  moindre  avarie.  l"u  des  (ifticiers  du  buiil 
r'crivait  après  le  combat  : 

.<  Les  boulets  du  Mfrrimar  dut  à  peine  érailh'  nuire  peinture.  » 

(le  fut  le  [ireTuiei'  combat  naxal  entre  navires  cuirassés,  et  qnoiipie  les  ])eitrs 
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lies  léiléraux  aient  été  uraiulcs  en  navires  el  eu  hommes,  on  peut  ilirc  ([iie  le 
désavantage  a  été  pour  le  Sud. 

La  bataille  de  Pittsburg-Landing,  livrée  près  de  Corinth,  fut  très-meurtrière. 
Comme  pour  le  combat  naval  de  New-York-News,  les  confédérés  eurent  le  dessus 
pendant  la  première  journée,  mais  l'arrivée  d'un  corps  d'armée  commandé  par 
Buels  chanue  et  décide  le  sort  de  la  bataille. 

r.es  forces  des  confédérés  étaient  ainsi  divisées  :  30,000  hommes  sons  les  ordres 
(le  l'évèque  Polk,  20,000  sous  les  ordres  de  iNatlian-Evans,  20,000  sous  les  ordres 
de  .lohnston  et  ,'10,000  sons  les  ordres  de  Braxton  Bragg  :  l'armée  était  com- 
inandi'een  chef  parle  général  Beaur^îgard.  ,  j,, 

I/armée  du  Nord  était  le  ]iremiç^jjQ)|j'  inférieure  en  i>ombre,  mais  1  adjonction 
du  corps  de  Buels  vint  le  lendemain  rétalilir  ré({uilibre  et  donner  de  l'énergie 
aux  soldats  de  (irant. 

A  trois  heures  du  matin,  l'armée  duSud  rencontra  la  division  commandée  par 
le  général  Crentil,  cpii.  croyant  à  unesjmplp  démonstration,  engagea  la  bataille  et 
hd  tait  prisonnier.  Sa  division  battit  en  retraite  et  rencontra  liieiiti'it  celle  placée 
sous  les  ordres  du  général  Shevn>f^n. 

L'engagement  devint  alorsi  fout  à  lait  sérieux  ;  on  iil  tjj^  part  et  d'autre  les 
efforts  les  plus  grands,  et  peut-être  les  fédéraux  auraient-ilfj  été  écrasés  par  le 
nombre  sans  les  deux  canonnières  Tijlp.r  el  Lexim/ton,  qui  firent  feu  de  tontes 
leurs  pièces  et  obligèrent  lus  séparatistes  à  recider. 

La  l)ataille  continua  cependant.  Les  généraux  du  Sud,  après  de  nopyelles 
tentatives  pour  renij^piier  la  victoire,  se  retirèrent  sur  la  route  (J(i  porii)|h,  i^,n,s 
une  excellentji  jîpsition .  Ce  fut  à  cette  heure  qu'arriva  le  géjijS^i^al  Buejs.  On  \)\m<f 
les  deux  divisions  (pi'il  coniniandait  à  la  tète  de  l'armée  fédérale,  ei  connue,  l|<ji 
nuit  venait,  mi  dut  attendre  .iii  lendemain  pour  reprendre  les  hostilités  un 


moment  nderroniiiues. 


A  six  heures  du  matin,  la  bataille  repommence  iiyt^p  plup  d'acharnemeid  encore 
que  la  veille.  Kédt'rauvel  cunliMlérés  liml  des  prodiges  de  valeiu' ;  on  se  jirentl 
corps  à  corps,  l'artillerie  tonne  peiKlaid  hqit  heures  consécutives,  enfin  le,s 
esclavagistes  finissent  par  faiblir  ptds  liât  tent  en  retraite,  mais  en  refi  irmaîjt  leurs 
rangs  et  en  profitant  de  toutes  les  positioixs  pour  harceler  l'armée  du  iSort],      ;,, 

tirant,  à  la  tète  de  son  l't'^iuu'ul,  s'élance  alors  sur  les  restes  de  l'î^rm^e^  jiu 
Sud,  culbute  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage,  et  les  Sudistes  effrayés  fuient 
dans  toutes  les  direcfioiis. 

Cette  bataille  coûta  aux  confédérés  t2.0t)()  lui''s,  lilessés  ou  ]M'isonniers.  Le 
i;t''néral  Jolmslon  fut  retrouvé  parmi  les  morts. 

L'attention  était  ])artagée  pendant  ce  temps  par  deux  expéditions  na\ales. 

La  première,  avec  un  corps  de  débarquement  commandé  par  le  général' 
Burnside.  s'empare  de  phisieurs  points  im]3ortants  dans  la  Caroline  du  Nord.  Les 
îles  Roanoke  tombent  au  pouvoir  des  ÎVordisIcs. 

La  seconde,  dirigée  par  l'amiral  Farratiut   |ioui'  la  jtailie  lu.irilinie,  el  par  le 
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s:énéral  Butler  pour  \o  rorps  de  débarquement,  se  porte  vers  In  Nnnvelle-Orléans, 
la  cité  qiii  depuis  le  commencement  de  la  ïiierre  a  toujours  ('-tt'  le  centre  d'ap- 
provisionnement du  Sud. 


I,c  géuéral  IJuttler,  commandant  la  Nouve11e-0rl'-'aii<  rt  In  I.o»Ui:uie. 

La  Nouvelle-Orléans  est  défendiu^  du  cùlé  de  la  mer  par  le  fort  Pike.  à  l'entrée 
du  lac  Pontchartrain  ;  le  ibrt  Livinsston,  à  renlr('c  de  la  Itaie  de  Barataria;  les 
forts  Saint-Philippe  et  Jackson  sur  le  Mississipi. 

La  fl(jtte  de  l'amiral  Farragut  se  composait  de  huit  steamers  :  —  Brooklyn. 
Hartford,  Mississipi,  Richmmid,  Pensaco/a,  Varema,  Iroquois  et  One'ido;  de  seize 
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canonnières:  Kota/i/Zi»,  Westfield,  Cayuga,  Piivhi,  lld^ihn,  CU/ton,  Kannicha, 
Meami,  Sciofri,  Wino/ia,  fhva.'icn,  h'iiteo,  WissaJiirknii.  Ilurricll-Ldnr.  Kittntuiiuj, 
et  vingt-deax  bombardes. 

En  tout  286  canons  et  22  mortiers. 


Carte  du  tliétitre  de  la   guerre.  Les  parties  uoires  indiquent  les  Eiats  ou  les  pafties  (Crtiils  im  l'esclavage  u'e't 
pas  aboli  par  la  proclamatiou  du  pri'sident  I.inenlu. 


Le  l 'i  avril,  le  bombardement  du  fort  .lackson  commença  et  fut  continué 
sans  interruption  pendant  plusieurs  jours  avec  un  acbarnement  ("onslaté  par  la 
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lettre  siiivaiite,  écnte  ]j;ir  le  séuériil  en  chel  (■i.ininaudiiiil  le  (léi>,irlriii('iil  .le  la 
IjOuisiane  au  .e;énéral  Diinkan,  commandant  le  fort  Jaeksou  : 

u  Dites  à  vos  hommes  que  leur  conduite  héroïque  pendant  Fun  des  plus  terri- 
Ides  homhardements  dont  Thistoire  tasse  mention  leur  vaut  une  admiration  et 
une  sympathie  générales.  Leurs  parents  et  leurs  amis  ont  une  confiance  aveusle 
dans  leur  hahileté  et  dans  leur  courage.  « 

A  quoi  le  général  Dunkan  ré]iondit  : 

..  Le  hond)ardemeut  continue.  Plusieurs  fois  nos  canons  en  barhette  ont  été 
déniôidés.  Noms  réparons  de  noire  mieux  nos  dommages.  N'ingl -cinq  mille 
liondjes  ont  été  lancées  par  les  r('(l(''rau\  dejuiis  dix  jours:  mille  cuvinm  sniij 
Inndiées  dans  le  fort.  » 

l.,e  23  seulement,  une  candunièrc  lurca  le  passage,  et  le  i\  .  Idiilc  la  llullr 
dépassa  le  fort  Jackson  (pii ,  dès  lors  ,  se  irnuva  piàs  (>ntre  deux  feux.  Il  n'aurait 
pu  (''viilemment  continuer  à  se  diMeiidir,  si  le  ((puimodore  Farragul  uavail 
poussé  sou  ex]>i'diliou  |tijur  ne  s'arrêter  que  dc\aul  la  Xnuvolle-(lr](''aus.  Il 
demanda  la  redditidii  de  cette  xille  en  ces  termes  : 

i<  /j's  (Jr(j//s  lies  iiKliridiis  cl  lu  jtrojirirti'  •icroiil  i/ssi/its  :  je  iIi'iikiihIi'  daix-  Iti  icildi- 
limi  Ktins  iTso'i'P  <lo  la  ville,  et  je  deninndc  (/iir  les  enthlèmefi  de  la  fioiireraliielr  dca 
litnts-Viiifi  soient  arhnré>i  fin jniird'Inii  à  iitidi.,  à  l'Hùlel  de   Ville,  sur  lu   Moniiair  fl 

sllr   lu    IklIKIlH',     n 

M.  .Mimroe,  maire  de  la  Xouvelle-Orléans.  fit  la  ré])onse  suixaute  : 

"  Je  ne  saïu'ais  trouxer,  parmi  mes  adnnnistrés,  un  renégat  assez  insensé  cl 
assez  misérable  qui  osât  souiller  de  sa  main  l^Maljlème  sacré  des  Etats  confédérés, 
et  il  n'y  a  ])as  un  homme  parmi  nous  ddut  la  main  et  le  cirur  ne  se  paralyseraient 
à  la  pensée  darlMirer  un  di'apeaii  auipiel  unus  u  a\nus  pas  sipleunellement  prêté 
serment.  .. 

Nous  ne  pou\(ius  ([ue  laisser  celte  lettre  à  rappr(''cialiou  du  lecteur;  cei)eudanl 
nous  dex'Ons  dire  i[ue  i-e  uième  .M.  .Moui'ne  a\ail.  ou  au  aiipara\aul.  prèti' 
serment  au  drapeau  fédéral. 

Le  counuodore  Farragut  fit  alors  occiqier  la  \'ille  ]iai-  un  halaillnu  de  suidais 
(le  marine.  HientiU  après,  le  I''  mai .  les  IVirls  Saiul-l'liilippe  et  .lackson  se  ren- 
dirent au  Commodore  Porter. 

Le  général  Rutiler,  qui  avait  été  nommé  counnaudaul  du  département  du 
("lolfe,  opérait  en  même  temps  que  le  cimimodore  Farragut,  et.  après  avoir  pris 
et  détruit  les  forts  qui  défendaient  le  lac  Pniilcliarlraiu  .  il  v  ]i(''U(''lrail  ]>our 
débarquer  a\ec  son  corps  d'aruK'-e  à  Lakejiorl.  il  ue  icsiail  plus  aux  coufé'd(''ri''s. 
sur  les  bords  du  IVIi.ssissipi,  «pie  la  ville  de  W'icsburg. 

Dans  la  Virginie,  l'armée  connue  sous  le  nom  d'armée  du  PoIiuikk  .  diml  le 
principal  corps  était  commandé  par  le  général  Mac  LIellan  ,  avait  comuieui'('  ses 
(ipérations.  A^u'ès  avoir  ipulté'  Mai'tinsbiu'g,  (ibarlesidw  .  iJulixai-.  le  L^é'ui'iaJ 
Hanks  avait  battu  le  général  Jackson  près  de  Viui'hesler. 
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Celte  victoire,  ivmporlrc  sur  les  i'uiit(''(l('Tés.  lui  iliuiiuiit  h  Vtillée  de 
Shenandoah. 

I^a  ligne  du  HuH's  Muii  et  du  Man;iss;is  avait  été  abandonnée  par  les  sépara- 
tistes; anssi  Mac  Clellan  s"avanra-t-il  près  de  Fairfax,  Centreville  etCourt-House 
sans  rencontrer  l'armée  confédérée,  qui  s'était  retirée  snr  les  bords  dn  Rapahan- 
noc,  pour  revenir  ensuite  vers  Richmond. 

Le  général  Mac  Clellan  changea  son  plan  de  lampagne  et  fut  a\ec  son  armée 
au  fort  Monroe  pour  agir  dans  la  péninsule  virginienne.  120.000  hommes  se 
lenaient  sous  ses  ordres. 

On  domia  le  commandement  de  larmée  du  Rapahannoc  au  général  Mac- 
DoweU,  plus  le  commandement  de  la  portion  de  pays  située  entre  les  monta- 
gnes Bleues,  le  Potomac  et  le  chemin  de  fer  de  Frédéricksburg,  ainsi  (|ue  le 
commandement  du  district  de  Colombie. 

Le  général  B,inks  garda  le  commandement  de  la  Shenandoah. 

La  ville  de  Ydrktown  que  défendait  l'armée  confédérée,  et  qu'attaquait  le 
général  .Mac-(^lellau,  était  ])arfaitement  fortifiée  et  pouvait  être  défendue  avec 
succès.  L'attaque  au  contraire  en  était  difficile,  car  il  fallait  tout  un  matériel  de 
siège,  que  lesfédérau.\  n'hésitèrent  pas  à  faire  venir  pour  s'emparer  d'une  posi- 
tion aussi  importante. 

A  peine  commençait-on  les  préparatifs  d'attaque  ,  que  les  séparatistes ,  pris 
d'une  sorte  de  panique,  évacuèrent  la  place  où  l'armée  fédérale  entra  le  2  mai. 

[.,e  surlendemain  un  combat  acharné  eut  lieu  entre  les  deux  armées,  à  trois 
milles  de  William.sliurg,  ville  que  les  esclavagistes  n'essayèrent  pas  même  de 
défendre,  quoiqu'ils  eussent  des  moyens  très-puissants  et  Irès-considérables. 

Le  général  Mac-Clellan,  victorieux  sur  toute  la  ligne,  transporte  son  armée  par 
la  voie  du  Potomac.  arrive  à  la  presqu'île  formée  par  les  rivières  A'ork  et  James, 
puis  il  établit-  ses  forces  siu'  les  bords  du  Chickahominy. 

A  ces  divers  succès,  vint  bientôt  s'en  ajouter  un  nouveau,  suivi  ])ri)inplemenl 
d'une  défaite  sur  un  autre  point. 

Le  8  mai,  le  XoiirjatHck,  \eSemi»o/,  le  Surquehonmili,  le  Vamk'vhilt,  le  Mo»itoi', 
]f  Son-Jficiufo  etle  Dacota/),  qui  tenaient  le  blocus  devant  Norfolk,  ville  très- 
importante ,  occupée  par  les  confédérés ,  bombardèrent  les  batteries  ennemies 
toute  la  journée  et  une  partie  de  la  nuit. 

Le  9  et  le  10  mai,  le  général  "Wool,  à  la  tête  de  son  corps  d'armée,  débar- 
qua et  fit  ses  préparatifs  pour  prendre  Norfolk  par  terre.  Le  maire  de  la  ville 
envoya  immédiatement  un  i>arlementaire,  lequel  déclara  que  l'on  ne  voulait 
faire  aucune  résistance. 

Voici  pour  la  Aictoire. 

Le  revers  fut  éprouvé  par  le  général  Banks,  dans  la  vallée  de  Shenandoaii. 

11  avait  été  obligé  d'envoyer  18,000  hommes  de  renfort  au  général  Mac-Dowell 
qui  craignait  un  engagement  sur  le  Rapahannoc.  Bien  au  contraire,  ce  fut  lui 
qn'on  attaqua,  avec  des  forces  trois  fois  supérieures,  et  malgré  sa  belle  conduitt.' 


U  LINCOLN. 

e\  rt'norgio  iléployro  par  If  s  hommes  plncj's  sons  sos  ordres,  il  lui  ropoiisst'  jus- 
qu'au delà  du  Potomac. 

Ce  ne  fut  qu'avec  le  secours  des  généraiix  Frémont  et  Mac-Dowell,  qu'il  put 
réparer  ce  désastre.  Mais  cette  complication  nouvelle  devait  une  fois  de  plus  chan- 
ger tous  les  plans  du  général  ^lac-Clellan.  En  effet,  il  comptait  sur  la  jonction  que 
devait  opérer  avec  lui  le  général  Mac-Dowell,  jonction  empêchée  par  suite  des 
événements  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  vallée  de  Shenandoah. 

Richmond  recevait  à  chaque  instant  des  renforts  nouveaux.  >Iac-Clellan  se  vit 
dans  la  nécessité,  pour  être  sous  la  protection  des  canonnières  fédérales ,  de  se 
diriger  vers  la  ri\'ière  James.  11  commençait  à  effectuer  son  mouvement  de  re- 
traite, lorsque  la  division  Mac-Call  fut  attaquée  par  le  général  sudiste  Jackson. 
Le  comhat  dura  toute  la  journée  ;  ou  ne  put  i-eprendre  les  opérations  interrom- 
pues que  pendant  la  nuit,  mais  le  lendemaiu,  Mac-Call  fat  atlaqué  de  nouveau, 
et  cette  journée  put  prendre  sa  place  parmi  les  plus  malheureuses  ]iour  les  fédé- 
raux. 

Voici,  du  reste,  ce  qu'écrivait  à  cette  époque  mi  officier  de  l'armée  de  Mac- 
Clellan.  «  Cette  scène  n'est  pas  de  celles  qu'on  peut  ouMier.  Des  masses  de  che- 
vaux sans  cavaliers  fuyaient  dans  toutes  les  directions.  Les  boulets  sifflaieni 
dans  l'air.  Les  tourgons,  les  ambulances  et  les  canons  encombraient  la  roule: 
des  blessés,  boitant  et  gémissant,  d'autres  sanglants  et  couchés  au  milieu  de  la 
mêlée;  des  oificiers  dont  la  voix  n'était  plus  écoutée,  criant  et  menaçant,  an  mi- 
lieu de  ces  masses  effrayées  :  le  sublime  h-acas  de  la  cuinnnadt' ;  les  unaues  de 
Inmée,  et  le  soleil  disparaissant  à  l'horizon,  louuc  comme  une  large  tache  de 
sang.Voilîi  ce  que  je  ne  puis  peindre,  mais  j(^  le  vois  enci  ire  et  le  verrai  toujours. 
Je  ne  puis  être  sévère  pour  nos  soldats.  Ils  avaient  combattu  et  marché  le  jour  el 
la  nuit  d'auparavant  ;  la  chaleur  était  accablante,  ils  étaient  épuisés.  » 

Cette  liataille  reçut  I;-  nf»m  de  Gaineshill.  vill<'  près  de  larpielle  elle  s'é'lail 
livrée. 

Le  28,  la  journée  se  passa  en  escarmouches.  Les  fédéraux  eurent  donc  la  pos- 
sibilité de  continuer  leur  retraite.  Ils  traversèrent  le  Chickahominy,  et  (Commen- 
cèrent à  s'ébranler  vers  la  rivière  James. 

Le  lendemaiu  20,  l(>s  divisions  Richardson  et  Sedgwick  furent  attaquées  par 
les  confédérés  (pi'elles  repoussèrent  eu  leur  faisant  subir  des  pertes  très-consi- 
dérables, dans  les  marais  de  ir/;//- Or//..  Trois  engascMuents  partiels  eurent  lieu 
dans  cette  même  journée;  les  fédéraux  restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille. 

Le  soir,  Mac-Clellan  se  mit  en  marche  pour  gagner  le  pont  de  Turkey-lsland, 
sur  la  rivière  James,  mais  il  y  avait  une  longue  distance  à  parcourir  par  des  che  • 
mins  étroits,  mauvais,  et  cène  fut  qn'.'i  dix  heures  que  le  gros  de  l'armée  put  ar- 
. river  sur  les  liords  de  la  rivière. 

Les  confédérés  attaquèrent  le  lendemaiu.  .'!ll  juin,  l'arrière-iiardc  l(''(l('Male  ([ui 
se  trouvait  encore  dans  les  marais  de  Whit-O.ik.  Le  combat  dura  toute  la  joni'- 
née.  Tantôt  les  Sudistes  avaient  le  dessus,  tautùl  les  Nordistes  reprenaient  l'avan- 
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layt',  de  muuil'i'e  que  le  sort  delà  journée  fut  ù  peu  près  partagé,  l'eudaul  ce 
lemps,  Mac-Clellan  qui  pensait  être  encore  attaqué  le  1"  juiUet  s'était  tortillé 
dans  sa  position.  Il  avait  disposé  son  armée  de  i'açon  qu'elle  put,  si  le  besoin 
s'en  taisait  sentir,  être  appuyée  par  les  canonnières. 

Le  général  nordiste  ne  s'était  pas  trumpé  dans  ses  prévisions,  car  le  lendemain, 
à  midi,  les  séparatistes  commencèrent  l'attaque,  et  quoiqu'ils  fussent  plus  nom- 
breux et  en  meilleure  position  que  les  fédéraux,  ils  éprouvèrent  un  échec.  Celte 
bataille,  dite  de  Turkey's  Grove,  fut  une  des  plus  meurtrières.  Les  Sudistes 
avaient  une  armée  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes.  Les  fédéraux  comptaient 
h  peine  cent  mille  comliattants.il  est  vrai  que  leur  artillerie  était  Ijien  supérieure 
à  celle  des  ennemis. 

Ces  diverses  batailles,  li\  rées  consécutivement ,  prirent  le  nom  de  Seven- 
Days  [Les  Sept  Journées). 

Les  pertes  subies  par  les  deux  armées  s'élevèrent  à  80,000  hommes. 

50,000  pour  le  Sud  et  30,000  p.iur  le  Nord. 

Le  général  Lee,  commandant  eu  chef  les  forces  séparatistes,  détacha  im  de  ses 
meilleurs  lieutenants  pour  attaquer  et  disperser  l'armée  fédérale,  commandée 
par  Pone. 

A  la  même  époque,  Braxton-Bragg  repoussait  les  fédéraux  en  remportant  plu- 
sieurs avantages  sur  les  bords  de  l'Oliio.  De  plus  il  menaçait  la  capitale  du  Ken- 
tucky  et  Cincinnati. 

Lee  traverse  de  son  côté  le  Potomac  et  le  Maryland  pour  s'emparer  de  la  capi- 
tale fédérale,  mais  il  est  arrêté  dans  sa  marche  victorieuse  par  Mac-Clellan,  qui 
vient  au  secours  de  Washington,  sur  un  ordre  du  président  Lincoln. 

Les  fédéraux  éprou\eut  un  cruel  revers  à  Ilarper's  Ferry  qui  capitule  et  se 
rend  avec  sa  garnison  de  10,000  hommes.  MurfordsviUe  se  rend  également. 

Ce  n'est  partout  que  désastres  nouveaux  pour  les  Etats  de  l'Union, lorsque  le  l.'i 
septembre,  l'avant-garde  des  confédérés  subit  un  échec  dans  le  Maryland. 
Hooker,  surnommé  /e  Batailleur,  culbute  les  ennemis,  les  met  eu  déroute,  et  les 
oblige  à  reculer.  11  les  poursuit  pendant  trois  jours,  et  livre  enfin  une  bataille 
générale  sur  les  bords  de  l'Antieman. 

C'était  à  la  date  du  18.  L'aile  gauche  des  ennemis  était  cummandée  par  Jack- 
son; Hooker  engage  le  combat  avec  ce  général  qui  faiblit  bientôt.  Hooker  fait 
des  prodiges  de  valeur,  il  va  même  jusqu'à  la  témérité;  mais  il  tombe  griève- 
ment blessé  et  dès  lors  Jackson  reprend  ravantage.  Burnside  se  distingue,  lui 
aussi  par  sa  bravoure;  il  repousse  les  confédérés  malgré  leurs  vives  attaques, 
oblige  Lee  à  repasser  le  Potomac  et  à  rentrer  d;uis  la  Virginie. 

Les  fédéraux  comptent  deux  nouveaux  succès,  l'un  à  Cornilh  et  l'autre  à 
Gerryville.  Braxton-Bragg  depuis  longtemps  était  heureux  dans  cette  partie  du 
Kentucky  qui  se  trouve  au  nord  du  Mississipi,  mais  Bosencranz  le  ])at  et  Je  force 
d'abandonner  ses  positions. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  1  on  projeta  luie  expédition  contre  Hicliniund,  la 


c.ipiUik' (k's  Ktals  cniili'déi-i's.  Lo  général  Mar-(_llell;iii  iviiiil  le  ( ouimaïKk'innil 
eu  dief  Je  l'armée  du  Futuuiao  à  Bumside. 

Celui-ci  accepta  la  respunsabilité  et  s'occupa  activeuieut  il  a  passage  de  ses 
troupes  sur  le  Rappahannock  t^ui,  à  leudroit  où  il  voulait  le  traverser,  compte 
170  mètres  de  profoudeur.  Cette  première  ditïiculté  vaincue,  il  fallait  encore 
prendre  Fredericksburg  poiu'  arriver  jusqu'à  Richmond. 

C'était  là  vraiment  une  tâche  à  la  liaiiteiu'  des  plus  mandes  audaces. 

HATVIM.K    UL    KlIKOKHitKSIil  lt(,. 

*hi  ciiuinieuca  jiai'  liauspdrler  le  matériel  de  pouls,  nu  braqua  I7S  caiinus 
Mil'  Fredericksluu'i: .  el  ïini  se  mit  eu  devoir  de  ri'dablir  Ik-  |>omI  du  cliemiii 
de  1er. 

Les  séi»aratistes  répoudireni  à  les  [tréparatits  par  une  décliariie  qui  obli.tiea  les 
ouvriers  à  s'éloigner.  Le  général  Ruruside  ordonna  alors  de  bondiarder  la  \ille, 
et  l'on  essaya  de  reprendre  les  travaux  ;  mais  le  léu  des  contédérés  était  si  terrible 
que  de  nouveau  il  fallut  les  abandonner.  Plusieurs  fois  les  fédéraux  tirent  de 
nouveaux  essais  iid'ructueux,  el  l'on  cmuprit  (pi'il  fallait  détourner  l'attention 
des  Sudistes  par  une  manœuvre  hartlie. 

Cent  cinquante  \  olontaires  s'embarquèrent  dans  de  petits  bateaux,  et  au  milieu 
d'une  grêle  de  liaUes  ils  atteignirent  la  rive  opposée.  Cette  opération  permit  aux 
Nordistes  de  terminer  deux  ponts  et  de  pénétrer  dans  la  ville. 

Les  confédérés  avaient  envoyé  des  forces  au  l)as  de  la  rivière,  ne  s'attendaut 
pas  à  ce  que  l'armée  du  Nord  passerait  toute  entière  de\anl  Frederickslturg  ;  de 
SI  m  cùlé.  Rm'uside  voulait  séparer  ces  mêmes  truupcs  emieunes  de  celles  placées 
sur  les  haiiteui's  ;  mais,  maigri''  l'é-uergie  de  snu  attaque,  il  ue  pul  arrivera 
ir  liul. 

L  artillerie  des  séparatistes  décima  les  fédéraux  qui  se  Irouvaient  i)ris  eulre 
lieux  teux.  Rurnside  i  onq)rit  que  résister  jdus  longtemps  serait  la  ruine  complète 
de  son  année,  aussi  se  bàta-t-il  de  repasser  les  ponts. 

F^es  confédérés  le  laissèrent  trampnllement  opérer  sa  retraite. 

Il  perdit  12,000  lionnnes  à  cette  funeste  l)ataille. 

Rurnside  avait  eu  contre  lui  non-seulement  des  forces  suitérieures,  mais  eucore 
la  po.sition  avantageuse  de  son  ennemi,  et  cependant  il  se  relirait  ciunme  le  liou 
blessé,  mais  non  vaincu,  elfrayaid  eucore  dans  sa  faiblesse. 

Sliermau.  le  27  décendtre.  avait  éprouvé  le  même  snrt  devant  le  tint  \\  icksburg : 
Ses  perles  furent  très-inqiortantes,  car  il  se  battit  longtenqis  el  avec  un  ::raud 
l'onrage,  uiais  uu  nbstacle  iuq»rr'\ii  l'ai^rêlaut  daus  sa  uiarclie  le  furra  de 
s'éloigner. 

Dans  le  Tennessee,  ciuquaute  nulle  buuiuies.  suus  les  unlres  du  géuiMal 
unioniste  Ro.sencranz  .se  trouvent  en  [tréseurr  de  ciuquaute  mille  Immuies 
cnnnnaudés  parle  général  séparatiste  Rraxtou-Rraggipii  devait,  ili.sail-il,  <qiuruci' 
lAuiérique  îles  arnu'es  IV'di'rales,  » 
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(1)1  li\re  la  SiUi,i;laii(L'  Italaillc  ilc  Mufrcsturo  qui,  cunuiU'  taiil  il  aiilri">.  csl.  Ir 
premier  jour,  fatale  pour  le  Nord  ;  35  canons  toniljeiil  au  pouvijir  des  ennemis, 
l'aile  droite  est  enfoncée,  culbutée  ;  c'est  en  vain  que  les  fédéraux  cherchent  à  se 
défendre  ;  l'élan  des  séparatistes  est  irrésistible,  il  faut  plier  quand  même .  Courage, 
énergie  ne  servent  de  rien.  Une  sorte  de  fièvre  s'est  emparée  de  l'armée  de 
Braxton-Bragg:  aucun  obstacle,  aucun  danger  ne  peut  l'arrêter.  Les  fourgons,  les 
ambulances,  les  magasins  volants,  tout  le  matériel  d'armée  tombe  au  pouvoir 
des  Sudistes. 

Knlin,  la  nuit  vient,  il  faut  susjiendre  le  combat  ;  mais  les  deux  armées  restent 
eu  ]iréseuce.  Les  unionistes  saventqii'ds  ont  un  désastre  à  réparer;  les  conféd<''r(''S 
\  rulent  prutiier  dune  victoire,  chèrenieut  ai'([uise,  en  ihiissaut  d'écraser  l'armée 
ennemie. 

Pendant  deux  jours  entiers  la  bataille  cuatimie  sans  amener  pourtant  di; 
résultat  décisif.  Le  troisième  jour,  Husencranz,  qui  avait  concentré  ses  forces, 
assuré  ses  ligues,  prévu  le  fort  et  le  faible  de  sa  position,  engage  lui-même  le 
combat.  Sa  valeur  électrise  l'armée  placée  sous  ses  ordres,  son  habileté  connue 
général  assure  la  victoire  :  il  va  toujours  en  avant.  Son  adversaire 'faiblit  et  fait 
des  elforts  inutiles  pour  conserver  les  positions  qu'il  occupe.  Rosencranz  le 
poursuit,  le  bat  sur  chaque  point,  et  l'oblige  à  se  retirer  à  quarante  milles  en 
arrière. 

Ces  journées  successives  coûtèrent  aux  deux  armées  20,000  coud»attants;  elles 
(•oimnencèrent  le  7  janvier. 

Le  uénéral  Burnside  comprit,  après  l'allaire  de  Fredericksburi;,  qu'il  ne  pou  vait 
conserver  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Potomac.  U  remit  ses  jiou- 
voirs  à  Hooker,  [qui  employa  trois  mois  entiers  à  la  réorganisation  des  malheu- 
reuses trouj)es  cômniancl'ées  tour  à  tour  ]:)ar  M.  l>o\\'el.  M,-  Clellan  et  Buriisidr. 

Hooker,  lorsque  ce  laps  de  temps  tut  écoulé,  voulut  re]>rendre  l'oifensiM'.  Il 
pensa  tout  d'abord  à  délouer  les  Sudistes  des  hauteurs  fortifiées  de  Fredericks- 
burg;  mais  craignant  d'aAoir  le  sort  de  Burnside,  il  employa  une  ruse  de  guerre 
((ui  réussit  complètement. 

Il  ]iassa  le  Happahanock,  et  sendjla  \ouloir  se  diriger  sur  Hiclimouil.  Lee,  se 
I  royaut  obligé  d'abandonner  sa  [tosition  pour  arrêter  Hooker ,  descendit  des 
liaiiteurs  et  amena  son  armée  sur  la  route.  Le  uéuéral  unionniste  ne  perdit  pas 
une  inimité,  il  donna  l'ordre  à  Sedgwich,  un  de  ses  lieutenants,  d'occuper  les 
postes  évacués,  et  attaqua  avec  sa  cavalerie  l'arrière-garde  des  ennemis.  Lee 
continua  son  mouvement,  laissa  Sedgwich  s'installer  sur  les  hauteurs  et  vint 
camper  sur  la  route . 

Le  3  mai,  une  grande  bataille  s'engagea  près  de  Chancellorsville.  .larksou, 
général  confédéré,  chargea  a\ec  fureur.  Les  cris  que  poussaient  ses  soldats 
effrayèrent  les  fédéraux,  qui,  ahuris,  ne  trouvèrent  d'autre  parti  à  jireudre  ((ue 
de  fuir  dans  le  plus  grand  désordre. 

Au  milieu  de  c>Mlésastre,  Hooker  [lenlil  la  tête.  Il  ne  cluMrlui   uiêuie  pas  à 
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rallier  ses  trinipes,  qu'il  laissa  canonnor  parles  Jiatteries  ennemies  caclu^es  dans 
le  bois.  Enfin,  après  plnsieurs  henres  d'un  comlial  oiiles  confédérés  eurent  tout 
l'avantage,  le  général  unioniste  se  rapprocha  de  la  division  commandée  par 
Beng,  qui  seul  se  battait  vaillamment  et  faisait  tous  ses  efforts  pour  contenir  les 
séparatistes. 

La  nuit  suspendit  la  bataille. 


liatuaux  ù  vaponr  construits  pour  le  transport  des  troupes  t'é.lérale-. 

Les  fédéraux  épvniivèreid  des  pertes  très-grandes,  mais  ce  n'était  rien  encore 
auprès  de  celles  qu'ils  devaient  siUjir  le  lendemain.  Us  campèrent  sur  la  route  de 
Plane-RomI . 

Le  4,  à  8  heures  du  matin,  Jackson  recommença  à  ouvrir  le  feu,  puis  il  se  pré- 
cipita sur  l'armée  ennemie,  et  porta,  par  la  vigueur  de  son  attaque,  la  terreur 
dans  les  rangs  unionistes. 

Léo,  pendaid  ce  temps,  faisait  de  nombreu.x  elfortspour  débusquer  Sedgwich. 
Il  }  )iarvint  niirès  |i!usieurs  heures  iFun  condjat  dans  lequel  U  perdit,  )ku'  suite 
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de  l'énergique  résistance  des  fédéraux,  un  grand  nombre  de  ses  soldats.  Ce  succès, 
quoique  chèrement  acheté,  permit  à  Lee  de  disposer  des  batteries  et  de  recom- 
mencer, comme  la  veille,  à  canonner  les  Nordistes,  qui  perdirent  dans  cette 
bataille  23,000  hommes. 


L,  gé 


Les  confédérés  avaient  vaincu,  mais  la  perte  de  dix  batailles  leur  aurait  ét<! 
moins  funeste  peut-être  que  re>l]e  cpi'ils  in-ent  en  la  personne  de  Jackson. 
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Ce  général  semblait  l'Ire  liiicarnation  de  la  victoire  pour  le  Sml.  l'artout  nii 
il  se  trouvait,  les  armées  séparatistes  étaient  certaines  du  succc's.  Lui  mort,  la 
fortune  devait  abandonner  les  sécessionistes. 

Lee,  sur  un  ordre  du  président  Jelfcrson  Davis,  porta-la  guerre  dans  rinti'riour 
même  des  pays  appartenant  au  Nord. 

Son  plan  était  de  prendre  Washington. 

Pour  cela  il  traverse  la  vallée  de  Shenandoali,  passe  le  Polomac  et  se  dirige 
sur  la  capitale. 

Hooker  comprit,  comme  l'avait  fait  Burnside,  rpiaprès  sa  défaite  il  lui  fallait 
remettre  le  commandement  en  d'autres  mains. 

Un  jeune  général,  complètement  inconnu,  est  investi,  par  ordre  de  Lincoln, 
de  tout  pouvoir  sur  l'armée  qu'avait  si  mal  conduite  le  Dataillew. 

Le  2  juillet,  une  bataille  est  livrée  qui  doit  décider  du  sort  de  la  capitale  dos 
Etats-Unis. 

Les  fédéraux  s'emparent  du  village  de  (iettysburg.  Bientôt  ils  sont  re- 
pousses et  poursuivis  par  les  confédérés  qui  prennent  un  moment  l'avantage 
pour  le  reperdre  ensuite.  Longstrcet,  im  des  meilleurs  généraux  de  l'armée 
du  Sud,  s'élance  sur  les  Nordistes,  les  culbute,  en  fait  un  carnage  effroyable  ;  mais 
il  est  obligé  de  s'arrêter  ;  le  feu  des  batteries  du  général  Mcadeest  si  terrible  qu'il 
décime  plus  de  la  moitié  des  divisions  du  général  séparatiste. 

Lee,  en  voulant  s'emparer  du  cimetière  où  se  trouve  l'artillerie  ennemie,  perd 
ses  meilleurs  soldats,  et  bientôt  se  voit  obligé  de  battre  en  retraite. 

11  passe  le  Potomac  sans  être  inquiété  par  les  fédéraux,  et  c'est  le  grand  re- 
proche que  l'on  fit  au  général  Meade. 

Ou  l'accusa  de  n'avoir  pas  su  profiter  de  sa  victoire. 

A  cela  il  est  facde  de  répondre. 

Le  gému-al  ^leade  pensait  comme  ses  prédécesseurs. 

Pour  lui ,  la  guerre  eidreprise  par  les  confédérés  était  préjiulicialile  aux 
intérêts  de  tous.  Si  le  Nord,  puissant  et  riche,  était  dans  un  état  de  souffrance 
par  suite  dp  ces  batailles  nmllipliécs,  le  Sud  devait  soulTrir  bien  davantage 
encore. 

N'était-cp  pEis  la  ruine  des  deux  pays  que  ces  armées  qui,  à  peine  sur  pied,  se 
trouvaient  décimées  ? 

N'était-il  pas  horrible  d'égorger  des  hommes  auxquels  on  donnait  le  nom 
d'amis,  de  frères,  (piatre  ou  cinf[  années  auparavant? 

Poursuivre  une  victoire,  lorsque  de  sang-froid  on  voyait  les  pertes  subies  de 
part  et  d'autre,  n'était-ce  pas  le  conible  de  la  cruauté? 

Faiblesse!  dira-t-ou.  Eh  bien  soit,  faiblesse,  nous  préférons  ce  mot  à  celui 
que  l'on  aurait  pu  appliquer  si  les  généraux  unionistes  avaient  agi  différem- 
ment. 

Pour  nous,  la  raison  humanitaire  est  là  qui  doit  présidera  tintes  nos  actions; 
pour  ncms,  nous  pensons   que ,  m^'^me   après  la  victoire,   il  faut  considérer 
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chaque  créature  comme  faisaut  partie  de  ce  graud  toul  auquel  Dieu  a  défendu 
de  toucher. 

Le  Nord  attaqué  i^ar  le  fer  et  le  feu  ne  devait  et  ne  pouvait  répondre  (pic  par  le 
feu  et  le  fer.  11  se  trouvait  dans  la  néces.sité  de  manquer  à  la  loi  générale  de  Dieu, 
loi  qui  ne  peut  cependant  exister  lorsqu'il  y  a  cas  de  légitime  défense  ;  mais  il 
devait  le  faire  loyalement,  noblement,  c'est-à-dire  en  s'efforçanl  de  A'aincre  Ips 
ennemis  qui  A'enaient  l'attaquer,  mais  en  ne  profitant  pas  de  sa  victoire  itniir 
écraser  ensuite  ces  mêmes  ennemis. 

Du  reste,  ont-ils  jamais  manqué  d'énergie,  de  courage,  ces  généraux  que  l'on 
accuse?  Ont-ils  jamais  refusé  une  bataille?  Ne  se  sont-ils  pas  toujours  conduits 
honorablement  sur  le  champ  du  combat  ? 

Courage,  énergie,  savoir,  ils  possédaient  tout  cela;  mais  leur  plus  beau  titre  à 
l'admiration  des  hommes,  c'est  leur  magnanimité. 

Ils  n'étaient  d'ailleurs  que  la  représentation  vivante  de  la  pensée  de  Lincoln. 

«  Nous  combattons  contre  nos  frères,  il  faut  les  vaincre.  Attaqués,  nous  sommes 
obligés  de  nous  défendre;  cependant  notre  affection  pour  ceux  qui  croient  avoir 
à  se  plaindre  de  nous  ne  doit-pas  diminuer.  » 

Grant  avait  été  chargé  par  le  Président  du  Nord  de  s'emparer  de  Wicksburg. 

Malgré  les  difficultés  que  présentait  cette  opération,  il  voulut  s'ouvrir  un 
passage  par  la  rivière  Rouge. 

Efforts  inutiles  ! 

11  veut  faire  traverser  l'amiral  Porter  avec  les  canonnières,  sous  le  feu  des 
batteries  ennemies. 

Ce  plan  ne  réussit  pas. 

Farragut  arrive  à  son  secours.  Grant  transporte  alors  son  armée  devant  Port- 
Gibbon,  qu'il  enlève.  11  s'empare  également  de  Jackson,  livre  et  gagne  une  bataille 
.\  Champson-Hills,  puis  revient  devant  Wicksburg  qui  résiste. 

Pimberton,  cependant,  se  rend  trois  mois  après  avec  trente  mille  hommes. 

Devant  Charleston,  le  général  Gilmore  pousse  plus  vivement  que  jamais  l'état 
de  siège. 

Il  oblige  les  conférérés  à  évacuer  le  fort  Wagner. 

On  organise  des  batteries  contre  le  fort  Sumpter,  qui  bientùt  est  complètement 
démantelé. 

Une  sorte  de  combat  singulier  est  engagé  entre  les  navires  cuirassés  et  les  forts 
défendant  Charleston.  Malgré  les  prodiges  d'habileté  des  fédéraux,  la  capitale 
du  Sud  continue  à  tenir  bon,  et  les  attaques  réitérées  des  soldats  de  débarque- 
ment demeurent  infructueuses. 

Dans  le  Tennessee,  Rosencranz,  après  la  bataille  de  Murfresboro,  marche  vers 
le  Sud.  Il  rencontre  les  armées  de  Bragg,  de  Longstreet  et  de  Hood  sur  la  petite 
rivière  de  Chickahominy. 

Rozencranz,  battu,  est  obligé  de  se  réfugier  sous  les  murs  de  Chaltanaoga. 

Le  général  Thomas,  qui  commandait  la  ville,  fit  heureusement  une  défense  si 
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belle,  qu'il  sauva  Rosencranz  et  qu'il  obligea  les  confédérés  à  se  retirer  à 
quelques  milles  et  à  entreprendre  un  siège  régulier.  Ce  siège  durait  depuis 
plusieurs  jours  lorsque  Sherman  et  Hooker  arrivèrent  et  battirent  complètement 
les  séparatistes  sur  les  hauteurs  de  Missionary  Rdige  et  de  Lookoiit  Motmtuwr. 

Avant  cette  bataille,  Longstreet  avait  cjuitté  l'armée  de  Brag  et  s'élait  dirigé 
vers  Knox ville  x^our  chasser  Burnside.  11  ne  \)\\i  y  parvenir. 
La  campagne  de  1803  était  terminée. 

On  ne  doit  compter  sur  une  reprise  'vigoureuse  qu'au  printemps  prochain. 
Cédant  arma  tocjœ.  Au  moment  où  les  armées  sont  réduites  au  repos,  le 
gouvernement  de  Washington ,  par  la  voix  du  président  Lincoln,  fait  un  nouvel 
appel  à  la  concorde.  11  proclame  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  ceux  qui 
voudront  rentrer  dans  l'Union.  Cette  proclamation  est  mal  reçue  dans  le  Sud,  qui 
.se  croit  humilié  en  pensant  qu'on  lui  accorde  un  pardon  alors  qu'il  ne  se  bat  que 
pour  soutenir  la  cause  de  justice,  qu'il  croit  être  la  sienne. 

Des  deux  ccMés  on  se  prépare  à  la  lutte  et  on  attend  la  belle  saison.  Les 
fédéraux  poursuivent  toujours  le  siège  de  Charleston,  qui  est  bombardé  par 
Gilmorele  24  et  le  23  décembre,  repris  le  12  janvier,  sans  grand  résultat. 

La  cavalerie  fédérale  remporte  une  victoire  complète,  le  27  décembre,  sur  la 
cavalerie  confédérée  à  dix  milles  de  Sevierville,et  Maccoolc  chasse  les  Sudistes  de 
leurs  positions,  leur  prend  deux  canons  et  fait  100  prisonniers.  Les  rebelles 
s'emparent  de  Scottseville  dans  le  Kentucky,  et  de  !\Iomphis  sur  le  Mississipi,  mais 
ce  ne  sont  là  que  des  avantages  partiels  qui  n'amènent  aucun  résultat  sérieux. 

Dans  le  mois  de  février  1804,  Lincoln  ordonne  une  nouvelle  levée  de  200,000 
hommes.  Le  Nord  s'agite  déjà  pour  les  prochaines  élections  présidentielles  et  la 
convention  du  Maryland  porte  comme  candidat  à  la  présidence  le  citoyen 
Abraham  Lincoln.  Le  général  Mac  Clellan  (>st  choisi  i>ar  les  démocrates. 

Au  moment  où  va  s'ouvrir  la  campagne  de  1804,  le  gouvernement  fédéral 
avait  définitivement  reconquis  le  Tennessee,  le  IMississipi,  l'Arkansas,  la 
Louisiane,  une  partie  de  la  Caroline  du  Nord,  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la 
Géorgie,  de  la  Floride. 

Le  Sud  s'arme  pour  le  combat,  et  son  président,  Jeiferson  Davis,  annonce  par 
une  proclamation  énergique  la  prochaiue  ouverture  delà  campagne.  Jamais  le 
président  de  la  confédération  sudiste  n'avait  montré  tant  de  confiance  :  »  Soldais, 
dit-il  en  s'adressant  à  l'armée,  un  succès  assuré  couronnera  notre  sainte  hitlc 
pour  la  liberté  ,  l'indépendance  et  tout  ce  qui  rend  la  vie  chère  à  des  hommes 
honorables.  » 

Mais  ces  hommes  honorables  du  Sud,  que  pensaient-ils  de  la  lilierli'  des  nègres 
dont  ils  avaient  fait  un  bétail  humain,  pour  lesquels  ils  avaient  en  \irginie  des 
haras  fournissant  d'esclaves  toute  l'Amérique  du  Sud  ?  JetTerson  Davis  et  ses 
concitoyens  comprcuaient  à  leur  manière  la  lilierté  et  l'indépendance  des  autres 
ipiand  ils  faisaient  fouetter  jusqu'au  sang  l'esclave  paresseux  ou  rebelle,  lorsqu'ils 
lui  passaient  au  cou  le  collier  de  force  à  trois  branches  qui  garantissait  le 
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maître  conlre  le  marronnage,  et  était  destiné  à  empêcher  le  nègre  de  courir  les 
bois. 

Etrange  amour  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  que  celui  qui  consiste  à  ravir 
aux  autres  celle-ci  et  celle-là. 

L'humanité  aurait  à  rougir  si  une  pareille  cause,  parce  qu  elle  se  pare  des  mots 
de  liberté  et  d'indépendance,  en  venait  un  jour  à  triompher. 

Si  les  Sudistes  sont  assurés  du  succès,  les  fédéraux  vont  essayer  de  l'amener 
dans  leur  canq). 

Meade  prélude  à  la  campagne  du  printemps  et  passe  le  Rapidau  le  27  février. 
11  se  dirige  sur  Richmond  où  va  arriver  également  le  général  Kilpatrick,  dont  la 
mission  est  de  couper  le  chemin  de  fer  et  les  communications  télégraphiques,  vpii 
relient  la  capitale  confédérée  au  sud.  Meade  tourne  l'armée  de  Lee  et  pousse  sa 
cavalerie  juscpie  sous  les  murs  de  Richmond.  Les  habitants  sont  épouvantés  de 
tant  d'audace  et  ne  se  rassurent  qu'en  voyant  arriver  de  puissants  renforts  qui 
les  débarrassent  des  attacpies  du  général  nordiste. 

Le  gouvernement  de  Washington  a  résolu  d'en  Unir  avec  la  rébellion ,  de 
frapper  de  grands  coups  et  pour  cela  de  choisir  une  main  vigoureuse  dans  laquelle 
seraient  concentrées  toutes  les  forces  fédérales.  Lincoln  appelle  au  commande- 
ment suprême  de  l'armée  le  major  général  Grant,  qu'il  nomme  lieutenant 
général  et  dont  la  nomination  est  confirmée  par  le  Sénat.  Le  haut  grade  de 
lieutenant  général  avait  été  créé  exceptionnellement  pour  le  général  Scott. 

Le  nouveau  généralissime,  Ulysse  Grant,  a  aujourd'hui  quarante-trois  ans.  11 
est  né  le  27  avril  1822,  à  Point-Pleasant,  dans  l'Ohio.  En  1839,  il  entrait  à  l'école 
militaire  de  W'est-Point,  d'où  il  sortait  second  lieutenant  du  4°  régiment 
d'infanterie.  Dans  la  campagne  du  Mexicpie,  il  gagna  sur  le  champ  de  bataille  ses 
épaulettes  de  lieutenant  et  de  capitaine.  Mais  une  fois  la  guerre  finie,  il  se  trouva 
que  l'existence  de  garnison  ne  lui  plut  guère,  et,  comme  beaucoup  d'autres  aux 
Etats-Unis,  il  rentra  dans  la  vie  ci\ile  pour  se  faire  fermier  dans  l'Illinois  et 
directeur  d'une  corroierie.  Lorsque  la  guerre  éclata,  il  offrit  son  épée  à  la 
République  et  fut  nommé  colonel  du  24°  régiment  des  volontaires  de  l'Illinois. 
Après  la  prise  du  fort  Donelson,  le  Président  lui  confia  le  grade  de  major 
général.  En  le  choisissant  aujourd'hui  comme  lieutenant  général,  Lincoln  n'a 
fait  que  donner  raison  à  la  grande  popularité  dont  Grant  jouit  dans  tous  les 
Etats  du  Nord.  Le  Président  ordonne  une  nouvelle  levée  de  2()0,0(}0  hommes.  11 
fallait  agir  promptement  et  puissamment.  Grant  prend  en  main  l'armée  du 
Potomac  et  fait  confier  le  commandement  des  armées  du  fennessec,  de  l'Ohio  et 
de  l'Arkansas  au  terrible  marcheur,  le  général  Sherman.  11  se  rend  à  son  quartier 
général  vers  le  miheu  de  mars,  s'occupe  de  la  réorganisation  de  ses  troupes  et 
donne  ses  instructions  aux  généraux  placés  sous  ses  ordres - 

De  leur  côté,  les  confédérés  ne  restent  pas  inactifs.  Lee  fait  construire 
d'imposantes  fortifications  aux  abords  de  Richmond  et  sur  le  chemin  de  fer.  Ces 
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fortifications  traversent  le  fleuve    Uapidan  à   80  milles  de  la  capitale.  Lee 
occupe  ses  anciennes  lignes  du  Mississipi  sur  les  rivières  Bihlok  et  Yazoo. 

Richmoud  est  menacé.  Grant  marche  en  suivant  le  cours  du  Rapidau;  Smith. 
par  la  péninsule,  Burnside  par  la  Caroline  du  Nord. 

Le  général  confédéré  Forrest  prend  d'assaut  le  fort  PiUuw,  sur  Je  Mississipi,  et 
fait  tuer  la  garnison,  qui  se  composait  de  000  hommes,  dont  300  et  plus  étaient 
des  noirs.  11  fait  égorger  même  les  malades  dans  leurs  lits  et  brider  les 
ambulances. 

Le  soir  du  4  mai,  la  grande  armée  fédérale  avait  pa.ssé  le  Rapidan  sur  des 
ponts  de  bateaux.  Le  jeudi  .^i ,  les  deux  armées  sont  en  présence.  A  six  heures  du 
matin  les  éclaireurs  apprennent  aux  fédéraux  que  les  troupes  de  Lee  s'avancent 
en  masse.  Grant  et  Mcade  font  couronner  les  hauteurs  qui  dominent  les  deux, 
routes  suivies  parj'ennemi.  Les  rebelles  étaient  fortifiés  et  retranchés  sur  une 
coUine  boisée.  11  était  une  heure  de  l'après-midi  et  l'action  était  engagée  au 
centre.  [Jn  feu  terrible  de  mousqueterie  et  d'artillerie  fil  rage  pendant  plus 
d'une  heure.  Les  confédérés  se  retirèrent  pour  opérer  un  mouvement  de  conver- 
sion qui  allait  leur  permettre  de  se  placer  entre  Hancock  ({ui  arrivait  pour  faire 
sa  jonction  avec  Grant.  La  division  fédérale,  sous  le  commandement  de  Getty, 
partit  au  pas  de  course  pour  déjouer  cfltc  tentative.  L'armée  unioniste  put  se 
former  en  bataille  et  la  lutte  dura  jusqu'à  la  nuit. 

Le  lendemain  le  combat  recommence  avec  un  acharnement  dont  on  n'a  pas 
encore  vu  d'exemple.  Le  brigadier  général  \\'adsworth  est  tué  d'une  lialle  qui 
l'atteint  au  front.  Le  général  Weh  est  blessé.  Les  rebelles  sont  repoussés  sur  tous 
les  pohits  et  laissent  le  général  Jones  tué  sur  le  champ  de  bataille.  Seymour  et 
Shalcr  sont  prisonniers.  Le  combat  du  samedi  s'est  borné  à  un  simple  engagement 
de  cavalerie  qui  eut  lieu  à  Todd's  Tavern.  Les  deux  armées  se  retrouvaient  en 
présence,  les  séparatistes  courant  sur  les  hauteurs  de  Spottsylvaifia,  les  unionistes 
cam[)és  à  deux  milles  et  demi  de  cette  place.  Le  dimanche  matin,  la  lutte 
recommence  avec  mie  ardeur  qui  se  soutient  jusqu'à  midi,  quoique  les  deux 
armées  soient  également  épuisées.  Un  duel  d'artillerie  signala  cette  journée,  qui 
se  termina  par  une  forte  reconnaissance  de  cavalerie  exécutée  à  7  heures  du  soir. 
Le  lundi  matin,  le  major  général  SedAvick  est  tué  dans  les  rangs  des  fédéraux. 
Le  9,  les  deux  armées  se  reposent  pour  reprendre  la  lutte  le  lendemain.  EUe 
s'engage  sur  toute  la  ligne.  Burnside  lance  toutes  ses  troupes,  enfonce  les  lignes 
des  rebelles,  leur  prend  trois  brigades  entières  et  quatre  pièces  d'artillerie.  A  la 
fm  de  la  journée,  Burnside  occupait  les  retranchements  derrière  lesquels  s'étaient 
abritées  au  commencement  les  troupes  de  Longslreel.  Le  combat  le  plus  terrible 
et  le  plus  décisif  de  la  bataille  de  II  ildcmcss,  comme  on  l'a  appelée,  fut  celui  du 
jeudi  12  mai. 

A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  Hancock  a  attaqué  l't'imemi  en  face  de 
lui,  a  fait  jouer  sou  artillerie,  puis  e.véoulé  une  charge  iirésibtible  au  cœur  de 


LLNCOLN.  53 

la  position.  Jolinson,  un  des  meilleurs  généraux  sudistes,  est  un  moment  fait 
prisonnier,  avec  la  plus  grande  partie  de  la  brigade  Stonewall. 

A  six  heures  et  demie  du  soir,  Grant  annonçait  lui-même  les  résultats  à  Was- 
hington, par  cette  dépèche  :  «  Le  huitième  jour  de  la  bataille  se  termine  laissant 
«  entre  nos  mains  trois  à  quatre  mille  prisonniers,  dont  deux  officiers  d'artillerie 
«  et  plus  de  trente  canons. 

«  L'ennemi  est  obstiné,  et  semble  avoir  trouvé  son  dernier  retranchement. 

«  Nous  n'avons  pas  perdu  de  corps,  pas  même  ime  compagnie,  taiulis  que 
a  nous  avons  détruit  et  pris  une  division,  une  brigade  et  un  régiment  ennemis. 

a  U.  Grant.  » 

Apres  ces  grandes  journées  de  la  bataille  de  Wilderness,  Grant  et  Lee  l'ont 
assaut  de  tactique  militaire  pour  se  surprendre  l'un  l'autre  ;  mais  tout  se  borne 
à  des  reconnaissances,  et  aucime  action  sérieuse  n'est  engagée. 

Les  nouvelles  du  sud-ouest  sont  favorables  aux  fédéraux.  Le  général  Jolinstun 
bat  en  retraite  devant  Sherman 

Le  2,3  mai,  Grant  annonce  (|ue  Lee  a  abamhmné  la  ligne  du  ÎNnrIh-Auna  cl 
opère  sa  retraite  sur  Richmond. 

Le  bombardement  de  Charleston  est  repris  le  22.  Un  monitor  fédéral  vient 
mouiller  en  rade,  et  tout  annonce  dans  les  mouvements  de  la  ilotte  unioniste, 
que  des  opérations  importantes  se  préparent.  Grant  se  rapproche  de  plus  en  plus 
de  Richmond  et  refoule  les  confédérés  vers  les  fortifications  de  la  ville. 

Rutiler,  qui  se  trouve  à  Rermuda-IIundred,  parvient,  le  I"  juin,  à  cullniter  les 
confédérés,  qui  essayaient  de  toimier  sa  gauche. 

A  ce  moment,  les  efforts  militaires,  faits  par  les  fédéraux  pour  écraser  la  rébel- 
lion, se  traduisent  en  une  dépense  de  2  millions  de  dollars,  soit  près  de  1 1  mil- 
lions de  francs  par  jour. 

Le  19  juin,  un  dimanche,  les  Américains  livraient  un  combat  naxal  en  rade  du 
Cherbourg.  A  onze  heures,  30  minutes,  ÏAlabaina,  navire  confédéré,  armé  de 
10  à  12  canons  de  fort  calibre,  et  commandé  par  le  capitaine  Semmes,  était  sorti 
de  rade.  A  miLU  et  10  minutes,  le  Kearseaffe,  corvette  des  Etats-Unis,  qui  portait 
13  canons  et  165  hommes  d'équipage,  et  que  commandait  le  capitaineWinslow, 
s'est  dirigé  inmiédiatement  sur  le  navire  sudiste  et  a  commencé  à  le  canonner. 
Le  duel  maritime  a  duré  une  heure.  A  la  suite  de  ce  duel,  ÏAlabama  avait  reçu 
plusieurs  boulets  qui  le  coulaient  à  cinq  milles  de  la  côte. 

Grant  livre  un  nouveau  combat  le  3  juin,  et  parvient  à  tourner  le  flanc  de 
l'ennemi  et  à  s'établir  dans  une  partie  de  ses  lignes  avancées.  Cet  engagement 
n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'affaiblir  les  séparatistes. 

Le  7  juin,  la  Convention  nationale  unioniste,  réunie  c"i  Raltiniore,  adopte  par 
acclamation  la  candidature  de  M.  limoln  pour  la  présidence  ,  et  celle  de 
M.  Andrew  Johnson  pour  la  vice-présidence  des  Ktal:,-Uni;,.  Baidmore  est  la 
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capitale  de  cet  Etat  de  Marylaud,  qui  votera  en  octobre  sur  l'adoptiou  ou  le  rejet 
de  la  nouvelle  constitutiou  qui  abolit  l'esclavage. 

C'est  dans  le  Maryland  que  le  gouverneur  de  l'Etat  a  pu  pLdjlier  la  nouvelle  loi 
fondamentale,  et  la  mettre  en  vigueur  à  partir  du  1"  novembre  1864,  cette  loi 
dont  l'article  unique  se  résume  en  cette  phrase  : 

«  A  partir  de  ce  jour,  l"  novembre,  il  nij  a  plm  d'esclaves  dans  le  Maryland.  » 

Le  sénat  adopte,  dans  sa  séance  du  23  juin,  un  bill  de  la  chambre,  ayant  pour 
but  d'abroger  les  lois  de  1793  et  de  1850,  sur  l'extradition  des  esclaves,  loi  qui 
était  un  sujet  déboute  pour  l'Union,  quoique,  depuis  l'avénemeut  de  Lincoln, 
elle  n'eût  que  peu  de  valeur  et  pas  d'application. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  en  Amérique. 

Des  hommes  influents  appartenant  au  Sud,  .M>L  Clay,  Thompson,  Molcomb  et 
Sanders,  se  réunirent,  à  Cliffton-Ilouse,  à  plusieurs  membres  du  parti  démocrate, 
ayant  à  leur  tète  M.  Horace  Greeley. 

Les  représentants  des  deux  partis  n'avaient, disent  les  uns,  que  des  titres  semi- 
officiels,  ils  n'agissaient,  disent  les  autres,  qu'à  titre  officieux. 

La  réponse  de  Lincoln  aux  propositions  des  confédérés  posa  comme  bases 
essentielles  :  le  rétablissement  de  l'Union  et  l'aliandon  complet  de  l'esclavage. 
Le  Sud  ne  devait  jamais  céder  sur  ce  dernier  point.  Les  conférences  pacifiques 
n'aboutirent  pas. 

Les  armées  fédérales  reprennent  vigoureusement  l'olfcnsive.  Sherman,qui  est 
toujours  eu  Géorgie,  parvient  à  eirfermer  Johnston  dans  les  fortifications  d'At- 
Janta.  Johnston,  accusé  d'incapacité,  est  remplacé  par  le  général  Ilood,  qui  se 
trouve  à  la  tète  de  60,000  hommes,  et  inaugure  son  commandement  par  une  dé- 
faite cp^ie  lui  fait  subir  Sherman.  Ce  succès,  obtenu  le  21  juillet,  amène  les  fédé- 
raux sous  les  murs  d'Atlanta,  centre  des  opérations  dans  les  Etats  cotonniers. 

Grant  n'attendait  qu'une  chose  pour  commencer  le  siège  de  Petersl)urg,  c'est 
que  Sherman  se  fût  solidement  étabi  à  Atlanta.  De  ce  point,  son  lieutenant,  en 
cas  d'une  victoire,  pouvait  couper  la  retraite  aux  confédérés  vaincus. 

Lincoln  lance  un  nouvel  appel  de  cinquante  mille  hommes,  «  afin  de  recruter 
et  de  maintenir  la  force  des  armées  en  campagne,  pour  les  garnisons  et  les  [opé- 
rations militaires  qui  peuvent  être  requises  dans  le  but  de  supprimer  la  rébel- 
lion, et  de  rétablir  l'autorité  du  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  les  Etals 
insurgés.  » 

Le  30  juillet  au  nuitin,  Grant  attaque  les  tortitications  de  Petersburg,  avec 
94  gros  canons  et  15  mortiers.  A  quatre  heures  du  matin,  une  mine  fait  sauter  un 
fort,  qui  ensevelit  sous  ses  décombres  tout  un  régiment  de  la  Caroline  du  Sud. 
L'attaque  a  commencé  une  heure  api'ès,  et  Burnside  s'est  emparé  des  ruines  du 
fort  et  des  retranchements  de  chaque  côté.  Le  combat  a  été  des  plus  acharnés, 
et  les  confédérés  ont  laissé  5,000  hommes  sur  le  champ  de  bataille. 

Pour  aider  puissamment  le  plan  combiné  par  Grant.  le  gouvcrnemeut  de  \\'as- 
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liington  vient  d'organiser  un  département  militaire,  comprenant  le  nord  de  la 
Virginie,  le  Maryland,  le  sud  de  la  Pensylvanie  et  le  district  de  la  Colombie.  Le 
général  Hooker  est  nommé  commandant  en  chef  de  ce  département  et  chargé 
d'attaquer  Riclmiond  du  côté  du  nord. 

Le  vieil  amiral  Farragut  entre,  avec  la  flotte  fédérale,  dans  la  Laie  de  Mobile, 
dont  il  poursuit  le  siège.  Sherman  est  toujours  devant  Atlanta.  11  a  réussi ,  le 
13  août,  à  s'emparer  de  la  ligne  des  fossés  à  tirailleurs,  et  s'y  est  maintenu.  11 
finit  par  s'en  emparer. 

Atlanta  était  le  cœur  de  la  confédération  du  Sud;  il  reste  encore  à  prendre 
la  tète,  Hichmond. 

A  Petërslnirg,  les  confédérés  attaquent  ^\'arren,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à 
déloger  après  trois  jours  de  combats,  mais  auquel  ils  font  perdre  3,000  lif»innies. 
Grant  leur  fait  chèrement  payer  ce  succès  passager.  Dans  plusieurs  engagements, 
livrés  sur  la  route  de  Weldon,  il  leur  met  10,000  hommes  hors  de  combat. 

Le  président  Lincoln  ordonne  un  jour  de  prières  et  d'actions  de  grâce  pour 
remercier  Dieu  dcïJ  succès  obtenus  à  Atlanta  et  devant  Mobile. 

Le  Nord,  à  l'heure  qu'il  est,  a  reconquis  plus  des  deux  tiers  des  Lfats  rebelles  ; 
il  a  repris  le  cours  du  Mississipi  et  maintenu  un  grand  blocus  effectif.  H  vient 
d'occuper  Atlanta,  au  cœur  de  la  Géorgie,  l'Etat  le  plus  puissant  du  Sud;  il  a 
réussi  à  isoler  complètement  Richmond;  sa  Hotte  tient  la  ville  de  Molùle  sous  ses 
canons,  et  s'est  rendue  maîtresse  de  la  baie.  Lucore  un  effort,  et  le  Sud  sera 
vaincu. 

Le  19  septembre,  Sheritlaii  livre  bataille  au  général  Early,  dans  la  vallée  de 
Shenandoah,  sur  lesl)nrds  de  l'Opoquau,  près  de  Winchester.  Le  général  confé- 
déré Early  commandait  27,000  hommes;  les  forces  de  Sheridan  s'élevaient  à, 
30,000  hommes.  L'action  a  duré  depuis  le  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Les 
séparatistes  sont  complètement  défaits,  perdent  3  canons,  lo  drapeau.v,  et 
laissent  2, .500  prisonniers  entre  les  mains  des  fédéraux. 

Des  renforts  arrivent  de  tous  côtés  à  Grant ,  qui  se  dispose  à  en  finir  avec  la 
rébellion  en  Géorgie.  La  ville  de  Petersburg  est  soumise  à  un  Itombardenient 
continu.  Le  30septem])re,  les  fédéraux  emportent  les  deux  premières  lignes  de 
défense  de  la  place.  Birney,  qui  a  traversé  la  rivière  .lames,  s'avance  sur  Rich- 
mond, dont  il  approche  juscpi'à  une  distance  de  deux  milles. 

Le  27  octobre,  Grant  fait  une  reconnaissance  générale.  L'impatience  du  Nord 
voudrait  le  voir  agir  plus  activement,  mais  son  plan  est  résolu,  il  ne  cédera  pas 
aux  gens  pressés.  Réduire  Richmond  par  la  disette  est  un  procédé  beaucoup  plus 
rationnel  que  de  risquer  une  attaque  contre  des  troupes  supérieurement  retran- 
chées. D'ailleurs  ses  lieutenants  font  de  la  besogne  pour  lui. 

Sur  mer  les  confédérés  éprouvent  un  échec.  Leur  dernier  navire  est  caiiiiné 
dans  le  port  de  Bahia ,  ce  f[ui  amène  un  échange  de  notes  diplomatiques  entre  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  brésilien ,  qui  toujours  avait 
été  favorable  à  la  cause  du  Sud. 
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La  Florida  clait  dans  le  port  pour  se  réparer  ;  dans  ce  même  port  se  trouvait  la 
corvette  fédérale  le  Wachussctt.  Dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre  on  s'aperçut,  à 
bord  du  navire  séparatiste,  que  le  bâtiment  ennemi  fdait  ses  amarres.  On  appela 
les  hommes,  qui  se  mirent  à  leur  poste,  et  au  même  instant  la  Florida  fut  entourée 
de  chaloupes.  Bientùt  le  ^\achiissctt  arriva  et  se  jeta  sur  la  poupe  du  navire 
confédéré,  qui  eut  un  mât  brisé  par  une  décharge  à  mitraille,  puis  les  gens  du 
l)àtiment  fédéral  se  précipitèrent  sur  le  pont  et  s'emparèrent,  après  un  rude 
combat  h.  l'arme  blanche ,  de  la  corvette  séparatiste. 

Un  canot  appartenant  à  la  division  navale  brésilienne  fut  envoyé  pour  prévenir 
le  Wacimssctt  que,  s'il  ne  cessait  pas  son  attaque,  on  allait  le  couler. 

Le  na\'ire  fédéral  passa  une  amarre  à  la  Florida  et  disparut  avec  sa  prise. 

Les  débats  diplomatiques  durèrent  longtemps.  Le  Brésil  demandait  une  répa- 
raliun  au  gouvernement  des  Etats-Unis.  De  son  cùté,  ce  gouvernement  se 
plaignait  amèrement  de  la  conduite  tenue  par  la  flotte  neutre.  Il  avait  en  cela 
parfaitement  raison,  car  lorsque  le  Waclmssett  se  retira  du  port  de  Bahia,  il 
eut  à  essuyer  huit  décharges ,  qui  portèrent  toutes  et  qui  lui  firent  subir  de  gi^osses 
avaries.  Enfin ,  après  des  discussions  très-longues ,  satisfaction  fut  donnée  de  part 
et  d'autre. 

A  cette  époque,  ce  qui  préoccupait  surtout  les  esprits  était  la  réélection  d'un 
nouveau  président  des  Etats-Unis. 

Plusieurs  candidats  se  présentaient,  mais  le  concurrent  sérieux  de  Lincoln 
était  Mac  Clellan. 

Une  majorité  de  400,00(J  voix  en  faveur  d'Abraham  Lincoln  ,  tel  fut  le 
résultat  de  l'élection. 

Le  Kentucky,  le  New-Jersey  et  le  Delaware  votèrent  pour  le  général  Clellan, 
mais  n'ayant  en  tout  que  2,00(>,000  d'habitants,  ils  ne  pouvaient  faire  triompher 
leur  candidat  qui ,  du  reste,  n'avait  aucun  antécédent  politique  et  représentait, 
dans  le  Nord,  l'aristocratie  ou  l'esclavagisme. 

Lincoln,  au  contraire,  représentait  le  parti  vraiment  et  justement  répu- 
blicain. Homme  du  peuple  lui-même ,  ayant  souffert  et  travaillé  comme  le  plus 
humble  des  sujeis  des  Etats  de  l'Union ,  ne  s'étant  élevé  à  cette  haute  position  de 
chef  de  plusieurs  millions  d'hommes  que  par  le  courage  et  la  persévérance,  il 
comprenait  et  partageait  les  besoins  de  ceux  qui  se  confiaient  à  lui. 

Sa  réélection  était  significative ,  et  pouvait  se  résumer  en  ces  quelques  mots  : 
Triomphe  de  la  liberté  sur  l'esclavage. 

Un  important  avantage  est  remporté  à  Plymouth  par  les  fédéraux.  Après 
quelques  jours  de  combats  et  d'escarmouches,  ils  s'emparent  de  cette  place  qui, 
cependant,  était  défendue  par  le  bélier  Albermale.  Notons  une  tentative  auda- 
cieuse et  heureuse  du  lieutenant  Cushing ,  qui  n'hésita  pas  à  remonter  le  Roa- 
noke  au  milieu  de  la  nuit,  accompagné  seulement  île  douze  hommes,  à  s'avancer 
auprès  de  ÏAl/jcrmalc,  au  milieu  d'une  grêle  de  balles,  et  à  plonger  une  torpille 
bous  le  béher. 
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Cette  énergique  manœuvre  procura  aux  fédéraux  l'entrée  de  Plymouth. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  reçut,  le  22  novembre,  une  dépêche  lui 
annonçant  que  le  général  Sherman  avait  divisé  son  armée  en  deux  parties.  L'une 
marchait  sur  Maçon,  l'autre  sur  Augusta.  Elles  devaient  se  rejoindre  à  Milledge- 
ville  et  de  là  se  porter  sur  Charleston. 

Les  confédérés  voulaient  depuis  longtemps  s'emparer  de  New-York,  ma:is  ils 
ne  pouvaient  songer  à  attaquer  ouvertement  cette  ville  ;  aussi  eurent-ils  recours 
à  l'incendie.  Dans  la  nuit  du  25  au  26  novembre,  plusieurs  grands  établissements, 
situés  sur  dilférents  points  de  la  ville,  prirent  subitement  feu.  Les  secours  arrivè- 
rent si  promptement  et  furent  si  intelligemment  distribués,  que  la  tentative  des 
sudistes  resta  infructueuse. 

Les  confédérés  éprouvèrent  à  la  fin  de  l'année  un  échec  devant  Nashville  qu'ils 
assiégeaient,  et  qui  était  défendue  par  le  brave  et  intrépide  général  Thomas. 

Voici  la  dépèche  qui  fut  expédiée  par  le  général  unioniste  à  son  gouver- 
nement : 

Nashvilk',  13  décembre,  t)  heures  du  soir. 

«  J'ai  attaqué  l'ennemi  ce  matin,  et  je  lui  repoussé  jusqu'à  la  route  de  F'ran- 
klin,  aune  distance  d'environ  huit  milles. 

«  Nous  avons  capturé  le  quartier  général  et  les  A\"agons  de  Chalmer ,  vingt 
wagons,  de  quinze  cents  à  deux  mille  prisonniers,  et  seize  pièces  de  canon. 

«  Nos  troupes  se  sont  bravement  comportées  et  ont  enlevé  à  la  baïonnette  les 
retranchements  des  rebelles. 

«J'attaquerai  de  nouveau  l'ennemi  demain,  s'il  est  disposé  à  s'arrêter  et  à 
livrer  bataille  ;  et  s'il  bat  en  retraite  pendant  la  nuit ,  je  le  poursuivrai,  tout  eu 
envoyant  un  corps  de  cavalerie  sur  ses  derrières,  afin  de  détruire,  s'il  est  pos- 
sible, ses  convois  d'approvisionnement. 

«  Georges  H.  Thojias  ,  major  (jénenil.  >< 

Le  lendemain,  nouvelle  bataille  également  heureuse  pour  les  fédéraux ,  ainj-j 
que  le  constate  une  seconde  dépêche  du  général  Thomas  : 

Niibliville,  16  dt'oeuilire,  6  heures  du  soir. 

«Une  bataille  terrible  a  été  renouvelée  aujourd'hui.  Hood  se  retire,  mis  en 
déroute.  Nos  forces  le  poursuivent  vigoureusement.  Nous  avons  capturé  quarante 
caissons  et  nous  continuons  à  faire  de  nombreux  prisonniers. 

«  Georges  H.  Thomas,  m 

l'RlSE   DE    SAVANNAII.    —    BOMBARDEMENT    DE    WU.MINGTON.    —   BATAILLE    DE    NASIlVU.Li:. 
—    ABOLITION    DE   l'eSCLAVAGE   DAiNS   LES    ÉTATS-VMS. 

Sherman,  qui  s'était  emparé  du  fort  Me.  AUister,  sur  la  rivière  Ogeechee,-  an 
confluent  des  deux  rivières  Albany  et  Savannah ,  assiège  vigoureusement  la  Aille 
de  ce  nom  et  s'empare  de  cette  place  dans  la  matinée  du  21  décembre.  11  détruit 
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(lu  coton  pour  40  millions  de  dollars,  capture  1,000  nègres  et  fait  4,000  prison- 
niers; la  prise  de  la  ville  lui  livre  en  plus  40  canons. 
Le  lendemain,  Slierman  victorieux  écrit  cette  dépèche  au  président  Lincoln  : 

Savannah,  22  décembre. 

«  Permettez-moi  de  vous  offrir,  comme  présent  de  Noël,  la  ville  de  Savannah, 
avec  cent  cinquante  pièces  de  grosse  artillerie,  une  grande  quantité  de  munitions 
et  environ  vingt-cinq  mille  Ijalles  de  coton. 

"  W  -T.  Sherjian  ,  major  qénéral.  » 

Les  rebelles  avaient  fait  sauter  les  béliers  cuirassés  qui  se  trouvaient  dans  le 
port  et  brûlé  l'arsenal.  Savannah  était  la  métropole  commerciale  de  la  Géorgie , 
et  l'une  des  plus  importantes  villes  du  Sud  sur  FAllanticpie. 

Il  ne  reste  plus  aux  confédérés,  comme  port  d'approvisionnement,  que  la 
ville  de  Wilmiugton,  dans  la  Caroline  du  Nord.  L'amiral  Porter  et  le  général 
Buttlcr  vont  se  charger  de  la  prendre.  Us  commencent  le  bombardement,  le  main- 
tiennent irrésistible  pendant  cinquante-quatre  heures,  le  24  janvier  et  jours 
suivants.  Les  confédérés  la  croyaient  imprenable,  mais  leur  général  Hode  sera 
obligé  de  la  rendre  atix  fédéraux. 

Pendant  que  Sherman  ajoute  à  sa  gloire  le  méiàte  de  la  prise  de  Savannah , 
Thomas,  son  lieutenant,  livre  à  Ilood  la  bataille  de  Nash  ville,  qui  dure  deux 
jours.  Le  premier  jour,  les  unionistes  ont  attaqué  les  rebelles  et  ont  enfoncé 
leur  aile  gauche,  en  leur  prenant  deux  convois,  seize  canons  et  un  millier  de 
prisonniers.  Le  second  jour,  le  succès,  plus  décisif,  a  amené  la  capture  de 
4,000  prisonniers  et  de  24  canons.  La  déroute  de  Ilood  est  complète.  Sherman  ., 
victorieux  à  Atlanta,  à  Savannah,  marche  sur  Branchville  pour  arriver  de  là  à 
Charieston.  Les^ilaces  fortes  des  confédérés  doivent  tomber  les  unes  après  les 
autres. 

Le  30  janvier  1863,  la  chambre  des  représentants,  à  Washington,  sur  la  pro- 
position du  Président  de  la  république  des  Etats-Unis,  décrète,  par  119  voix 
contre  56,  la  plus  grande  mesure  législative  du  siècle.  En  un  article  unique ,  elle 
proclame  l'abolition  de  l'esclavage.  «  Ni  l'esclavage ,  ni  la  servitude  involontaire, 
«  excepté  pour  la  punition  d'un  crime  dont  une  personne  aura  été  légalement 
«  convaincue,  n'existeront  dans  les  Etats-Unis  ni  dans  aucun  lieu  soumis  à  leur 
«gouvernement. 

«  Le  Congrès  aura  pouvoir  de  faire  faire  des  lois  nécessaires  à  l'application  de 
«  cet  article.  » 

Lorsque  le  speakev,  président  de  la  Chambre ,  proclama  le  résultat  du  vote , 
l'enthousiasme  des  représentants  et  du  pidjlic  se  manifesta  par  des  applaudisse- 
ments si  frénétiques,  qiie  toute  tentative  pour  rétablir  l'ordre  fut  inutile.  La 
séance  fut  levée.  L'assemblée  n'avait  pas  perdu  sa  journée,  elle  venait  d'affranchir 
un  monde. 
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La  tbrliine  de  tous  côti's  se  prononçait  en  faveur  de  la  cause  nordisie.  Char- 
leston  tenait  encore  et  Riclimond  ('tait  défendu  par  Lee,  le  meilleur  général 
confédéré.  Mais  Shermon  allait  assiéger  la  première  ville  et  Grant  bloquait  la 
capitale  sudiste. 

C'est  ce  moment  que  Lincoln,  aholitioniste  par  principe,  mais  priuleut 
politique  par  raison,  avait  clioisi  pour  proclamer  Tabolilion  de  l'esclavage. 
Il  avait  temporisé  jusqu'à  présent,  avait  marché  à  son  but  peu  à  peu  et  i)ac 
décrets  de  plus  en  plus  émancipateurs,  mais  il  n'avait  pas  encore  trouvé  l'occa- 
sion qui  devait  faire  éclater  le  plus  grand  acte  de  sa  politique  et  de  sou  passage 
aux  affaires. 

Lincoln,  ne  pouvant  oublier  ni  son  serment,  ni  la  Constitution  fédérale,  devait 
nécessairement  tenir  compte  des  résistances  que  rencontreraient  au  sein  des 
Etats  restés  fidèles  ses  plans  anti-esclavagistes. 

A  cause  de  cette  marche  lentement  progressive  dans  l'application  de  ses  idées, 
Lincoln  ne  saurait  être  accusé  de  timidité  ni  d'indifférence.  II  s'est  montré 
prudent  comme  doit  l'être  un  chef  d'Etat,  qui  n'agit  pas  avec  la  liberté  d'allurt'S 
que  peut  se  permettre  un  philosophe  dans  son  cabinet.  Il  a  commencé  par  abolir 
l'esclavage  dans  la  capitale  de  la  Colombie;  il  a  proclamé  la  liberté  des  esclaves 
fugitits,  posé  le  principe  de  l'émancipation  avec  indemnité  pour  tous  les  Etals 
fidèles,  décrété  la  peine  de  mort  pour  tout  capitaine  négrier.  Il  a  relevé  la  race 
nègre  en  étaldissant  des  relations  diplomatiques  avec  les  répuliliques  noires  de 
Libéria  et  d'Haïti.  Il  a  enfin  décrété  l'armement  des  nègres  libres.  Quelque  aboli- 
tioniste  que  l'on  soit,  on  ne  peut  pas  demander  à  un  chef  d'Etat  plus  de  fermeté, 
plus  d'activité  dans  la  résolution.  Les  scrupules,  nés  dans  la  conscience  de  Liu- 
coln  en  face  de  son  serment  et  de  la  Constitution  qui  reconnaît  implicitement 
l'esclavage,  ne  font  que  plus  d'honneur  à  l'iutnnèteté  de  son  caractère. 

Les  nécessités  de  la  guerre  posaient  la  (juestiou  d'émancipati(_wi,  et  chaque 
jour  les  événements  et  surfout  la  résistam  e  (distiuée  du  Sud  lui  laisaienl  l'aire 
un  pas  de  plus  vers  sa  solution. 

11  était  réservé  à  l'éuiergie  d'un  cararlère  peu  ordinaire  d'assigner  l'hem-e  de 
cette  solution. 

Lincoln  avait  trouvé  dans  sa  conscience  d'honnête  homme  le  courage  de  mar- 
quer un  terme  à  la  scandaleuse  institution  de  l'esclavage,  plaie  hideuse  qui  gan- 
grenait le  fianc  de  la  jeune  Union  américaine  et  qu'il  fallait  encore  cautériser 
avec  le  fer  rouge  des  boulets  et  la  mitraille. 

Les  confédérés,  surmenés  par  la  victoire  qui  s'attachait  aux  pas  des  armées 
du  Nord,  songèrent  plus  cpie  jamais  h  reprendre  les  négociations.  Une  entrevue 
eut  lieu  dans  la  rade  de  Ilampfon.  Lincoln  y  assista  et  posa  les  propositions 
suivantes  : 

1°  liétablissement  de  l'autorité  nalidiiale  sur  tous  les  Etats; 

2°  Maintien  de  la  position  prise  par  le  Président  des  Etats-Unis  sur  la  question 
de  l'esclavage  dans  son  dernier  message  annuel  au  Congrès. 
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',\°  Pas  de  cessation  triiostilitL'S  jusqu'à  ce  que  les  forces oppos('es  au  îjoiivernc- 
ment  se  soient  débandées. 

Les  commissaires  du  Sud,  3!M.  Slephens,  limiter  et  tampliell  demandaient 
la  cessation  des  hostilités.  Lincoln  ne  pouvait  y  consentir  au  moment  oii  le  succès 
était  prêt  à  couronner  l'œuvre  de  la  restauration  de  l'Union.  La  conférence 
du  fort  Monroë ,  dans  la  rade  de  Ilampton ,  n'aboutit  pas  mieux  que  les  précé- 
dentes tentatives  de  pacification.  Elle  fut  close  dans  les  premiers  jours  de  février. 

La  guerre  recommence.  L'armée  du  Folomac  est  avancée  au  sud-ouest  de 
Petersburg,  sur  une  petite  ri\irre  nommée  Natcher's  run.  Après  un  combat  assez 
vif,  elle  gagne  quatre  ou  cinq  milles  de  terrain  qui  la  rapprochent  de  Richmond. 

Sherman,  dans  la  Caroline  du  Sud,  occupe  BranchevUle,  place  importante 
située  sur  le  chemin  de  fer  de  Charleston  àAugusta.  Il  veut  contraindre  les 
Sudistes  à  abandonner  la  métropole  carolinienne. 

Le  17  février,  le  général  grand  marcheur  prend  possession  de  Columbia,  après 
un  bombardement  qui  force  Beauregard  à  évacuer  la  ville.  La  prise  de  Columbia 
nécessite,  pour  les  confédérés,  l'abandon  de  Charleston.  Sherman  y  fait  son 
entrée,  le  21  février,  au  milieu  des  plus  grandes  manifestations  de  joie  de  la  part 
de  la  population  nègre. 

Le  général  Gilmore  annonce  la  prise  de  Charleston  par  cette  dépèclie  : 

«  Au  major  général  Hallcck , 

«  Général,  la  ville  do  Charleston  et  toutes  ses  défenses  sont  tombées  en  noire 
«  pouvoir,  le  18  février  au  matin,  avec  environ  200  pièces  de  bonne  artillerie  et 
«  un  approvisionnement  considérable  de  mimitions. 

«  L'ennemi  a  commencé  à  évacuer  les  fortifications  de  la  place  le  17,  au  soir, 
«  et  le  major  Macbeth  a  rendu  la  ville  au  général  Schimmelfenning  le  18,  au 
«  matin,  à  9  heures.  Elle  a  été  aussitôt  occupée  par  nos  forces.  Notre  mouvement 
«  offensif  de  BuU's  Bay,  sur  TEdiste ,  a  déterminé  les  confédérés  à  la  retraite. 

«Les  entrepôts  de  coton,  les  arsenaux,  les  f»onts  de  chemin  de  fer  et  deux 
«  na\'ires  cuirassés  ont  été  incendiés  par  l'ennemi.  Quelques  bâtiments  en  con- 
«  struction  dans  les  chantiers  maritimes  ont  également  été  détruits. 

«  Presque  tous  les  habitants  qui  sont  restés  dans  la  ville  appartiennent  à  la 
«  classe  la  plus  pauvre. 

«  A.  Gilmore.  » 

A'oil.à  donc  la  ville  célèbre  qui  a  eu  le  triste  honneur  de  donner  au  Sud 
l'exemple  de  la  rébellion,  la  ville  qui  a  tiré  le  premier  coup  de  canon  de  la  guerre 
civile,  la  place  qui  a  soutenu  le  plus  long  siège  de  la  guerre,  voilà  donc  Char- 
leston qui  se  livre  sans  conditions  au  vainqueur. 

Sherman  se  remet  en  marche.  II  est  chargé  par  Grani  d'empêcher  la  jonction 
de  Lee  avec  les  troupes  esclavagistes  du  Sud-Ouest  et  de  mettre  le  général  con- 
fédéré entre  son  armée  et  celle  de  Grant,  pour  l'attaquer  de  deux  côtés  à  la 
fols. 
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Les  forces  du  Sud  sont  en  mouvement.  Hood  et  Ilardee  cherchent  cV'rejoindre 
Johnston,  qui  se  trouve  à  la  tète  de  90,000  hommes  formant  tout  TefTectif  de 
la  CaroHne  du  Sud,  de  la  Géorgie  et  de  la  Floride. 


^  Il  Î!    i'--lyui'tiij,!:;r  î 


l'uniiion  infli<;i5e  aux  liches  dans  l'nriniJo  f -il/Talo. 


Johnston  manœuvre  pour  arrêter  Shermau  qui  s'avance  vers  le  littoral.  11 
attaque  les  fédéraux  à  Salisburg-Plain.  Shermau  te  hat  et  lo  foi'ce  à  repasser  la 
rivière  Taslcin. 


'  .'/y'y-^^ 
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Sur  uu  autie  point,  dans  la  vallée  de  Sheiiadoah,  Sliendau  surprend  le  séuéral 
rebelle  Early  dans  Charlotte^^lle.  et  le  fait  prisonnier  avec  1 ,800  hommes.  Char- 
lotteville,  située  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Virginie  centrale,  qui  relie  Hichmond 
à  Lynchburs:,  était  un  des  i)lus  grands  arsenaux  de  l'armée  sudiste. 

L'amiral  Dahlgren,  en  s'emparant  de  Georgetown,  dernier  refuge  des  coureurs 
de  blocus,  liait  d'enlever  à  la  confédération  esclavagiste  le  seul  point  d'approvi- 
sionnement qui  lui  restait  sur  r.4tlantique. 

Les  Sudistes  remportent  quelques  avantages  insignifiants.  Lee  occupe  le  che- 
min de  fer  de  Chattanoaga  à  Knoxville  et  enlève  les  garnisons  fédérales  d'Athènes 
et  de  Sweetwater. 

Le  but  de  Grant,  qui  se  prépare  à  agir,  est  d'isoler  Richmond  des  Etats  du  Sud, 
de  couper  toutes  les  communications  qui  peuvent  l'appi^ovisiomier  de  troupes, 
de  munitions,  de  vivres. 

Par  son  ordre,  Sheridan  détruit  tous  les  ponts  sur  la  rivière  entre  Lynchburg 
et  Richmond,  ainsi  que  tous  les  ponts  du  chemin  de  fer  de  Hanton  à  Charlotte- 
ville. 

Sherman,  de  son  côté,  pousse  une  nouvelle  pointe  dans  la  Caroline  du  Nord, 
occupe  Fayetieville  et  Goldsboro  sur  la  rivière  INeuse.  Les  confédérés  sont  forcés 
d'évacuer  toutes  les  villes  qui  formaient  a  ers  le  Sud  les  postes  avancés  de  la  capi- 
tale esclavagiste. 

Lee,  qui  avait  concentré  dans  la  Caroline  du  Nord  toutes  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer  en  dehors  de  la  Virginie,  bat  aujourd'hui  en  retraite  devant 
Sherman  et  se  concentre  sous  les  murs  de  Richmond  isolé. 

RÉINSTALLATION  DE  LINCOLN  A    LA   PRÉSIDENCE  DES  ÉTATS-UNIS.    NOMINATION    DE   M.    BIGELOW 
A  l'ambassade  DE  PARIS.  BATAILLE  DE  PETERSBURG.  PUISE  DE  RICHMOND. 

Le  4  mars  18H.5,  Abraham  Lincoln  a  prêté  une  seconde  fois,  en  qualité  de  Pré- 
sident des  Etats-Unis,  le  serment  exigé  par  la  loi  fondamentale.  La  cérémonie  a 
été  la  même  que  celle  ([ue  nous  avons  décrite  le  jour  de  sa  première  installation. 
Le  trait  saillant  du  discours  prononcé  par  Lincoln  fait  ressortir  cette  déclaration, 
que,  au  nom  d'une  loi  supérieure  à  la  constitution  devant  l'autorité  de  laquelle 
il  s'inclinait  en  1861,  au  nom  de  l'humanité,  il  proclame  aujourd'hui  ce  qu'il  a 
déclaré  au  commencement  de  l'année,  l'abolition  de  l'esclavage  sur  le  sol  de  la 
République  américaine. 

Lincoln,  le  fils  des  pionniers  quakers,  l'homme  aux  sentiments  religieux  et 
profondément  honnêtes,  terminait  ainsi  son  discours  :  «  Sans  maheillance 
«  envers  personne,  avec  charité  pour  tous  et  avec  fermeté  dans  le  droit  autant 
«  que  Dieu  nous  permet  de  voir  juste,  finissons  l'œuvre  dans  laquelle  nous  sommes 
«  engagés  pour  panser  ensuite  les  blessures  de  la  nation,  prendre  soin  de  celui  qui 
«  aura  affronté  les  batailles,  de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins,  et  faisons  tout  ce 
«  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  atteindre  une  paix  juste  et  durable  parmi  nous- 
«  avec  toutes  les  nations.  » 


LIN.CQLN.  07 

Ua  des  pjemiei's  actes  de  la  nouvelle  présidence  de  Lincoln  iiit  d'élever  au 
poste  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à  Paris. 
M.  John  Bigelow  qui,  depuis  la  mort  de  M.  Dayton,  arrivée  en  décembre  l.SU'i , 
remplissait  œs  fonctions  tout  n'étant  que  consul.  M.  John  Bigelow  est  ni-  à 
Malden  dans  l'Etat  de  New- York,  le  23  novembre  1S17.  D'abord  avocat,  puis 
journaliste,  il  fonda  le  journal  le  l'kbeian,  et  collabora  à  la  Democralic  Revien' . 
V  Evening-Post  de  New- York,  dont  il  était  un  des  principaux  actionnaires,  est 
devenu  entre  ses  mains  l'organe  du  parti  républicain.  En  1860,  il  contriljua  de 
toute  sa  publicité  à  l'élection  de  M.  Lincoln.  Depuis  1861,  épo(ine  à  laquelle 
M.  Bigelow*est  arrivé  en  France  en  qualité  de  consul,  le  diplomate  écrivain 
a  publié  en  français  Les  Etats-Unis  en  1863. 

Le  cinquième  acte  de  ce  drame  guerrier  qui,  depuis  quatre  ans  désole 
l'Américjue,  va  se  jouer  sous  les  murs  de  Richmond,  le  dernier  boulevard  de 
l'esclavagisme. 

Une  indicible  panique  règne  dans  la  capitale  du  Sud.  Les  sénateurs  et  les 
représentants  du  Congrès  rebelle  abandonnent  déjà  leurs  postes.  Les  journaux  se 
lamentent  et  pleurent  sur  les  rumes  de  la  Confédération. 

Le  Congrès  de  Richmond  lui-même  est  découragé.  11  accorde  à  M.  Jefferson 
Davis  une  quasi-dictature.  11  fait  un  appel  au  patriotisme  des  citoyens  qui 
peuvent  aider  le  trésor  épuisé  de  la  confédération,  et  termine  enfin  une  session 
qui  ne  laissera  derrière  elle  que  le  souvenir  de  sa  stérilité. 

Le  moment  est  venu.  Grant,  qui  a  employé  tout  son  temps  à  se  fortifier 
et  à  affaiblir  son  ennemi,  va  terminer  la  grande  lutte  en  faisant  tomber 
Richmond. 

La  bataille  commence  le  samedi  iij  mars. 

Lexirésident  Lincoln  se  trouvait  depuis  dix  jours  à  City-Point,  sur  la  rivière 
James,  dans  le  voisinage  du  théâtre  des  opérations.  On  avait  d'abord  parlé  de 
négociations.  Le  New- York  Herald  affirmait  que  Lee  avait  demandé  une 
entrevue  à  Grant,  que  la  paix  était  décidée,  et  que  le  Président  ne  retournerait 
pas  à  Washington  sans  l'avoir  signée.  On  ajoutait  que  M.  Jefferson  Davis  avait 
offert  à  Lincoln  de  renoncer  à  toutes  ses  prétentions  pourvu  que  l'on  garantît  à 
lui  et  aux  autres  jcliefs  sudistes  les  droits  dejcitijyens.  Lincoln  aurait  répondu 
qu'il  ne  pouvait  accéder  à  une  telle  demande,  attendu  qu'une  loi  du  Congrès 
avait  déclaré  les^ diefej'ebelles  déchus  de^ tous  leurs  droits ,  et  que,  d'autre  part, 
s'il  avait  le  plus  grand  désir  de  faire  la  paix ,  il  voulait  avant  tout  qu'elle  fût 
solide  et  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Au  lieu  de  convoquer  une  conférence  de  paix,  Lincoln  réunit  donc  un 
conseil  de  guerre,  auquel  ont  assisté,  sous  sa  présidence,  les  généraux  Grant, 
Sherman ,  Meade,  Ord  et  Shéridan. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  Sherman  est  retourné,  fort  à  regret  sans  doute  , 
auprès  de  ses  troupes,  dans  la  Caroline  du  Nord,  et  Grant  a  ébranlé  toutes  ses 
forces,  c'est-à-dire  l'armée  du  Potomac ,  commandée  par  le  général  Meade; 
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l'armée  du  James  commandée  par  le  général  Ord  et  l'armée  de  la  Shenanduah 
placée  sous  les  ordres  de  Sheridan.  Ce  mouvement,  commencé  le  20  mars, 
menaçait  à  la  fois  Petersbiu'g  et  Richmond;  mais  l'objet  immédiat  du  général 
en  chef  était  d'atteindre  et  de  détruire  le  chemin  de  fer  de  Sonthside ,  cjui  servait 
à  l'approvisionnement  des  deux  villes  assiégées. 

Les  troupes  de  Grant  se  sont  mises  en  marche  le  29  au  matin  ;  elles  avaient  été 
massées  depuis  la  ^  eille  sur  les  routes  de  Vaughn  et  d'Halifax ,  au  sud-ouest 
d'Hatcher's  Run  et  se  composaient  du  2%  5%  G°  et  10°  corps  d'armée.  A  trois 
heures  du  matin,  elles  quittaient  leurs  bivouacs  et  se  portaient  en  avant.  Leur 
tlanc  gauche  était  protégé  par  cinq  divisions  do  cavalerie  qui,  sous  les  ordres  de 
Sheridan,  s'étaient  dirigées  pendant  la  nuit  vers Dinwiddie  Court  Ilouse,  à  sept 
milles  du  Hatcher's  Run  et  entre  ce  cours  d'eau  et  le  chemin  de  fer  de  Lynchburg. 
L'infanterie  de  Grant  ne  rencontra  pas  d'opposition,  avant  son  arrivée  sur  la 
route  de  Boyltown ,  qui  coupe  celles  de  Vaughn  et  d'Halifax  et  où  elle  captura 
les  avant-postes  confédérés. 

La  division  Griffin,  du  5'  corps,  s'avança  ensuite  dans  la  direction  de 
Petersburg,  et  dans  l'après-midi  elle  rencontra  un  corps  sudiste  cpii,  formé  en 
ligne  de  bataille ,  voulut  exécuter  une  charge.  Mais  la  supériorité  numérique  des 
fédéraux  était  telle,  que  les  rebelles  furent  immédiatement  forcés  de  se  retirer 
en  abandonnant  nn  certain  nombre  de  prisonniers  entre  les  niaius  de  leurs 
adversaires. 

Les  mou\enieuts  de  Grant  l'avaient  rendu  maître,  sans  coup  férir,  d'une 
position  importante  entre  le  Hatcher's  Uini  et  le  chemin  de  fer  de  Sonthside, 
position  vers  laquelle  se  rendait,  d'un  autre  côté,  le  général  Sheridan  qui,  dans 
la  matinée  du  29  mars,  était  déjà  arrivé  à  Dimviddie  Court  Ilouse. 

Le  président  Lincoln,  établi  à  City-Point,  transmettait  à  Washington,  par  !<> 
télégraphe,  les  bulletins  des  ojjérations.  Dans  la  première  journée,  le  29  mars, 
les  troupes  fédérak^s  avaient  déjà  occupé  la  moitié  de  l'espace  qui  les  séparait,  la 
veille,  du  chemin  de  Sonthside.  Le  30,  le  mouvement  fut  contrarié  par  la  pluie; 
cependant  la  lutte  continuait  vigoureusement.  Le  31  ,  le  général  Lee  qui 
commandait  en  personne  les  confédérés,  prit  l'offensive  de  bonne  heure,  fut 
d'abord  repoussé ,  regagna  ensuite  le  terrain  perdu,  mais  finit  par  abandonner 
le  champ  de  bataille  aux  fédéraux  qui  se  trouvaient  alors  à  nn  mille  du 
Sonthside.  C'est  au  général  Sheridan  que  revient  le  priiun])alluinneur  de  cette 
journée. 

Le  premier  avril,  le  général  Sheridan  délogea  les  Sudistes  de  leurs  retranche- 
ments desFiveForks  et  atteignit  la  route  du  Sonthside.  Le  2,  à  l'aube  du  jour, 
les  fédéraux  attaquèrent  l'ennemi  sur  toute  la  ligne  avec  une  irrésistible  vigueur, 
le  rejetèrent  dans  Petersbnrg  et  commencèrent  à  détruire  le  chemin  de  fer. 
Douze  mille  pi'isonniers  et  cinquante  canons  restèrent  entre  lenre  mains.  Cette 
journée,  la  cinquième  et  dernière  de  la  grande  bataille,  qui  dui'ail  (lc])uis  le 
29  mars,  a  décidé  du  sort  de  la  confédération  esclavasiste. 
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Le  général  Lee,  se  voyant  menacé  du  sort  que  Pemberton  avait  subi  à 
Wicksburg ,  il  y  a  deux  ans ,  évacua  Petersburg  et  Richmond  pendant  la  nuit  du 

2  au  3 ,  et  s'échappa  avec  le  reste  de  son  armée  par  la  route  de  Banville ,  la  seule 
qui  lui  fût  encore  ouverte  et  qui  le  conduisait  à  Lynchburg,  dans  la  direction  du 
sud-ouest.  Le  général  Grant ,  sans  prendre  aucun  repos  à  Petersburg ,  partit  à  la 
poursuite  de  Lee ,  dans  l'espoir  de  le  faire  prisonnier  avec  toute  son  armée ,  et  le 
4  avril  il  envoyait  une  dépèche  dans  laquelle  il  annonçait  avoir  fait  déjà  plus 
de  1,500  prisonniers  et  trouvé  la  route  jonchée  d'armes,  de  munitions,  d'ambu- 
lances, de  fourgons  et  de  caissons  en  partie  brûlés.  Une  telle  retraite  a  tous  les 
caractères  d'une  déroute. 

Le  général  Weitzel  a  eu  le  premier  l'honneur  d'entrer  à  Richmond ,  le  3  avril 
à  huit  heures  du  matin,  à  la  tète  de  ses  troupes,  et  c'étaient  des  troupes  de 
couLEiR  !  Il  n'y  a  rien  eu  de  prémédité  dans  ce  fait  assurément  très-remarquable. 
Ce  sont  les  chances  d'une  guerre  juste  et  libératrice  qui  ont  livi'é  la  capitale  de 
l'esclavagisme  aux  hommes  de  la  race  servile,  non  pour  qu'ils  la  pillent, 
l'outragent  ou  la  dévastent ,  mais  pour  qu'ils  la  protègent ,  pour  qu'ils  éteignent 
l'incendie  allumé  par  leurs  anciens  maîtres,  pour  qu'ils  y  ramènent,  avec  la 
■liberlé,  l'ordre  et  l'autorité  légitime. 

Le  général  ^^'eitzel  a  expédié  la  dépèche  suivante   datée  de  Richmond, 

3  avril ,  1 0  heures  : 

«  Le  peuple  de  Richmond  nous  reçoit  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie 
et  d'enthousiasme.  » 

"  Tout  indiquait  que  le  gouvernement  et  les  troupes  esclavagistes  avaient  fui 
dans  la  plus  grande  hâte,  sans  prendre  même  le  temps  de  détruire  un  important 
matériel  qui  est  tombé  entre  les  mains  des  fédéraux. 

Tout  ce  qui  se  rattache  aux  derniers  moments  du  pouvoir  rebelle  dans  la 
capitale  virginienne  a  un  vif  attrait  de  curiosité.  Nous  résumons  donc  ici  quelques 
incidents  de  ce  grand  épisode  de  l'histoire  contemporaine. 

Jelferson  Davis  n'est  pas  resté  à  Richmond  jusqu'au  lundi  matin,  comme  on 
l'avait  dit  d'abord.  Après  un  conseil  de  guerre  tenu  avec  le  général  Lee  et  les 
membres  du  cabinet,  il  avait  reconnu  l'impossibilité  de  défendre  sa  capitale; 
le  lendemain,  il  conduisit  sa  famille  à  Charlotte,  dans  la  Caroline  du  Nord, 
et  revint  à  Richmond.  Cependant  le  dénoùment  est  venu  plus  vite  qu'il  ne  s'y 
attendait. 

Le  dimanche  2  avril,  il  assistait  aux  cérémonies  religieuses  de  l'église  Saint- 
Paul  ,  dont  il  est  membre,  quand  on  lui  apporta  une  dépèche  de  Lee.  Le  général 
cil  chef  lui  annonçait  la  nécessité  d'évacuer  Petersburg  et  Richmond  dans  le  plus 
l)ref  délai.  M.  Davis  partit  par  un  convoi  du  soir  pour  Danville,  en  exprimant, 
dit-on,  la  résolution  de  continuer  la  lutte.  Le  bruit  a  couru  qu'il  avait 
préalablement  vendu  son  mobilier;  mais  il  a  été  démenti.  Dans  cette  mémorable 
après-midi,  la  cité  virginienne  a  offert  l'aspect  d'un  sauve-qui-peut  général,  au 
)noins  dans  la  classe  aristocratique.  On  assure  toutefois  que  madame  Lee,  la 
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femme  du  généralissime  lebeile.  est  demeurée  dans  la  ville.  Oûelqnes "lamitles 
fiches  ont  suivi  ce  sage  exemple. 

Onant  à  la  classe  laborieuse,  elle  était  sacriliée,  selon  l'usage.  Les  troupes 
sudistes,  sous  les  ordres  du  général  Ewell ,  mettaient  le  l'eu  à  la  ville,  61  totilte 
quartier  des  artaires.  depuis  Main  street  jusqu'à  la  l'ivière,  était  réduit  en  tendres. 
Les  ponts  du  .Inuiesout  aussi  été  détruits.  C'est  à  minuit  que  le  général  fédéral 
Weitzel  fut  informé  de  ce  qui  se  passait  dans  la  ville.  11  ne  pouvait  tenter 
d'approcher  pendant  la  nuit ,  parce  qu'il  savait  que  le  terrain  situé  en  avant  des 
lortificatious  était  garni  de  nombreuses  torpilles.  Il  fallut  donc  attendre  le  .jour. 
Aussitôt  que  la  clarté  le  permit ,  il  envoya  un  détachenieni  de  cavalerie  dans  la 
direction  des  lignes  rebelles. 

Les  hounues  dont  se  composait  cette  petite  troupe  durent  avancer  avec  beau- 
l'dup  de  prudeiu-e  [lour  éviter  les  torpilles  qui,  heureusenuMit,  étaient  indi»|uées 
[tardes  petits  morceaux  d'étoffe  rouge.  Les  précautions  que  les  rebelles  avaient 
prises  pour  eux-mêmes  furent  fort  utiles  aux  fédéraux.  Ceux-ci  virent  bientôt 
approcher  nue  voiture  dont  le  cocher  agitait  un  pa\àllon  blanc.  Cette  voiture 
l'ontenait  M.  Mayo,  maire  de  Riclunoud,  qui  venait,  en  compagnie  de  quelques 
citoyens  notables,  offrir  de  reutlre  la  ^^lle  aux  autorités  fédérales.  L'offre  était 
ex[)rimée  par  un  écrit  de  la  manière  sui\'ante  : 

"  On  propose  de  rendre  formellement  aux  autorités  fédérales  la  ville  de 
Il  Hichmond,  ci-devant  capitale  des  i'itats  confédérés  d'Amérique,  et  les  fortitica- 
"  fions  par  lesipielles  elle  a  ét(''  défendue  jusqu'à  ce  jour.  « 

«  Le  document  fut  transmis  au  général  Weitzel,  qui  mit  aussitôt  ses  troupes  en 
mouvement  et  entra  dans  la  ville.  Le  drapeau  de  l'Union,  immédiatement  relevé 
sur  le  Capitule,  hit  .salué  par  la  jiopulation  comme  le  symbole  de  sa  délivrance. 
L'ouvrage  le  plus  pre.ssé  était  d'éteindre  le  feu.  C'est  ce  qu'on  fit  avec  un  peu 
de  peine.  La  misère  était  grande  dans  la  ville,  et  le  général  Weitzel  s'est  mis  en 
mesure  de  taire  des  distributions  de  vivres. 

«  Le  feu  était  à  ])eiiie  éteint  qu'on  a  découvert  un  complot  dontlobjel  était  de 
rallumer  l'incendie  et  de  faire  sauter  un  magasin  contenant  vingt  mille  livres 
de  poudre.  Les  individus  auxquels  on  attribuait  cet  infernal  projiM  ont  été 
arrêtés. 

«IjC  Président  s'est  rendu  à  Kichmoud  mardi.  Il  a  été  reçu  parle  peuple  avec  île 

grandes  démonsiralionsd'enthousiasme.  Etabli  dans  le  salon  de  M.  .lelterson  Davis, 

il  a  reçu  tous  les  citoyens  qui  ont  voulu  lui  r(nidre  visite.  «     [Opinion  imtinnatc.) 

Le  général  C.-F.  Shepley  a  été  nommé  gouverneur  militaire  de  Uichmond.  11 

a  signalé  sa  prise  d'autorité  par  l'ordre  suivant  : 

Richmuud,  ;î  avril  1865. 

I.  Les  avmé^s  dp  la  réhollinn,  ayant  reiinncé  à  l'enlTeprise  d'assovvir  Ip  peuple  de  la  Virginie,  se 
lïOflt  cfforcôcF  de  déiinirc  par  le  f.u  U  cipHalS  c|u'ilB  ne  pouTàîèfit  plus  Inhffteifips  rfleMï  en  lïtir 
pouvoir. 
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Le  iieutenant-oolonel  Manning,  marchand  prévôt  de  l'armée  du  James,  et  mainleiiarit  marschal  pré- 
vôt de  Riohmond,  «nverra  immédiatement  un  détachement  de  la  garde  piévôtale  pour  arrêter,  s'il  est 
possible,  le  progrès  des  tlammeî. 

Les  pompiers  de  Richmendet  tous  les  citoyens  intéressés  à  ia  conservation  de  cette  belle  cité,  doivent 
immédiatement  se  mettre  aux  ordres  de  cet  officier  'jt  travailler  de  tout  leur  pouvoir  à  arrêter  le  progrès 
de  l'incendie. 

Le  premier  devoir  des  armées  de  l'Union  sera  de  sauver  la  ville  ,  que  les  armées  de  la  rébellion 
avaient  condamnée  à  périr. 

IL  Personne  ne  quittera  la  ville  de  liicliraond  suis  un  permis  obtenu  dans  le  bureau  du  marschal 
prévôt. 

III.  Tout  citoyen,  soldat  ou  individu  quelconque  qui  pillera,  détruira  ou  détournera  ce  qui  tient  aux 
propriétés  publiques  ou  particulières,  sera  arrêté  et  puni  sommairement. 

IV.  Les  soldats  sous  mes  ordres  s'abstiendront  de  toutes  paroles  ou  gestes  offensants  à  l'égard  des 
citoyens. 

V.  On  ne  permettra  l'usage  d'aucune  expression  offensante  ou  insultante  pour  le  drapeau,  la  cause  ou 
les  armées  de  l'Union. 

VI.  Pour  un  e.xposé  de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  privilèges,  les  citoyens  de  Richniond 
sont  respectueusement  renvoyés  aux  proclamations  émanées  du  Président  des  États-Unis  au  sujet  de  la 
présente  rébellion. 

VII.  Toute  personne  qui  a  en  son  pouvoir  ou  sous  son  contrôle  lin  objet  quelconque  appartenant  à  la 
soi-disant  confédération  ou  à  un  fonctionnaire  de  cette  confédération,  ou  les  registres  ou  les  archives 
d'un  tel  fonctionnaire,  devra  immédiatement  rendre  compte  desdits  objets  au  colonel  Manning,  marschal 
prévôt. 

Les  citoyens  de  Richmond  reçoivent  ici  l'assurance  qu'avec  le  retour  au  drapeau  de  l'Union,  ils  peu- 
vent attendre  le  rétablissement  de  la  paix,  de  la  prospérité  et  du  bonheur  qui  étaient  autrefois  leur 
partage  sous  l'Union  dont  ce  drare.Tu  est  le  ilorieux  symbole. 

(i.  I'.  ï^llEPLEY, 

liiigadici-goiicral  et  j;ûuvcrneur  njililaiie  de  Richniond. 

En  arrivant  dans  la  lapitale  du  Sud,  les  troupes  du  général  Weitzel.  composées 
de  noirs  formant  une  partie  du  25"  ùorps,  ont  trouvé  vingt-hitit  locomotives  et 
cent  cinquante  wagons  de  toute  espèce.  Les  rebelles  avaient  détruit,  pendant 
la  nuit  de  l'évacuation,  la  plupart  de  leurs  magasins  et  de  leurs  ateliers  militaires, 
et  le  feu  s'était  communiqué  à  plusieurs  parties  de  la  ville.  Fort  heureusement 
les  fédéraux  ont  réussi  à  s'en  rendre  maîtres,  et  l'ex-capitale  du  Sud  a  échappé 
au  sort  d'Atlanta  et  de  Columbia . 

Avant  de  quitter  la  ville,  les  rebelles  avaient  envoyé  en  grande  hâte  tous  les 
prisonniers  fédéraux  de  la  prison  Lifjby  à  Varuna  I^anding,  sur  le  James,  on 
les  échanges  avaient  lieu  précédemment.  Mais  aucun  officier  fédéral  n'était  Ih 
pour  recevoir  les  prisonniers,  et  ils  furent  mis  en  liberté  au  nombre  de  sept  cents, 
par  ordre  des  autorités  rebelles. 

Ces  prisonniers  sont  arrivés  à  City-Point,  et  ils  rapportent  que  pendant  l'éva- 
cuation de  Richmond,  les  rues  étaient  pleines  de  citoyens  de  toutes  les  classes  et 
de  tous  les  jVges,  qui  paraissaient  fort  joyeux  du  départ  des  rebelles. 

I^es  diverses  dépêches  renies,  s'accordent  à  dire  f(iie  la  r('('eplioii  faite  aux 
troupes  fé'déi'alês,   à  ÎP.ûr  entrée  â  Richiuund,  a  étc'  des  plus  enthousiastes.  Un 
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grand  nombre  d'unionistes  qui  avaient  continué  à  habiter  la  ville  depuis  1861  se 
sont  portés  à  la  rencontre  des  soldats  pour  leur  souhaiter  la  bienvenue. 

De  toutes  parts  des  drapeaux  américains  flottaient  aux  fenêtres  pour  la  première 
ibis  depuis  le  bombardement  du  fort  Sumpter,  et  des  vivat  en  l'honneur  de  l'Union 
sortaient  de  toutes  les  poitrines. 

Ces  faits  suffisent  pour  prouver  que  l'Union  n'a  jamais  cessé  d'avoir  des  parti- 
sans dans  le  Sud,  en  dépit  des  assertions  contraires  de  la  presse  esclavagiste. 

Grant,  écrit  M.  Cortambert ,  un  véridique  correspondant  de  New-York, 
n'avait  pas  donné  un  moment  de  répit  au  général  sudiste,  après  l'avoir 
contraint  d'abandonner  Petersburg  et  Richmond.  Le  grand  objet  de  Lee 
était  de  gagner  la  Caroline  du  Nord  pour  faire  sa  jonction  avec  Johnston;  mais 
il  se  trouvait  au  nord  de  l'Appomatox,  et  Grant,  s'avançant  sur  la  rivi?  méridio- 
nale de  ce  cours  d'eau,  empêchait  Lee  de  le  traverser  et  le  forçait  de  s'éloigner 
toujours  plus  de  la  Caroline. 

Après  troisjours  de  retraite  désespérée,  l'armée  sudiste,  constamment  haras.sée 
par  la  cavalerie  de  Sheridan,  fut  atteinte  près  de  Burkesville  par  plusieurs 
divisions  de  l'armée  fédérale,  livra  sa  dernière  bataille  et  subit  sa  dernière 
défaite  qui  fut  écrasante.  Quatorze  pièces  d'artillerie ,  plusieurs  centaines  de 
fourgons  et  treize  mille  hommes,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  sept  géné- 
raux, restèrent  aux  mains  des  vainqueurs.  Le  lendemain,  Grant  fit  jiroposer  à 
Lee  de  se  rendre,  pour  arrêter  l'etfasiou  du  sang.  Lee  répondit  qu'il  d(''sir;nt  la 
paix,  et  demanda  quelles  étaient  les  conditions  de  Gi'anl. 

Après  l'échange  de  plusieurs  lettres,  il  fut  crnivciiii  (|ue  Lee  et  tous  ses  hommes 
se  reconnaîtraientprisonniers  de  guerre;  que  les  armes,  bagages  et  nnmitions  de 
l'armée  confédérée  seraient  remis  aux  troupes  des  litats-Unis,  à  rexception  de 
l'épée  qu'on  permettrait  à  chaque  officier  de  conserver;  enfin,  (jue  tnus  les 
prisonniers  seraient  mis  en  liberté  après  avoir  dimné  leur  parole  de  ne  ])his 
porter  les  armes  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  qu'ils  poiu'raient 
retourner  dans  leurs  foyers,  où  ils  ne  seraient  jamais  inquiétés  par  les  aulorilc'-s 
fédérales,  tant  qu'ils  tiendi'aient  leur  parole  et  respecteraient  les  lois. 

C'est  le  dimanche,  Oavril,  que  fut  signée  cette  capitulation  si  honorable  [tour 
les  vaincus,  si  maunaninu>  de  la  part  des  vainqueurs.  La  nouvelle  arrivait  à 
Washington  dans  la  première  partie  de  la  nuit,  et  de  là,  courant  comme  la  foudre, 
allait  réveiller  toutes  les  villes  du  Nord,  où  on  l'accueillait  avec  des  cris  d'en- 
thousiasme, de  joyeux  carillons  et  des  salves  d'artillerie.  Ce  grand  événement  a 
presque  fait  oublier  la  prise  de  Richmond.  En  effet,  Richmond  n'est  qu'une  ville 
et  la  rébellion  jjouvait  en  trouver  une  autre  pour  y  établir  le  siège  de  son  gou- 
vernement. Mais  Lee  et  son  armée,  c'était  la  force  vitale  de  la  sécession.  Cette 
force  anéantie,  la  confédération  n'est  plus  rien.  Il  faut  que  la  guerre  cesse, 
•îohnson,  dans  la  Caroline  du  Nord,  a  encore  des  forces  respectables;  en  les 
réunissant  à  celles  de  Lee.  il  aurait  pu  résister  longtemps.  Abandonné  à  lui- 
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même,  il  ne  lui  reste  plus  quà  ubteuir  de  Shernian  ce  (jue  Giaut  a  bien  voulu 
accorder  à  Lee. 


I.c  Ri'noral  Gmnt. 
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Richmond  a  })eaiiroup  souffert  de  Tincendie  allumé  par  les  fehellès  aA^ahl  de 
quitter  cette  ville.  L'ordre  donné  aux  inrendiaires  par  les  autorités  conîédérëès 
était  de  mettre  le  fou  aux  quatre  primipaux  entrepôts  de  tabac.  De  là  les 
flammes  se  sont  communiquées  à  tout  le  (juartier  des  alfaires  et  auraient  peut-être 
dévoré  la  ville  entière,  sans  l'intervention  des  troupes  fédérales. 

Une  quantité  considérable  de  tabac,  appartenant  au  gouvernement  français, 
a  péri  dans  cette  circonstance. 

L'ordre  le  plus  parfait  règne  dans  la  cité  x-irginienne  depuis  qu'elle  est  occupée 
par  les  fones  de  l'Union.  Ce  n'est  pas  un  ordre  comme  celui  qui  régnait  à  Var- 
sovie quand  l'armée  de  Nicolas  y  avait  pénétré  :  c'est  une  harmonie  véritable 
entre  les  soldats  et  les  citoyens,  qui  se  respectent  mutuellement  et  se  recon- 
naissent comme  les  enfants  d'une  même  pairie. 

Lincoln  a  déjà  fait  deux  visites  à  cette  ville.  Selon  un  témoin  oculaire,  la 
seconde  entrée  du  Président  à  Richmond  a  provoqué  l'enthousiasme  le  plus 
extraordinaire  parmi  les  habitants  blancs  et  noirs.  Presque  toute  la  population  se 
pressait  pour  voir  l'homme  sm-  le  compte  duquel  elle  avait  entendu  tenir  tant  de 
propos  outrageants.  Les  nègres  maiiifestaient  leur  joie  de  la  manière  la  plus 
bruyante  et  saluaient  Lincoln  comme  un  second  Messie.  Ouel(iue.s-uns  tom- 
baient à  genoux  dans  les  rues  et,  levant  les  mains  au  ciel,  remerciaient  Dieu  de 
leur  avoir  montré  l'homme  qui  les  délivrait,  eux  et  leurs  enfants,  d'une  servitude 
plus  dure  que  celle  de  l'Egypte. 

Quelques  jours  après  la  prise  de  Richmond,  un  acrident  très-grave  mettait  en 
péril  la  vie  de  M.  Seward.  Le  .secrétaire  d'Etat  s'était  jeté  hors  de  sa  voiture, 
dont  les  chevaux  avaient  pris  le  mors  aux  dents.  11  a  eu  un  bras  cassé  et  la 
mâchoire  fracturée.  L'âge  avancé  de  M.  Seward  a  fait  craindre  que  le  rétablisse- 
lueiit  ne  fût  difficile. 

I^es  troupes  fédérales  ont  attaqué  Mobile. 

Voici  les  extraits  importants  de  la  correspondance  échangée  entre  le  général 
(irant  et  le  général  Lee  : 


Appomatux-c^ouvt  Housp,  '.}  avril  I8i:.'). 

Au  yénérol  R.-E.  Lee,  commandant  les  armées  des  Étals  confédérés. 

Conformément  à  la  substance  de  ma  lettre  à  vous  adressée,  le  8  courant,  je 
me  propose  de  recevoir  la  capitulation  de  l'armée  de  la  Virginie  du  Nord  aux 
conditions  suivantes  : 

Conjointement  avec  les  listes  de  tous  les  officiers  et  hommes  (listeseu  duplicata, 
dont  un  exemplaire  spra  donné  à  un  officier  que  je  désigniirai,  et  l'autre  gardé 
par  les  officiers  que  vous  pourrez  désigner)  les  officiers  donneront  leur  parole 
individuelle  de  ne  ]ias  prendre  les  arm<>s  coidre  les  Etats-Unis  après  avoir  été 
couvenablement  (Mlianué'^ 
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'Chaque  compagnie  ou  comiiiandaiit  de  régiment  lîigïijera  nu  engagemeni 
semlilable  pour  les  hommes  sous  leurs  ordres.  I^es  arme.s,  l'avlilteî'ie  et  les  objets 
appartenant  à  l'Etal  devront  être  réunis  et  délivrés  aux  offifiers  que  Je  chargerai 
de  les  recevoir.  Ceci  ne  s'étendra  pas  aux  sabres  des  officiers,  ni  à  leurs  chevaux 
ou  bagage  personnel.  Après  quoi,  chaque  officiBr  tt  hommB  sera  libre  de  rentrer 
dans  ses  foyers,  où  il  ne  sera  pas  inquiété  par  Fautorité  des  Etats-Uiiis  tant  qu'il 
tiendra  sa  parole  et  qu'il  exécutera  les  lois  en  \'igneur  là  oh  il  pourra  résider. 
Très-respectueusement, 

U.-S.  GRANT,  lieutenant  général  coininahdàiit. 

CAPITULATION. 

Ait  Irpvlem'iit  (irncral  L  .-S.  iïnnit,  coiiintatidaHt  le.'i  armées  dès  Etttts-lhxis . 

Ouavtier  géiiHial ,  aimée  dé  la  Virgiaie  dû  Noîil. 
9  avril. 

Général, 
J'ai  reçu  votre  lettre  d'aujourd'hui  renfermant  les  conditions  de  la  capitulation 
de  l'armée  de  la  Virginie  du  Nord  proposées  |>ar  vous.  Comme  elles  sont  essen- 
tiellement les  mêmes  que  celles  spécifiées  dans  A'otre  lettre  du  8  courant,  elles 
sont  acceptées. 
Je  vais  désigner  les  officiers  qiii  seront  chargés  d  exécuter  les  stipulations. 
Très-respectuèusement,  etc. 

K.-C.  Lee. 

Sa  capitulation  une  fois  .signée,  le  général  Lee  a  adressé  à  ses  soldats  les 
adieux  suivants  : 

«  Ouai'tier-géuéral  de  l'aimée  île  la  Virginie  septentrionale, 
10  avril  186.'). 

«  Soldats!  —  Après  quatre  ans  de  pénible  service,  marqués  par  une  bravoure 
et  une  valeur  sans  égales,  l'armée  de  la  Virginie  septentrionale  a  été  forcée  de 
céder  au  nombre  et  aux  ressources  accablantes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux 
survivants  de  tant  de  terribles  bataiUes ,  qui  sont  restés  fermes  jusqu'au  bout, 
que  j'ai  consenti  à  cette  reddition,  non  par  méfiance  d'eux,  mais  parla  conviction 
que  la  valeur  et  le  dévouement  n'auraient  pu  accomplir  quoi  que  ce  soit  qui  pût 
compenser  les  pertes  occasionnées  par  la  continuation  de  la  guerre.  Je  me  suis 
décidé  à  éviter  un  sacrifice  inutile  de  l'existence  de  ceux  que  leur  courage  passé 
a  rendus  chers  à  tous  leurs  compatriotes. 

«D'après  les  conditions  de  la  reddition,  les  officiers  et  les  soldats  peuvent 
rentrer  dans  leurs  foyers  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  échangés.  Vous 
emporterez  avec  vous  la  satisfaction  du  devoir  fidèlement  rempli  et  je  prie 
sincèrement  qu'un  Dieu  miséricordieux  vous  accorde  sa  bénédiction  et  étende 
sur  vous  sa  protection. 

n  Avec  une  admiration  sans  borntvs  pour  votre  constanee  et  votre  dévouement 
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à  votre  patrie,  et  avec  un  souvenir  reconnaissant  de  voire  bonne  et  généreuse 

considération  envers  moi. 

«  Je  vous  fais  mes  adieux  affectionnés. 

«GénéralR.  E.  LEE.  » 

La  teneur  du  serment  requis  de  chaque  oflicier  ou  soldats  ayant  appartenu  à 
l'armée  de  Lee ,  est  ainsi  conçue  : 

«Je  soussigné,  prisoimier  de  guerre  ,  appartenant  alarmée  de  la  Virginie 
septentrionale,  dont  le  général  Rol)ert  E.  Lee,  commandant  de  ladite  armée,  a 
effectué  la  reddition  au  général  Grant,  commandant  les  armées  des  Elats-Unis. 
donne  ma  parole  d'honneur  solennelle  que  je  ne  servirai  désormais  dans  aucune 
armée  des  Etats  Confédérés,  ni  dans  aucune  entreprise  militaire  quelconque 
contre  les  Etats-Unis  d'Amérique;  qu'eu  outre  je  ne  rendrai  aide  à  aucun  ennemi 
desdits  Etats,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  conveuablement  échangé,  de  telle  manière 
qui  aura  été  mutuellement  approuvée  par  les  autorités  respectives.  » 

tin  échange  de  ce  serment  écrit .  chaque  officier  et  soldat  reçoit  du  prévôt - 
marschal  mi  papier  ainsi  conçu  : 

«  Le  titulaire  ci-nommé  ne  sera  pas  molesté  par  les  autorités  des  Etats-Unis 
aussi  longtemps  qu'il  observera  les  conditions  de  sa  reddition  ,  et  qu'il  se 
rnnfnrinera  aux  lois  eu  vigueur  dans  le  pays  fùi  il  aura  fixé  sa  résidence.  >> 

C'est  le  .1  avril,  à  luiil  heures  du  matin,  que  les  fédéraux  ont  fait  leur  entrée 
à  niclimond.  L'avis  eu  est  i)arvenu  vers  onze  heures  à  Wasliiuglon,  à  Baltimore, 
à  Philadelphie,  à  New-York,  à  Boston;  et  dans  toutes  ces  villes,  la  population 
entière  en  était  informée  avant  qu'aucun  journal  en  eût  fait  le  récit.  Lorsque  les 
feuilles  de  laprès-midi  ont  commencé  à  circuler  à  New- York ,  elles  n'ont  fait 
(ju'ajouter  quelques  détails  à  ce  que  tout  le  monde  savait  déjà.  Ces  mots  : 
i'  Bic/u/ioiidis  oi/rs!  Hichmond  est  à  nous!  «  étaient  dans  toutes  les  bouches,  el 
l'on  apprenait  que  dans  tonte  l'étendue  des  Etats-Unis  le  peuple,  dans  le  délire 
de  la  joie ,  tirait  des  salves  d'artillerie,  sonnait  les  cloches,  organisait  de  joyeux 
meetings.  Le  miuisli'e  d'Etat,  M.  Seward;  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Staulou; 
et  le  géiu'ral  Butler,  (pii  se  trouvaient  à  New-York,  haranguaient  la  foule  dans 
les  rues.  L'événement  du  jour  était  partout  célébré  avec  un  enthousiasme  sans 
précédent  dans  l'histoire  de  l'vVmérique  ;  on  acclamait  le  rétablissement  de 
l'Union  et  l'abolition  définitive  et  radicale  de  l'esclavage. 

.Après  Lee,  Johnsijn  a  traité  de  la  paix  avec  Sliernian  ;  Dick-Taylor  et  Ku'by- 
Smith  ont  fait  aussi  leur  soumission.  IMobile  s'e.st  rendu.  L'insurrection  sudi.ste  a 
fait  son  temps.  Coupée,  hachée,  morcelée,  elle  ne  vit  encore  cpie  par  quelques 
tronçons  épars  qui  ne  seront  pas  difficiles  à  anéantir.  Le  gouvernement  de  Wash- 
ington, n'ayant  plus  devant  lui  d'adversaires,  vient  de  licencier  400,000  hommes, 
à  qui  il  est  permis  de  reprendre  les  ])acifiques  travaux  an\([ii('ls  les  hdstiliti's 
les  avaient  violemment  arrachés. 

.\u  moment  où  la  guerre  semble  terminée,  où  h'  peuple  américain  croit  en 
avoir  fini  avec  les  sacrifices,  il  n'est  pas  sdus  intérêt ,  pour  se  faire  une  idée  de  ce 
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que  coûtent  les  fulies  guemèivs;  il  n'est  pas  inutile  de  jetci'  un  iinip  dœil  sur  un 
tout  petit  document  officiel.  Cet  exposé  mensuel  est  celui  du  mois  de  mars.  Il  a 
été  publié  ;i  M'ashington  parles  soins  du  secrétaire  du  Trésor. 
Il  donne  la  situation  financière  des  Etats-Unis  à  cette  époque. 

Dette  portant  intérêt  en  or.     .  .  .  1.100.361 .2i2  doU. 

Dette  portant  intérêt  en  papier.  .  .  7.ï  1.055. 128  » 

Dette  ne  portant  plus  d'intérêt.  .  .  3i9.iiO  » 

Dette  ne  portant  pas  d'intérêt.  .  .  515.189.287  » 


2.366.955.077  doll. 

Le  dollar,  valant  cinq  francs  en  chifl're  rond,  la  dette  des  Etats-Unis  se  trouve 
donc  portée  au  chiffre  de  onze  milliards ,  huit  cent  trente-quatre  millions,  sept 
cent  soixante-quinze  mille ,  trois  cent  quatre-vingt-cinq  fr'ancs. 

Voilà  donc  ce  qu'ont  coûté  les  quatre  années  de  la  guerre  d'Amérique. 

A  côté  de  cette  énorme  dette  contractée  par  les  Etats  du  Nord  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  il  faut  ajouter  tout  l'argent  dépensé  par  les 
Etats  du  Sud  et,  pour  compléter  ce  lourd  inventaire,  il  convient  également 
d'enregistrer  les  sacrifices  d'hommes  imposés  aux  armées  des  doux  pays.  Cet 
impôt  humain  peut  être  porté,  sans  trop  d'exagéralidu.  au  chilfre  de  deux 
millions. 

Voilà  donc  ce  qu'a  coûté  l'affranchissement  d'une  race.  Des  nnlliards  d'argent 
des  millions  d'hommes,  des  forces  et  des  intelligences  anéanties  en  masse  dans 
toute  leur  maturité.  On  dirait  que  l'humanité  ne  peut  faire  un  pas  vers  le  pro- 
grès sans  marcher  dans  le  sang  et  sur  des  ruines.  L'abolition  de  l'esclavage  a  été 
une  des  solutions  les  plus  coûteuses  de  notre  temps,  parce  que  l'esclavage  était  la 
plus  honteuse  des  institutions.  Et  comme  si  ce  n'était  assez  de  tous  ces  sacrifices, 
il  a  fallu  que  celui  qui  avait  décrété  l'émancipation  de  la  race  noire  en  Amérique 
signât  de  son  sang  cette  loi  de  réparation  humanitaire;  et,  comme  George 
Brown,  fût  marqué  poiu-  être  le  martyr  de  cette  grande  cause. 

ASSASSINAT  DE  LINCOLN. 

Le  jour  du  vendi-edi  saint,  14  avril,  Lincoln  avait  présidé  un  conseil  de 
cabinet,  auquel  assistait  le  général  Grant,  le  vainqueur  de  Richmond.  A  un 
moment  donné ,  le  Président  se  tourna  vers  le  lieutenant  général  et  lui  demanda 
s'il  avait  des  nouvelles  de  Sherman.  Grant  lui  répondit  qu'il  n'en  avait  pas ,  mais 
qu'il  attendait  d'heure  en  heure  des  dépêches  qui  lui  annonceraient  la  reddition 
de  Johnson. 

«  —  Eh  bien!  dit  Lincoln,  vous  aurez  prochainement  des  nouvelles,  et  elles 
seront  importantes.  » 

it  —  Pourquoi  pensez-vous  cela?  »  dit  le  général. 

H —  Parce  que  j'ai  rêvé  la  nuit  dernière;  et  toujours,  depuis  le  commencement 
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de  la  guerre,  j'ai  invariablement  rêvé  la  même  chose  touti^s  les  fois  c£ii'il  y  a 
eu  quelque  grand  événement. 

Il  rappela  alors  Bull's  Hun ,  Antictam ,  (iettysburg ,  et  dit  qu'à  la  veille  de  cha- 
cun de  ces  épisodes  de  la  guerre  il  avait  fait  le  même  rêve. 

«  —  Tenez,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers  le  secrétaire  de  la  marine,  c'est 
dans  votre  partie,  M.  Welles.  J'ai  rêvé  que  je  voyais  un  vaisseau  qui  cinglait 
avec  une  rapidité  extrême,  et  je  suis  sûr  que  cela  présage  queltjue  impoi'lant 
événement  national.  » 

Le  rêve  ne  le  trompait  pas,  mais  Fimpoitant  événement  national  qu'il  présa- 
seail  devait  être  bien  sinistre. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  l^incoln  était  dans  d'excellentes  dispositions  des- 
prit.  Le  tour  favorable  que  seinl)]ait  prendre  depuis  quelques  joiu's  la  situation 
politique,  joint  à  sa  bonne  humeur  naturelle,  lui  donuait  une  animation  et  une 
allégresse  de  bon  augure  pour  la  soirée.  11  résolut  d'aller  au  spectacle ,  et  les 
ordres  étaient  donnés  en  conséquence,  lorsqu'un  des  amis  personnels  du  Prési- 
dent, M.  Ashmun,  se  présenta  avec  une  autre  personne  pour  l'entretenir  d'une 
affaire  privée.  Il  était  lard;  Lincoln  prit  une  carte,  la  posa  sur  son  genou  cl 
écrivit  : 

«  M.  Ashmun  sera  reçu  auprès  de  moi  nxec  son  ami  demain  matin  à  neul 
heures. 

«  Signé  :  A.  Lincoln.  » 
«  14  :ivril  1863.  » 

Ce  sont  les  derniers  mots  écrits  de  la  main  de  Lincoln  et  la  dernière  signa- 
ture qu'il  ait  donnée. 

A  huit  heures  précises,  M.  et  M""'  Lincoln  montèrent  en  voiture.  M"'  Lincoln 
donna  l'ordre  au  cocher  de  passer  par  la  maison  de  M.  le  sénateur  Hafris. 
M""  Harris  monta  dans  l'équipage  avec  son  gendre,  M.  Hathbiirn,  d'Albany,  et 
un  instant  après  on  arrivait  au  théâtre  Ford,  oîi  l'on  prenait  place  dans  l'avant- 
scènede  gauche. 

La  loge  du  Président  est  double,  c'est-à-dire  qu'elle  est  foraiée  de  deux  loges 
dont  on  enlève  la  cloison  et  qui,  de  cette  manière  n'en  forment  qu'une.  On  y 
arrive  par  un  couloir  sombre,  étroit,  séparé  de  la  galerie  pidjhque  par  une 
petite  porte.  Cette  porte  avait  été  condamnée,  avant  la  représentation,  au 
moyen  d'un  morceau  de  bois,  épais  d'un  pouce,  sur  six  pouces  de  large  et  trois 
pieds  de  long.  Ce  taquet  était  arcbouté  d'un  bout  dans  ime  entaille  creusée  dans 
le  mur,  et  de  l'autre  dans  la  moulure  du  chambranle  de  la  porte,  de  sorte  qu'il 
é.tait  impossible  de  le  déplacer  en  poussant  la  porte  du  dehors.  Un  trou  avait  été 
pratiqué  dans  la  porte  avec  une  vrille,  évidé  en  dehors,  de  manière  à  pouvoir 
regarder  ce  qui  se  passait  dans  la  loge.  De  plus,  comme  il  y  avait  à  l'intérieur 
des  verrous  de  sûreté  qui  auraient  pu  être  fermés,  les  vis  en  avaient  été  à  demi- 
retirées,  de  manière  à  céder,  au  besoin,  sous  une  pression  du  dehors. 

Les  meubles  qui  garnissaient  la  loge  avaient  été  placés  dans  une  disposition 
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spéciale.  Le  fauteuil  à  bascule  de  Lincohi  était  sur  le  devaut ,  dans  l'angle  le  plus 
éloigné  de  la  scène;  celui  de  M'""  Lincoln  était  sur  le  même  plan,  un  peu  en 
arrière,  tandis  que  les  autres  sièges  et  le  canapé  avaient  été  rangés  de  l'autre  côté 
de  la  loge,  laissant  ninsi  un  large  espace  au  milieu,  où  un  homme  pouvait  ma- 
nœuvrer à  l'aise . 

Lincoln  sest  assis  dans  le  fauteuil  qui  lui  était  'destine ,  M""  Lincoln  près  de 
lui,  M""  Harris  à  l'angle  opposé,  sur  le  devant,  et  le  major  Hathburn  sur  le 
canapé,  à  quekpies  pieds  en  arrière. 

Le  spectacle  en  était  arrivé  à  la  seconde  scène  du  troisième  acte  de  la  pièce  : 
Our  American  Cotisai.  Le  Président  était  penché  en  avant,  le  menton  appuyé 
dans  sa  main  avec  le  sans-façon  qui  lui  était  habituel .  11  avait  les  yeux  tournés 
vers  la  scène  et  riait  d'une  franche  gaieté.  Tout  à  coup,  mais  silencieusement,  un 
homme  se  glisse  dans  la  loge,  s'approche  du  fauteuil  du  Président,  et  on  entend  un 
coup  de  pistolet.  La  balle  frappe  Lincoln  à  la  tète.  Le  major  Ratliliurn  ne  s'est 
aperçu  de  l'entrée  de  l'étranger  qu'en  entendant  le  coup  de  feu.  11  se  retourne  et, 
à  travers  la  fumée  produite  par  l'explosion  de  la  poudre ,  il  distingue  vaguement 
un  homme  à  deux  pas  du  Président.  11  s'élance  et  le  saisit,  mais  l'assassin  se 
débarrasse  de  sou  étreinte  en  lui  lançant  un  coup  de  poignard  qui  l'atteint  au 
bras  gauche  et  lui  permet  de  sauter  de  la  loge  siu"  la  scène  en  lui  laissant  un  pan 
de  son  haliit  dans  la  main.  Le  major  court  à  la  porte  de  la  galerie  pour  appeler 
du  secours.  Il  la  trouve  barricadée  et  doit  arracher  le  morceau  de  bois  qui  la 
retient  avant  que  l'on  puisse  entrer.  Deux  médecins  se  présentent,  et  aucune 
antre  personne  n'est  admise  dans  la  loge. 

L'état  du  Président  avait,  dès  le  premier  moment,  été  reconnu  sans  espoir. 
Il  n'a  pas  recouvré  un  seul  instant  le  sentiment.  Ses  yeux  étaient  saillants,  hors 
des  orbites  et  injectés  de  sang. 

Le  corps  a  été  immédiatement  transporté  dans  la  maison  de  M .  Paterson , 
située  en  face  le  théâtre,  de  l'autre  côté  de  la  dixième  rue.  Au  chevet  du  lit  ;,  sur 
letpiel  on  avait  déposé  Lincoln,  étaient  les  secrétaires  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'iutérieiu',  et  l'attorney  général.  Le  sénateur  Sumner,  les  généraux  F'arns- 
worth  etTodd,  le  major  Hay,  étaient  aussi  dans  la  chambre.  Dans  une  pièce 
contiguë  étaient  M""  Lincoln,  son  fds  Tad,  M""  Harris,  M.  Rufus,  F'Andrews  et 
deux  dames,  amies  de  M""  Lincoln. 

Vers  sept  heures,  la  respiration  du  Président  devint  plus  difficile  et  plusieurs 
fois  on  le  crut  mort.  Puis  la  respiration  reprenait  avec  de  tels  efforts  qu'on  l'en- 
tendait  des  pièces  voisines. 

Enfin,  le  moment  fatal  arriva.  Il  se  faisait  un  tel  silence  qu'on  entendait  le 
mouvement  des  montres  des  médecins  qui  tenaient  le  pouls  du  moribond. 

A  sept  heures,  vingt^deux  minutes  du  matin,  ses  muscles  se  détendirent,  et  le 
dernier  souffle  s'échappa  de  ses  lèvres.  Il  a  expiré  sans  lutte,  sans  convulsions, 
avec  l'apparence  d'un  calme  parfait. 
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Le  corps  a  été  immédiatement  transporté  à  la  Maison  Blanche,  (ài  les  médecins 
ont  procédé  à  l'autopsie. 

La  balle  a  été  extraite  du  lobe  antérieur  du  cerveau.  L'embaumement  a  été 
terminé  à  trois  heures  de  Taprès  midi.  Sur  le  lit  funèbre  où  il  avait  été  placé, 
Liacoln  semblait  dormir.  Son  visage  portait  encore  ce  smirirr  hienveillnnt.  (\uc 


Plan  de  la  loge.  —  A  fauteuil  du  Présiilent,  B  fauteuil  de  luaJa'/.e  Lincoln,  M  [inrtc  [iiv  hiquelle  B'  olli 
est  venu  ;  il  a  suivi  la  ligne  poiulée  île  M  h  G,  |iiiis  If,  V  F.  •  t  I'. 

connaissaient  tous  ceux  qui  l'avaienl  ap[iniché,  et ,  saiil  ses  ycn\  cernés  iTunc 
teinte  noire,  ses  traits  n'avaient  subi  aucune  altération. 

Sur  le  cercueil  destiné  à  renfermer  ses  restes,  a  élé  ]miS('c  nue  |il;it|ni'  ilari;enl 
avec  cette  inscription  ■ 
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condes,  entre  le  coup  de  pistolet  et  le  moment  où  le  meurtrier  a  franchi  les  trois 
mètres  qui  séparent  le  balcon  de  la  loge,  du  plancher  de  la  scène. 

En  tombant  sur  le  théâtre,  l'assassin,  avec  un  geste  tragique,  et  brandissant 
son  poignard  ensanglanté,  s'est  écrié  en  regardant  le  public  :  «  Sic  semper  tymn- 
nis.  ))  Puis,  d'une  seconde  émission  de  voix  :   «  Le  Sud  est  vengé!  n 

Ces  mots,  entendus  distinctement  de  toute  la  salle,  y  éclatèrent  comme  un 
coup  de  tonnerre.  La  soiidaineté  de  l'action,  le  ton  déclamatoire  des  paroles, 
firent  croire  un  instant  à  un  épisode  théâtral.  Mais  ce  fut  la  durée  d'un  éclair. 
Le  meurtrier  s'élança  dans  les  coulisses.  Un  avocat  M.  J.  B.  Stewart  se  pré- 
cipita en  même  temps  sur  la  scène  et  ne  le  manqua  que  de  quatre  pas;  il  allait 
l'atteindre  lorsqu'il  lui  échappa  en  lui  fermant  la  porte  au  visage.  Le  temps  de 
la  rouvrir,  l'assassin  avait  disparu. 
M""  Harris,  qui  était  dans  la  loge  du  Président,  a  fait  le  récit  suivant  : 
«  Environ  une  heure  avantrévénement,  l'assassin  vint  à  la  porte  de  la  loge, 
et  y  jeta  un  coup-d'œil  pour  voir  la  position  des  personnes  qui  y  étaient  réunies. 
On  supposa  que  c'était  le  fait  d'une  erreur,  ou  d'une  curiosité  indiscrète.  On  n'y 
attacha,  du  reste,  aucune  importance  à  ce  moment.  Lorsquil  entra,  plus  tard, 
dans  la  loge,  le  major  Rathburn  se  leva  et  lui  demanda  ce  qu'il  voulait.  11 
s'avança  néanmoins  sans  répondre,  et,  plaçant  le  pistolet  à  bout  portant  derrièn» 
la  tète  du  Président,  fit  feu,  puis  se  précipita  sur  la  rampe  de  la  loge,  d"où  il  lança 
en  arrière  un  coup  de  poignard  destiné  à  atteindre  AL  Lincoln  au  visage  ou  à  la 
poitrine.  Le  major  Rathburn,  s'étant  jeté  en  avant  pour  protéger  le  Président, 
reçut  le  coup  dans  le  bras.  Le  meurtrier  alors  sauta  sur  le  théâtre  et  s'échappa. 

M""  Lincoln  a  fait  aussi  une  déposition  attestant  que  rattentat  a  été  commis 
avec  une  rapidité  surprenante.  Elle  a  vu  une  forme  humaine  sortir  de  la  loge ,  et 
a  cru  que  c'était  M.  Lincoln  qui  tombait  en  dehors.  Sous  cette  impression,  elle 
s'est  avancée  pour  regarder  et  a  à  peine  aperçu  le  meurtrier  sur  la  scène  quand 
déjà  tout  était  fini.  Ramenant  ses  regards  dans  la  loge ,  elle  a  vu  M.  Lincoln  dont 
la  tète  était  tombée  sur  sa  poitrine;  elle  a  alors  compris  ce  qui  s'était  passé. 

L'ASSASSIN. 

Malgré  la  soudaineté  et  la  promptitude  avec  laquelle  avait  été  accompli  l'as- 
sassinat du  Président  Lincoln ,  nombre  de  personnes  ont  déclaré  reconnaître 
dans  le  meurtrier  J.  Wilkes  Boolh.  Plusieurs  acteurs  et  musiciens  de  l'orchestre 
n'ont  émis  aucun  doute  à  cet  égard. 

M.  Ferguson  a  vu  entrer  l'assassin  par  le  couloir  qui  mène  à  la  loge  présiden  - 
lioJle;  Rooth  s'est  avancé  à  deux  pas  de  la  porte,  a  retiré  son  chapeau,  et,  le  pre- 
nant dans  la  main  gauche,  s'est  appuyé  contre  le  mur  placé  derrière  lui.  Il  est 
resté  dans  cette  attitude  une  demi-minute  environ;  puis  il  a  fait  un  pas  en  avant, 
a  appuyé  la  main  sur  la  porte  latérale,  et  l'a  pressée  du  genou.  M.  Ferguson  a 
entendu  le  coup  de  pistolet,  a  vu  la  figure  de  l'assassin  au  milieu  de  la  fumée,  et 
a  de  unuveau  reconnu  Rooth  au  moment  oit  il  s'r'Iaucail  sur  la  scène. 
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L'actrice  Laura  Keene  a  été  un  des  premiers  témoins  de  l'assassinat.  Llle  se 
préparait  à  entrer  en  scène  du  côté  opposé  à  la  loge  du  Président,  au  moment 
oiiBootliapparutsurle  théâtre,  passa  près  d'elle  et  lui  frappa  la  main  avec  la 
sienne,  celle  qui  tenait  le  poignard. 

Elle  le  reconnut  et  apprit  en  même  temps  cjue  le  Président  était  tué.  Elle  ne 
comprit  pas  bien  ce  qiii  se  passait,  car  la  confusion  était  à  son  comble,  et  tout  le 
monde  criait  :  Arrêtez  l'assassin  ! 

Booth,  en  traversant  la  scène,  a  rencontré  le  machiniste,  qu'il  a  écarté  en 
le  frappant  de  son  poignard.  Ce  fut  la  dernière  personne  qu'il  trouva  sur  son 
passage. 

John  \\ïlkes  Booth,  l'assassin  du  Président  Lincoln,  embrassa  comme  son  père 
la  profession  de  comédien,  ainsi  que  deux  de  ses  frères,  Junius  Brutus  et  Edwin. 

John  Booth  est  né  en  1838,  près  de  Baltimore.  A  l'âge  de  seize  ans,  il  paraissait 
poiu'  la  première  fois  sur  la  scène,  et  il  faisait  ses  débuts  en  IS.dG  à  Philadelphie  ; 
il  a  quekfues-uns  des  traits  caractéristiques  de  la  figure  de  son  père  et  le  talent 
dramatique  héréditaire  dans  sa  famille.  Après  avoir  exercé  pendant  quelque 
temps  en  province,  il  se  trouvait,  en  1859  et  1860,  chef  de  troupe  à  Mont- 
gomery  (Alabama).  On  le  regardait  dans  cette  ^àl\e  comme  à  demi  fou;  en  1860, 
il  se  blessait  au  pied  avec  iine  arme  à  feu  et  venait  dans  le  Nord  pour  réparer  sa 
santé. 

Quelque  temps  après  son  arrivée  à  New-York,  voyant  que  son  frère  Edwin 
remportait  de  brillants  succès ,  il  se  décida  à  faire  ses  débuis  et  fit  sa  première 
apparition  au  vieux  théâtre  de  Wallack ,  dans  Richard  III.  Il  joua  assez 
faiblementjusqu'àlascène  du  combat  qui  termine  ce  drame;  mais  Là,  il  saisit 
les  deux  épées  accrochées  au  mur  avec  une  force  et  une  vigueur  qui  étonnèrent 
l'assistance;  jamais  cette  scène  n'avait  été  mieux  représentée.  Un  soir,  il  jouait 
avec  une  telle  animation,  qu'attaquant  M.  Tilton,  le  fiichmond  àe  la  circonstance, 
il  le  jeta  violemment  dans  Forchestre  et  manqua  de  lui  casser  un  bras.  Après 
deux  ou  trois  représentations  de  Richard,  Booth  joua  Shylock  et  échoua.  Le 
bâtard,  dans  Robhers  de  Schiller,  fut  son  troisième  rôle.  Il  partit  après  pour 
Boston ,  où  il  fut  un  peu  mieux  reçu. 

Depuis  quelques  mois,  John  Wilkes  avait  cessé  de  jouer  à  cause  d'une  affection 
des  bronches,  et  avait  gagné  beaucoup  d'argent  dans  des  spéculations  d'huile  en 
Virginie.  11  avait  passé  dernièrement  une  bonne  partie  de  son  temps  à  Washington 
où  la  ville  et  les  théâtres  lui  étaient  parfaitement  familiers  ;  il  y  a  huit  à  dix  jours, 
il  était  à  New-York,  où  il  faisait  de  copieuses  libations,  et  on  dit  que,  dans  ses 
moments  d'ivresse,  il  manifestait  l'intention  de  tuer  le  Président,  montrant 
une  petite  balle  qu'il  disait  destinée  à  ce  crime.  Il  parlait  de  la  guerre  en  public 
comme  sécessionniste  déclaré ,  et  on  dit  que  son  frère  Edwin  le  faisait,  il  y  a 
quelque  temps,  rentrer  chez  lui  à  cause  de  son  intempérance  de  langage;  mais 
personne  ne  supposait  qu'il  pût  deveiiir  un  lâche  assassin. 
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Son  père,  Junius  Brutus  Booth,  tragédien  anglais,  né  à  Londres  le 
I"  mai  1796,  mourut  dans  la  traversée  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Cincinnati ,  en 
décembre  18o2.  Après  plusieurs  engagements  heureux  à  Depford  et  dans  d'autres 
villesj  même  à  Bruxelles,  il  fit  son  début  en  1814  à  Coveut-Garden,  à  Londres, 


dans  Richanl  III.  Il  avait  avec  le  célèbre  tyran,  tel  que  le  représentaient  les 
traditions  de  la  scène,  ime  si  grande  ressemblance  personnelle,  et  il  reproduisait 
son  caractère  d'une  façon  si  saisissante ,  qu'il  rivalisa  heureusement  avec 
lùlmond  Kean  qui  venait  lui-même  de  se  faiie  un  nom. 

Les  directeurs  de  Drury-Lane  l'admirent  à  joier  à  ce  théâtre  quelques  rôles 
avec  Kean;  mais  lorsque,  quelques  jours  apiès,  il  levint  à  Coveut-Garden,  il  y 
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fut  accueilli  avec  un  tumulte  tel,  qu'il  se  décida  à  quitter  pour  un  temps  la  scène 
de  Londres.  En  1831 ,  il  débuta  au.\;  Etats-Unis,  à  Petersburg,  dans  la  Virginie, 
et  Tannée  suivante  à  New- York,  au  théâtre  du  Parc;  sur  ces  deux  scènes,  il 
remplit  à  plusieurs  reprises  son  rôle  favori  de  Richard  liï.  Depuis  ce  temps, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  il  parut  souvent  dans  les  divers  théâtres  des  Etats- 
Unis  ,  et  en  dépit  de  certaines  habitudes  irrégulières,  il  y  a  acquis  une  popularité 
qu'un  acteur  moins  bien  doué  n'aurait  pas  su  conserver. 

Wïlkes  Booth,  le  fils,  était,  dit-on,  Facteur  favori  de  la  province  de  Mobile. 
C'est  probablement  à  la  connaissance  qu'il  avait  des  dispositions  intérieures  du 
théâtre  qu'il  a  dû  de  s'échapper  si  vite  après  son  attentat. 

Booth,  le  meurtrier,  était  de  première  force  au  pistolet;  il  maniait  aussi  l'épée 
dans  la  perfection;  il  pouvait  lutter  avec  des  boxeurs  de  profession,  et  était  un 
écuyer  consommé;  bref,  tous  les  exercices  du  corps  lui  étaient  familiers,  et  il 
e.xcellait  dans  plusieurs.  Il  était  encore  à  Boston  le  mardi  précédant  le  crime,  et 
ce  jour-là  même,  comme  il  l'avait  fait  les  jours  précédents,  il  avait  été  à  la 
galerie  de  tir  tenue  par  MM.  Floyd  et  Edwards,  Chapman  place,  en  face  de  l'hôtel 
Parker.  Pendant  cette  visite,  il  s'est  exercé  à  tirer  dans  les  positions  les  plus 
excentriques,  sous  ses  jambes,  derrière  son  dos,  etc.  :  il  était  bien  disposé  et  il  a 
montré  une  adresse  extraordinaii^e.  Il  n'a  pas  parlé  politique,  et  n'a  causé  que  de 
choses  indifférentes.  Il  n'a  dû  arriver  à  Washington  que  juste  à  temps  pour  faire 
les  préparatifs  de  l'assassinat,  disposer  l'intérieur  de  la  loge  et  arranger  les  portes. 

Voici  le  signalement  que  la  police  de  Washington  a  envoyé  à  ses  agents  dans 
toutes  les  directions,  signalement  qu'ont  également  publié  tous  les  journaux  : 

Booth. — Taille,  5  pieds  8  pouces;  poids,  160  livres;  corpulence  solide;  cheveux 
noir  jais,  un  peu  frisés,  de  longueur  moyenne,  séparés  par  derrière;  yeux  noirs 
et  forts  sourcils  noirs;  porte  une  grosse  bague  à  cachet  au  petit  doigt  ;  penche  la 
tète  et  regarde  en  bas  en  parlant. 

L'ASSASSINAT  DE  M.  SEWARD. 

Presque  au  même  moment  où  Booth  assassinait  Lincoln,  au  théâtre  Ford,  un 
autre  meurtrier  s'introduisait  dans  la  demeure  de  M.  Seward,  ministre-secrétaire 
d'Etat,  que  sa  récente  chute  de  voiture  retenait  au  lit.  Sous  prétexte  de  remettre 
une  prescription  médicale ,  cet  homme  pénétrait  dans  la  chambre  après  avoir 
frappé  toutes  les  personnes  qui  s'opposaient  à  ce  qu'il  arrivât  au  chevet  du 
malade.  Frederick  Seward,  qui  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
adjoint,  tomba  le  premier  sous  ses  coups.  L'étranger  essaya  de  le  tuer  en  déchar- 
geant sur  lui  un  gros  revolver  de  marine,  mais  le  coup  ne  partit  pas.  Il  se  servit 
alors  de  la  crosse  avec  une  telle  violence  et  une  telle  dextérité  que  le  fils  de 
M.  Seward  tomba  sur  le  plancher,  le  crâne  fracturé  en  deux  endroits.  Cet 
obstacle  évité ,  il  entra  dans  la  chambre  et  frappa  avec  im  couteau  M.  Seward 
dans  son  Ht.  11  ne  réussit  qu'à  lui  faii-e  au  visage  de  larges  blessures,  le  secrétaire 
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d'Etat  ayant  eu  assez  de  force  pour  se  jeter  dans  la  ruelle  du  lit  et  se  garantir 
avec  les  couvertures.  Un  soldat  étant  entré  et  ayant  saisi  l'assassin,  celui-ci  s'en 
débarrassa  d'un  coup  de  poignard  porté  dans  le  ûanc.  Il  sortit  alors  de  la  chambre, 
frappa  encore  de  son  couteau  le  major  Seward,  autre  fUs  du  secrétaire  d'Etat  et 
un  domestique  qui  cherchaient  à  l'arrêter.  Il  réussit  enfin  à  gagner  la  porte, 
sortit  et  sauta  à  cheval  en  criant ,  comme  le  meurtrier  de  Lincoln  :  «  Sic  semper 
tyrannls.  » 

Le  pistolet  et  le  couteau,  qui  avait  de  dix  à  douze  pouces  de  long,  ont  été 
retrouvés  dans  la  maison. 

Après  un  soigneux  examen  médical,  il  a  été  reconnu  que  les  blessures  de 
M.  WiUiam-Henri  Se'ward  et  celles  de  son  fils  Frederick  n'avaient  atteint  aucun 
organe  essentiel  de  la  \'ie,  et  qu'il  était  possible  de  les  sauver  l'un  et  l'auti-e. 

LES  ASSASSINS. 

D'après  les  renseignements  obtenus,  il  est  très-probable  que  l'assassin  du 
secrétaire  d'Etat  et  de  ses  fils  est  un  certain  Payne.  Le  cheval  sur  lequel  il  s'est 
enfui  avait  été  loué  à  l'écurie  Naylor. 

Le  douljle  assassinat  du  vendredi  saint ,  qui  a  si  fortement  ému  Washington , 
l'Amérique  et  le  monde  entier,  a  mis  sur  pied  toute  la  police  des  Etats-Unis. 

L'arrestation  du  nommé  Payne ,  l'assassin  présumé  de  M .  Seward ,  a  donné  lieu 
à  des  recherches  minutieuses  faites  dans  la  maison  de  madame  Suratt,  où  il  a 
été  arrêté.  On  y  a  trouvé  une  foule  de  lettres  qui  établissent  la  culpabilité  de 
Payne  et  une  lettre  portant  l'adresse  de  Wilkes  Booth,  à  l'hôtel  National.  Ma- 
dame Suratt  est  une  femme  de  quarante  ans  euAiron,  à  la  figure  rude  et  peu 
expressive.  Sa  fiUe  est  plus  cUstinguée.  Quant  au  iils  Suratt  qui  est,  dit-on,  l'un 
des  complices  de  Booth,  il  n"a  pas  encore  été  capturé.  Payne  a  été  confronté  avec 
M.  Seward, M"'  Fanny  Seward,  sa  fdle,  et  les  deux  infirmiers  qui  se  trouvaient 
chez  le  secrétaire  d'Etat  au  moment  du  crime.  Tous  ont  déclaré  le  reconnaitre, 
et  l'accusé  a  été  mis  aux  fers  et  écroué  dans  la  prison  du  Vieux-  Capitole. 

Dans  les  environs  de  Washington  on  a  arrêté,  le  21 ,  un  inconnu  qui  cherchait 
à  passer  inaperçu  au  milieu  des  avant-postes ,  près  du  fort  Thayer.  Conduit  au 
corps  de  garde,  il  n'a  pu  donner  des  preuves  suffisantes  de  sa  «  respectabilité  », 
et  on  l'a  écroué  au  Vieux-Capitole.  Peu  après  son  arrivée  dans  cette  prison,  il 
s'est  coupé  la  gorge  au  moyen  d'un  rasoir,  et  cette  circonstance  a  i^rovoqué  une 
enquête  immédiate  dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus. 

A  Relay-House,  près  de  Baltimore,  on  a  arrêté  le  nommé  Andrew  ou  George 
Atzeroth  ,  que  l'on  accuse  de  complicité  avec  les  assassins.  C'est  un  détachement 
d'éclaireurs  du  1"  régiment  de  cavalerie  du  Delaware  qui  a  découvert  cet  homme 
dans  les  environs  de  la  ville,  à  Germantown.  11  était  couché  dans  la  maison  d'un 
de  ses  parents,  lorsqu'il  a  été  capturé.  C'est  un  individu  d'un  aspect  rébarbatif, 
Allemand  de  naissance ,  et  qui  habite  le  pays  depuis  vingt-ans.  U  a  résidé  long- 
temps à  Port-Tobacco .  sur  le  Potomac. 
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Voici  comment  s'exprime  à  son  endroit  mie  dépèche  de  Baltimore,  le  21  avril: 
«  Atzeroth  vivait  en  termes  d'amitié  avec  la  famille  Suratt,  et  sa  culpabilité 
n'est  pas  douteuse.  Lorsqu'on  a  procédé  à  son  interrogatoire,  il  s'est  exprimé  en 
ternies  très-équivoques.  Ses  réponses  ont  été  copiées  et  seront  envoyées  à 
Washington  demain  malin.  Atzeroth  ne  parait  pas  s'épouvanter  du  sort  qui 
l'attend,  et  il  s'entretient  très-tranquillement  de  toutes  les  circonstances  relatives 
à  son  arrestation.  Il  est  aujourd'hui  incarcéré  à  Relay-House,  et  un  détachement 
de  cavalerie  garde  sa  prison.  Au  moment  de  son  arrestation,  les  soldats  ont  failli 
l'assommer,  mais  l'officier  qui  commandait  le  détachement  est  intervenu  et  lui 
a  sauvé  la  vie.  » 

Ainsi  que  l'a  déjà  mandé  le  télégraphe,  l'administration  militaire  a  décidé  que 
toute  personne  qui  prêterait  son  aide  à  l'un  des  assassins  pour  lui  permettre 
d'échapper  à  la  justice  serait  traduite  devant  un  conseil  de  guerre  et  punie  de 
mort.  Elle  a  en  outre  défendu  aux  agents  de  l'autorité  de  faire  connaître  à  la 
presse  les  mesures  qui  seront  prises  pour  amener  l'arrestation  des  assassins. 

Il  parait  que  dans  sa  fuite,  après  avoir  accompli  son  crime,  le  misérable  Booth 
avait  eu  une  jambe  cassée  par  suite  de  la  chute  de  son  cheval,  et  que  cet  acci- 
dent l'a  empêché  de  se  soustraire  plus  longtemps  à  la  justice  des  hommes. 

Booth  et  le  nommé  Harrold  avaient  atteint  la  ferme  des  Garretts  à  la  faveui 
d'uniformes  confédérés.  Booth  était  blessé.  Dans  la  conversation,  il  parla  de  l'as- 
sassinat de  Lincoln  et  dit  que  les  récompenses  offertes  s'élèveraient  à  un 
demi-million.  Lorsqu'on  arrêta  les  Garretts,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  soupçon- 
naient pas  que  ce  fût  Booth.  On  a  trouvé  sur  lui  une  quantité  considérable  de 
bons  du  Canada.  Harrold  ne  dessei're  pas  les  dents.  Booth  a  été  tué  par  une  balle 
qui  lui  a  traversé  la  tète;  il  a  encore  vécu  trois  heures  après  avoir  été  frappé. 

La  cavalerie  qui  cernait  la  grange  dans  laquelle  se  trouvaient  Booth  et  Harrold 
les  somma  de  se  rendre  ;  ce  dernier  semblait  disposé  à  le  faire,  mais  Booth  le 
traita  de  lâche.  Harrold  se  rendit  dès  qu'il  vit  qu'on  avait  mis  le  feu  à  la  grange  ; 
mais  Booth  tira  sur  le  brigadier  et  le  manqua,  et  ce  dernier  à  son  tour  tira  sur 
Booth  et  le  tua.  On  suppose  que  Harrold  est  un  complice  de  l'assassin  de 
M.  Seward.  C'est  le  docteur  Mudd,  de  Maryland,  qui  a  remis  la  jambe  à  Booth  et 
lui  a  fourni  des  béquilles. 
Le  docteur  Mudd  est  arrêté;  le  frère  de  Booth,  Junius  Booth,  est  aussi  arrêté. 

LE  NOUVEAU  PRESIDENT  ANDREW  JOHNSON. 

Le  jour  même  de  la  mort  de  M.  Lincoln,  écrit  A.  Malespine,  M.  Andrew 
Johnson,  'Vice-Président,  a  été  inauguré  comme  Président  des  Etats-Unis,  en 
présence  de  M.  Chase,  chief  justice,  qui  a  reçu  son  serment,  de  tous  les  membres 
du  cabinet,  excepté  M.  Seward  et  de  quelques  autres  personnes.  11  a  fait  une 
courte  allocution,  dans  laquelle  il  a  promis  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés,  mais  ne  s'est  point  prononcé  sur  la  ligne  politique  qu'il  se  proposait  de 
suivre. 
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M.  Andrew  Johnson,  le  nouveau  Président  des'  Etats-Unis,  est  né  à  Ralheig, 
dans  la  Caroline  du  Nord,  le  29  décembre  1808.  Il  avait  quatre  ans  lorsqu'il  perdit 
son  père,  et  à  dix  ans,  il  fut  placé  comme  apprenti  chez  un  tailleur  de  sa  -vâlle 
natale.  A  quinze  ans,  il  était  devenu  excellent  ouvrier,  mais  il  ne  savait  ni  écrire, 
ni  même  lire. 

11  acheta  un  al' habet,  pria  un  de  ses  confrères  d'ateher  de  lui  faire  connaître 
les  lettres,  et  consacra  la  plus  grande  partie  de  ses  nuits  à  l'étude.  Son  livre  de 
prédilection  était  un  recueil  de  discours  des  hommes  d'Etat  anglais.  En  moins 
d'un  an,  il  apprit  tout  seul  à  lire  et  à  écrire. 

11  émigra  dans  l'Ouest  en  1826,  pour  y  chercher  fortune,  emmenant  avec  lui 
sa  mère,  dont  il  était  le  seul  soutien.  Il  s'arrêta  à  Greenville,  dans  le  Tennessee, 
y  travailla  pendant  un  an,  tantôt  comme  ouvrier  tailleur,  tantôt  comme  journa- 
lier dans  les  champs.  Il  se  maria  en  1827,  et  sa  femme,  dont  l'instruction  était 
remarquable,  devint  son  professeur.  L'année  suivante,  il  fut  nommé  alderman, 
et  en  1830,  ses  concitoyens  l'investirent  des  fonctions  de  m'aire. 

Sa  fortune  politique  date  de  cette  époque.  De  1835  à  1842,  il  occupa  presque 
continuellement  un  siège  dans  la  législature  du  Tennessee,  tantôt  comme  repré- 
sentant, tantôt  comme  sénateur.  En  1843,  ses  concitoyens  lui  confièrent  le 
mandat  de  représentant  au  Congrès  de  'Washington,  et  il  eut  les  honneurs  de 
cinq  réélections.  11  fut  élu  gouverneur  du  Tennessee  en  1853,  et  réélu  aux  mêmes 
fonctions,  en  1855. 

Lorsque  la  rébellion  a  éclaté,  il  occupait  depuis  trois  ans  un  siège  de  sénateur 
au  Congrès  de  Washington.  En  1862,  M.  Lincoln  le  nomma  gouverneur  militaire 
du  Tennessee,  et  l'on  sait  avec  quelle  intelligence,  avec  quelle  activité  et  surtout 
avec  quelle  énergie  il  s'est  acquitté  de  cette  mission  difficile  et  périlleuse  entre 
toutes. 

Tel  est  le  citoyen  éminent  que  le  suffrage  de  ses  concitoyens  avait  appelé  à 
s'asseoir  dans  les  conseils  de  la  République,  à  côté  d'Abraham  Lincoln ,  et  k 
diriger  les  affaires  si  un  coup  imprévu  venait  à  frapper  le  Président. 

Devant  cette  biographie  véridique  et  si  grande  dans  sa  simplicité ,  tombent  les 
calomnies  absurdes  qu'on  s'est  empressé  de  mettre  en  avant  pour  saluer  l'avéne- 
ment  du  nouveau  Président  des  Etats-Unis. 

Andrew  .lohnson  est  trop  le  fils  de  ses  œuvres  pour  n'être  pas  le  digne  succes- 
seur d'Abraham  Lincoln. 

La  famille  de  M.  Johnson,  Président  des  Etats-Unis,  demeure  en  ce  moment  à 
Nashville  (Tennessee)  ;  elle  se  compose  de  M""  Johnson  et  de  qiiatre  enfants, 
deux  fils  et  deux  filles.  L'aîné  des  fils,  Robert,  est  Agé  de  vingt  -neuf  ans;  l'autre 
fils,  Andrew,  n'a  que  douze  ans.  Les  deux  filles,  qui  sont  mariées,  n'ont  rejoint 
que  depuis  peu  leur  mère  et  leurs  frères  dans  le  Tennessee.  Un  autre  fils  du  Pré- 
sident, le  jeune  Charles  Johnson,  tombé  de  cheval  en  1863,  a  été  tué  par  celte 
chute.  Le  colonel  Stovcr,  gendre  du  nouveau  Président,  commandant  le  4"  régi- 
ment d'infanterie  du  Tennessee,  a  été  tué  à  la  bataille  de  Nashville,  le  18  dé- 
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cembre   1864.   Le  juge  Patterson,  autre   gendre   du  Président,   demeure  à 
Nashville. 

Comme  la  femme  de  M.  Johnson  est,  depuis  quelque  temps,  d'une  santé 
délicate,  il  est  probable  que  M"'  Stover,  la  fdle  du  Président,  fera  les  honneurs 
de  la  Maison-Blanche. 

LES  OBSÈQUES  DE  LINCOLN. 

Les  restes  du  Président  Lincoln  ont  été  déposés,  le  18  avril,  dans  la  salle  orien- 
tale de  la  Maison-Blanche.  Il  avait  été  annoncé  publiquement  que  les  portes  ne 
seraient  pas  ouvertes  avant  dix  heures  du  matin  ;  mais  dès  liuit  heures,  une  colonne 
de  peuple  d'un  quart  de  mille  de  longueur,  avec  cinq  ou  six  personnes  sur 
chaque  rang,  se  formait  aux  abords  de  la  résidence  présidentielle. 

On  entrait  par  la  porte  principale  ;  de  là,  on  passait  dans  le  salon  vert ,  puis 
dans  la  salle  orientale  et  on  sortait  par  l'escalier  ordinaire. 

Les  abords  de  la  Maison-Blanche  étaient  gardés  jîar  un  bataillon  du  corps  de 
la  réserve.  La  salle  orientale  était  revêtue  de  tentures  do  deuil,  arrangées  avec 
art.  Aux  croisées  étaient  appendues  des  draperies  de  barège  noir;  les  cadres 
dorés  de  toutes  les  glaces  étaient  cachés  sous  des  crêpes  noirs  et  les  glaces  elles- 
mêmes  étaient  tendues  de  crêpe  blanc.  L'estrade  sur  laquelle  reposait  le  cercueil 
était  jonchée  de  camélias  blancs  et  d'immortelles. 

La  garde  du  corps  était  confiée  à  plusieurs  officiers  de  l'armée  de  terre  et  dr 
mer,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  général  Hitchcock,  le  uiniéral  Eaton  et  le 
lieutenant  Stone,  du  monitor  le  Montcmh. 

Le  cercueil  l'ecouvert  d'un  drap  noir,  avec  de  lourdes  franges  d'argent,  portait 
de  chaque  côté  quatre  médaillons  d'argent  au.xquels  étaint  fixées  les  poignées. 
La  partie  supérieure  était  disposée  de  manière  à  laisser  le  buste  et  la  tête  à  dé- 
couvert. 

Au  pied  du  cercueil  était  une  ancre  magnifique ,  composée  tout  entière  de 
fleurs  ;  et  au  milieu ,  un  seul  camélia  blanc ,  hommage  de  la  députation  califor- 
nienne. 

On  n'admettait  à  la  fois,  dans  la  maison,  qu'un  nombre  limité  de  personnes, 
et  on  les  priait  de  passer  avec  autant  de  rapidité  que  le  permettaient  les  conve- 
nances. Les  expressions  et  la  contenance  de  chacun,  en  considérant  pour  la  der- 
nière fois  le  mort  honoré ,  prouvent  une  fois  de  plus ,  s'il  est  nécessaire ,  que  la 
grande  majorité  des  citoyens  regarde  la  mort  du  Président  autant  comme  une 
perte  personnelle  que  comme  une  calamité  nationale.  Les  uns  adressaient  des 
paroles  d'adieu  au  corps  froid  et  inanimé  ;  la  plupart  passaient  devant  lui  les 
yeux  baignés  de  larmes.  Toutes  les  classes,  toutes  les  professions  étaient  repré- 
sentées dans  la  foule.  Les  pleurs  et  les  adieux  des  blancs  et  des  noirs  venaient  se 
confondre  sur  le  cercueil  de  celui  pour  qui  l'humanité  était  Une.  Les  marques  de 
douleur  les  plus  touchantes  venaient  de  ceux  dont  l'habit  indiquait  In  pauvreté. 
'<  C'était  l'ami  du  pauvre,  »  disait-on,  et  on  avait  raison. 
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Les  traits  de  M.  Lincoln  ont  conservé  leur  expression  naturelle  de  douceur  et 
de  placidité ,  et  la  décoloration  produite  par  les  blessures  était  loin  de  le 
défigurer. 

Le  12  avril,  à  sept  heures  du  matin,  les  restes  de  M.  Lincoln  ont  été  retirés  du 
Capitule  et  transportés  au  dépôt  du  chemin  de  for  de  Baltimore  ,  escortés  par  un 
régiment  de  cavalerie.  Ils  ont  été  reçus  à  la  gare  par  les  membres  du  cabinet,  à 
l'exception  de  M.  Seward,  et  par  la  délégation  de  l'illinois;  puis  ils  ont  été  placés 
sur  un  wagon  spécial,  tendu  de  draperies  noires  et  blanches. 

Le  convoi  funèbre  comprend  neuf  voitures  également  drapées  d'étoffes  noires 
entremêlées  de  festons  et  de  franges  d'argent.  Une  locomotive-pilote,  ayant  tou- 
jours une  avance  de  dix  minutes  sur  le  train  funèbre ,  est  chargée  d'éclairer  la 
voie,  en  même  temps  que  de  signaler  toute  occasion  de  danger.  La  vitesse  de 
tous  les  trains  sur  les  différentes  lignes  à  parcourir  a  été  réduite  à  vingt  milles 
par  heure,  par  ordre  du  secrétaire  de  la  guerre. 

Les  invités,  en  petit  nombre,  ont  pris  place  dans  les  wagons,  et  à  huit  heures 
précises  le  convoi  mortuaire  s'est  dirigé  sur  Baltimore ,  où  il  est  arrivé  à  dix 
heures.  Le  cercueil  a  été  ensuite  déposé  sur  un  magnifique  corbillard  et  conduit, 
au  milieu  d'une  foule  immense  et  recueillie,  dans  la  rotonde  de  la  Bourse.  11  a 
été  placé  sur  un  riche  catafalque  élevé  au  milieu  de  cette  pièce  par  les  soins  de 
la  municipalité  de  Baltimore.  A  deux  heures  quinze  minutes,  les  dépouilles  de 
M.  Lincoln  ont  été  conduites  en  grande  pompe  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Har- 
risburg ,  escortées  par  toute  la  milice  de  la  ville ,  par  les  différents  corps  d'état, 
les  sociétés  civiles  et  religieuses,  des  députations  venues  de  l'intérieur,  etc.  Les 
maisons  situées  sur  le  parcours  du  cortège  étaient  couvertes  d'cml)lèmes  de 
deuil  ;  les  cloches  sonnaient  le  glas  funèbre  et  des  coups  de  canon  étaient  tirés 
de  minute  en  minute  de  tous  les  forts  de  la  ville  et  des  environs.  A  trois  heures 
précises,  le  convoi  est  parti  pour  Harrisburg,  où  les  mêmes  cérémonies  se  sont 
répétées  à  son  arrivée.  Quittant  la  capitale  de  la  Pennsylvanie  à  minuit,  il  est 
arrivé  à  Philadelphie  le  matin  à  six  heures.  De  grands  préparatifs  ont  été  faits 
dans  la  ville  de  Y  amour  fraternel,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  l'illustre 
défunt. 

Le  convoi  est  arrivé  à  New-York  lundi  à  dix  heures  du  matin. 

Le  catafcdque  élevé  à  l'Hôtel  de  ViUe  avait  dix-huit  pieds  de  haut  sm-  onze  de 
profondeur.  La  partie  inférieure  était  appuyée  sur  des  urnes.  Le  buste  du  Prési- 
dent était  placé  au  centre.  Un  aigle  en  argent  surmontait  les  trophées  funèbres. 
Les  draperies  étaienten  satin  noir.  La  salle  des  Gouverneurs  était  complètement 
tendue  de  noir  avec  des  écussons  aux  couleurs  nationales.  Le  catafalque,  placé 
sur  un  piédestal,  était  vu  de  toutes  les  iiarties  de  la  salle.  Deux  cent  mille  visi- 
teurs ont  défilé,  dans  les  journées  de  lundi  et  de  mardi  devant  le  cercueil.  Mardi 
a  été  pour  New-York  le  jour  de  deuil.  Le  cortège  et  un  meeting  religieux  se  sont 
réunis  dans  Union-Square,  à  une  heure  de  l'après-midi,  sous  la  présidence  de 
M.  King.  Lhonorable  M.  G.  Bancroft  a  prononcé  l'éloge  funèbre. 
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Mardi,  la  procession  s'est  formée  dans  Broadway  à  midi  et  a  reconduit  le 
convoi  funèbre  jusqu'à  la  station  d'Albany.  La  milice,  les  autorités  de  la  viUe  et 
de  l'Etat,  les  sociétés  de  toutes  dénominations,  auxquelles  s'étaient  joints  un 
nomljre  considérable  de  citoyens,  en  faisaient  pai'tie. 

De  New- York,  les  restes  mortels  d'.\])rabam  Lincoln  ont  été  amenés  dans 
rillinois ,  à  Springlield,  la  ville  qui  a  vu  les  premiers  succès  politiques  du  grand 
citoyen  et  où  il  doit  reposer  désormais. 


La  nouvelle  de  l'assassinat  d'Abraham  Lincoln,  Président  des  États-Unis,  après 
avoir  plongé  dans  le  deuil  le  nord  de  l'Amérique,  inspira  dans  l'Europe  entière 
un  mouvement  de  douloureuse  indignation.  Toutes  les  nations,  tous  les  gouver- 
nements :  empires,  royaumes,  républiques,  ressentirent  le  coup  qui  frappait  les 
Etats-Unis,  et  tous  s'empressèrent  d'adresser  à  Washington  les  témoignages  de 
leur  sympathique  douleur  et  l'expression  de  leur  indignation  pour  le  crime  de 
lèse-humanité  qui  privait  la  grande  République  de  son  plus  grand  citoyen. 

Le  1"  mai,. M.  Rouher,  ministre  d'Etat,  annonça  dans  la  séance  du  Corps 
législatif  que  le  Gouvernement  français  avait  fait  parvenir  à  Washington 
l'expression  d'un  hommage  légitime  à  la  mémoire  d'un  honame  d'Etat  iUustro, 
arraché  au  gouvernement  des  États-Unis  par  un  exécrable  assassinat. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté,  continua  M.  Rouher,  j'ai  l'honneur  de  communiquer 
au  Corps  législatif  la  dépèche  écrite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
;i  notre  représentant  à  Washington.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  28  avril  1865. 
ft  Monsieur, 

«  La  nouvelle  de.  l'attentat  dont  M.  le  président  Lincoln  vient  d  être  la  victime  a  causé  au 
gouvernement  impéiidl  un  profond  sentiment  duidignatioi!. 

«  Sa  Majesié  a  chargé  im  néiiatrinent  un  de  ses  aides  'le  camp  de  se  rentre  aoprès  de  M.  le 
Ministre  des  États-Unis  pour  l'invitera  en  transmettre  l'expression  à  M.  Jjjiuson,  qui  se  trouve 
actuellement  inveiti  de  la  présidence. 

«  J'ai  voulu  moi-même,  par  la  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  en  date  d'hier,  vous  faire 
conuHÎ  re  sans  aucun  rt-tard  l'émotioii  douloureuse  que  nous  avons  ressentie,  et  je  tiens 
aujourd'hui,  et  coul'oriuéinent  aux  mtentions  d^  rLuipereur,  à  rendre  un  hommaije  mérité  au 
grand  citoyen  dont  les  États-Unis  déplorent  la  perte. 

«  Élevi'.à  la  preniière  magistrature  de  la  République  par  le  suffrage  de  son  pays,  M.  Abraham 
Lincoln  avait  porté  dans  l'exercice  du  pouvoir  remis  entre  ses  mains  les  plus  soUdes  qualités, 
la  fermeté  du  caractère  s'alliant  chez  lui  à  l'élévation  des  principes. 

«  Aussi  jamais  son  àrac  vigoureuse  n'a  fl-^chi  devant  les  re  loutables  épreuves  réservées  à  son 
gouvernement;  au  moment  où  ua  crime  atroce  l'a  enlevé  à  la  mission  qu'il  remplissait  avec  le 
sentiment  religieux  du  devoir,  il  avait  la  conscience  que  le  triomphe  de  sa  politique  était 
détinrivemenl  assuré. 

«  Ses  récentes  proclamai  ions  sont  empreintes  des  pensées  de  modération  dont  il  était  inspiré 
en  aboi daut  résolument  la  lâche  de  réorganiser  l'Union  et  d'affermir  la  paix.  La  suprême 
satisfaction  d'accomiilir  cette  œuvre  n'^  lui  a  point  été  accordée;  mais  en  recueillant  ces  derniers 
tém^iign.iges  de  sa  hau  e  sage,-se,  aussi  bien  qui;  les  exemple-^  de  bon  sens,  de  courage  et  de 
patrioiisiiie  gu'  1  a  iloniiés,  i'histuiie  n'hésitera  pas  à  le  placer  au  rang  des  ciloyei.s  qui  outle  plus 
houoié  leur  pays.  , Très  bien!  irès-bien!) 

«  Par  l'ordie  de  1  Empereur,  je  transmets  cette  dépêche  à  M.  le  ministre  d'État,  qui  est  chargé 
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de  la  communiquer  au  Sénat  ol  au  Corps  législatif;  la  France  s'associera  unanimement  à  la 
pensée  de  Sa  Majesté'.  (Mouveuient  unanime  d'approbation.) 

«  Recevez,  etc.... 

«   DROIV.V   HE  LHUYS.   " 

M.  le  Président  Schneider  prit  alors  la  parole  et  s'e.xprima  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  veux  être  l'in'erprète  de  votre  pensée,  en  exprimant  publiqui^ment  la  douleur 
et  l'indignation  que  nous  avons  tous  ressenties  à  la  nouvelle  de  la  mort  sanglante  du  président 
Lincoln. 

«  Cet  exécrable  attentat  a  révolté  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  le  cœur  de  la  France 
Nulle  part,  I  émotion  n'a  été  plus  profonde  ni  plus  universelle  que  dans  notre  pays. 

«  Aussi,  nous  nous  associons  avec  énergie  aux  sentiments  et  aux  sympathies  qui  ont  clé 
manifestés  par  le  gouvernement.  (Oui  !  oui  !  très-bien  !) 

«  Appelé  à  diriger  les  aflaires  dans  un  temps  de  crise  à  jamais  mémorable,  M.  Abraham 
Lincoln  s'était  maintenu  à  la  hauteur  de  sa  difficile  mission.  Apres  avoir  montré  son  inébranlable 
fermeté  dans  la  lutte,  il  semblait,  par  la  sagesse  de  son  lan^^age  et  de  ses  vues,  devoir  amener 
bientôt,  enire  les  enfants  de  la  patrie  américaine,  une  féconde  et  durable  réconciliation.  (Très- 
bifn!  très  bien!)  Ses  derniers  actes  sont  le  couronnement  de  sa  vie  dhonnète  homme  et  de 
grand  citoyen. 

a  Espérons  que  sa  volonté  et  ses  sentiments  survivront  à  lui-même  et  inspireront  au  peuple 
américain  de  pacifiques  et  généreuses  résolutions.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

«  La  France  a  gémi  de  ces  luttes  sanglantes  qui  ont  aftligé  l'humanité  et  la  civilisation.  Elle 
désire  avec  ardeur  le  rétablissement  de  la  paix  dans  le  sein  de  cette  granJe  nation,  son  alliée 
et  son  amie.  (Très-bien!  très-bien I) 

«  Que  nos  prières  soient  entendues  et  qu'^  la  Providence  mette  un  terme  à  de  si  douloureuses 
épreuves!  (Mouvement  unanime  d'approbation.) 

«  Le  Corps  législatif  donne  acte  au  gouvernement  de  la  communication  qu'il  vient  de  lui  faire 
et  demande  qu'un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  soit  offlciellement  adressé  au 
ministre  d'Etat.  »  (Assentiment  général.) 

Le  même  jour,  1"  mai ,  M.  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'État,  don- 
nait au  Sénat  la  communication  de  la  dépèche  adressée  par  IM.  Drouyn  de  Lhuys 
à  notre  représentant  àWashington. 

^I.  Troplong,  président  du  Sénat,  prenait  la  parole  après  lui  et,  s'àdressant  au 
premier  corps  de  l'Etat,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

u  Messieurs,  en  donnant  acte  à  M.  le  ministre  de  sa. communication,  je  demande  au  Sénat  de 
me  permettre  d'exprimer  en  son  nom  un  sentiment  qui,  par  son  unanimité  et  son  énergie, 
s'impose  de  luiniéine  à  tous  les  cœurs.  Le  Sénat  a  éprouvé  une  profonde  émotion  à.  la  nouvelle 
de  fattentat  commis  sur  le  chef  illustre  d'une  nation  amie.  M.  Lincoln,  placé  depuis  lf'61  à  la 
tête  de  l'Iitat  américain,  avait  traversé  les  plus  douloureuses  é|ireuvos  que  puisse  rencontrer  un 
pouvoir  fondé  sur  la  liberté.  C'est  au  moment  où  la  vlc'oire  s'ollrait  à  lui,  non  comme  un  signal 
de  conquête,  mais  comme  une  heure  de  léconciliaiion,  qu'un  crime,  encore  obscur  dans  ses 
causes,  a  brisé  l'existence  de  ce  citoyen  élevé  si  haut  par  le  choix  de  ses  compatriotes  M.  Lin- 
coln est  tombé  lorsqu'il  croyf.it  toucher  au  ternie  des  maux  de  son  pays  et  qu'il  nourrissait 
le  patriotique  espoir  de  e  voir  bientôt  reconstitué  et  florissant.  Le  Sénat,  qui  a  toujours  déploré 
la  guerre  civile,  déteste  à  pi  js  forte  raison  ces  haines  implacables  qui  en  sont  le  fruit  et  en- 
sanglantent ta  politique  par  1  assassinat.  Il  n'y  a  dans  sun  sein  qn  une  voix  pour  s'unr  aux 
pensées  exprimé'  s  par  ordre  de  f  Empereur,  au  uoind  une  politique  généreuse  et  de  l'humanité. 
(Très- bien!  très-bien I) 

(I  Je  propose  au  Sénat  d'ordonner  qu'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  présente  séance  sera 
ofiliciellement  adiessô  à  M.  le  ministre  d'État. (.Nouvelles  et  très-vives  marques  d'approbation.) 

r.VULE.ME.XT   .\NGLA1S. 

En  présentant  h  la  Chamlire  des  lords  inie  adre.sse  à  la  Heine  e.xprimant  la 

douleur  et  l'indignation  ressenties  en  Angleterre  à  la  nouvelle  de  ra.ssassinat  de 

M.  Lincoln,  le  comie  Riissell  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  s.  .M.  a  daigné  déjà  exprimer,  dans  une  lettre  de  condoléani'o  h  madame  Lincoln,  fes  .-cn- 
timents  de  sympathie  \mui  sou  malheur.  Comme  ne  l'ignorent  pas  Vos  Seigneuries,  le  l'rési- 
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dent  Liiiculii  uvail  olo  élu  pur  une.  imposante  majorité  de  ses  coucitoyeiis,  et  il  remplissait  les 
l'onctioiis  dont  ils  l'avaient  investi  de  manière  à  justifier  pleinement  leur  coniîanco. 

n  Le  Président  Liiico'n  a  f-nt  preuv.i  d'une  telle  intégrité,  d'une  si  grande  droiture  et  eu 
même  temps  d'une  bonié  si  vraie,  qu'il  était  l'homme  du  monde  le  plus  propre  à  calmer  les 
animosités  qui  pourraient  survivre  aux  hostilités.  Vos  Soigneuiies  savent  également  .luelles 
difll'ultés  se  sont  présentées  pour  conserver  de^  relations  pacifiques  entre  notre  pays  et  les 
Etals-Unis  pendant  la  guerre;  le  succès  qui  a  couronn;  nos  ffforls  pour  atteindre  ce  but  a  été 
amené  par  la  bonne  volonté  qu'ont  montrée  les  gouvcnements  des  di  ux  côtés  de  l'Atlantique 
J'espère  que  la  mène  politique  de  non-intci vention  qui  a  jusqu'à  présent  été  notre  règle  de 
ronduile  continuera  de  nous  guider  pour  l'aven'r  dans  nos  relations  avec  les  Etats-l'nis. 

Lord  Derby,  qui  a  pris  la  parole  après  le  noble  comte  Russell,  a  dit  : 

«  J  espère  que  le  silccesseur  du  président  Lincoln  suivra  la  voie  tracée  par  celui-ci  et  qu'il 
évitera  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  prdonger  la  guerre  civile;  car  si  malheureusement  cer- 
taines susceptibilités  étaient  froissées  de  manière  à  pousser  les  Etats  confédérés  au  désespoir,  il 
est  plus  que  probable  qu'Us  préféreraient  l'extermination  à  la  soumission.  » 

Dans  la  Chambre  des  communes,  sir  (i.  Crey,  qui  proposait  une  adresse 
semblable ,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Il  Personne,  j'en  suis  sur,  ne  voudra  refuser  son  admiration  aux  brillants  exploits  accomplis, 
à  la  bravoure  déployée  de  part  et  d'autre  dans  celte  lutte,  et  l'on  ne  peut  que  s'afQiger  de  la 
voir  souillée  par  un  tel  crime.  Au  moment  même  où  s'ouvrait  une  ère  nouvelle,  où  la  victoire 
couronnait  les  armées  des  fédéraux,  M.  Lincoln  a  été  frappi  à  mort,  et  ainsi  a  été  mise  en 
péril  cette  politique  dont  le  noble  but  était  de  rendre  la  tranquillité  à  son  pays. 

a  Le  peuple  américain  dép'ore  maintenant  la  perte  de  iM.  Lincoln;  mais  j'espère  que  le  bon 
sens  et  l'intégrité  de  ceux  à  qui  incomb;  la  direction  des  affaires  suivront  l'exemple  de  M.  Lin- 
coln. S.  M.  a  daigné  ahvssor  de  sa  pro[)re  main  une  lettre  do  condolpance  à  madame  Lincoln. 
(Applaudissements  enthousiastes  )  Lettre  do  veuve  à  une  autre  veuve,  et  laquelle,  je  le  sens, 
sera  une  consolation  pour  celle  que  vient  de  frapper  un  si  terrible  malheur. 

Voici  l'Adresse  que  la  Chambre  des  députés  de  Berlin  a  l'ait  remettre,  sur  la 
proposition  de  M.  Loowe,  au  président  des  Etats-Unis  : 

«  iNous  soussignés,  membres  d;  la  Chambre  des  députés  prussienne,  vous  prions  d'accepter 
l'expression  de  la  douleur  que  nous  a  causée  la  grave  perte  intligée  au  gouvernement  et  au 
peuple  des  États-Unis  par  la  mort  du  Président  Lincoln.  Acceptez  en  même  temps  l'expression 
de  la  profonde  horreur  que  iinus  inspire  le  crime  atroce  dont  il  a  été  victiiU'^.  Nous  sommes 
d'autant  plus  émus  de  ce  malheur,  qu'il  est  arrivé  au  moment  où  nous  nous  réjouissions  du 
triomplie  des  États-Unis.  La  tentative  faie  contre  la  vie  de  M.  Seward,  lequel  a  puissamment 
aidé  M  Lincoln  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  dilfîcile,  tr.iliit  l'abominable  but  du  crime, 
but  qui  est  d'arracher  par  la  mort  de  ces  hommes  aux  peup'es  des  Etats  Unis  les  fruits  de  sa 
longue  lutte  et  de  son  courageux  dévouement. 

«  Vivant  au  milieu  de  nous,  monsieur  le  ministre,  vous  avez  été  le  témoin  du  vif  intérêt 
que  le  peuple  alleinani  a  conservé  au  peuple  des  Etats-Unis  pendant  cette  longue  et  difficile 
lutte.  Vous  savez  aussi  qu'il  a  vu  avec  joie  et  orgueil  des  milliers  de  ses  enfants  se  mettre 
rés  lùm-nt  du  côté  droit  et  de  la  loi.  Vous  avez  remarq'.ié  avec  quelle  joie  les  victoires  de 
l'Uniun  sont  saluées  chez  nous  et  avec  quelle  conliance  inébranlable  nous  avons  attendu, 
même  pendant  les  désastres,  la  victoire  définitive  de  la  bonne  cause,  et  le  rétablissement  de 
l'Union  dans  toute  sa  grandeur. 

«  Nous  vous  prions,  en  outre,  monsieur  le  ministre,  de  vouloir  bien  exprimer  à  votre  gou- 
vernement iios  sentiments  douloureux  et  nos  sympathies  pour  le  peuple  et  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  et  d'agréer  l'expression  de  notre  considération  distinguée, 

GlUBÙW,   D'UNlini,  DE  BûCRU.M-DOLFKS.   » 

Le  même  jour  (28  avril),  la  Chambre  des  députés  de  Turin  adoptait  l'Adresse 
suivante  : 

A  il.  le  président  du  Congiès  des  rcprése7ilantsdcs  Élais-Unis  d'Améi'ique. 

«  Honorable  monsieur, 
«  La  nouvelle  de  l'assassinat  du  Président  Abralarn  Lincoln  a  ému  et  contristé  profondément 
la  Chambre  des  députés  au  Parlement  italien.  Uc  toutes  les  fractions  politiques  dont  se  com- 
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pose  cette  Chambre  se  sont  élevées  des  voix  unanimes  pour  flétrir  ua  tel  crime,  et  des  expres- 
sions de  regret  et  de  syrapitliie  à  l'égard  de  la  victime  illustre  et  du  peuple  libre  dont  il  était 
le  digne  cliet'. 

«  La  chambre  a  résolu,  à  l'unanimité,  de  couvrir  d'un  crêpe,  pendant  trois  jours,  en  signe 
de  deuil,  son  drapeau,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  faire  savoir,  par  un  message  siécial,  sa  dou- 
leur, qui  est  aussi  telle  de  1  Italie  et  de  tous  les  amis  de  la  liberti'  et  de  la  civilisiition. 

«  La  nouvelle  de  l'attentat  contre  les  jours  du  ministre  Seward  a  inspiré  les  mêmes  sen- 
timent s. 

«  En  remplissant,  avec  un  triste  empressement,  la  mifsion  qui  m'a  été  confiée,  je  vous 
prie,  honorable  monsieur,  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  ma  sympathie  et  de  ma 
considération. 

«  Le  président  de  la  Chambre  des  députés,  * 

«  Cassinis.  » 
Les  correspondances  de  Stockholm  nous  ont  appris  cpae,  le  24  avril,  les  habi- 
tants de  Helsingbord  avaient  rédigé  l'Adresse  suivante,  qui  devait  être  remise  à 
M.  Lincoln  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Lf  s  membres  de  la  commune  de  Helsingborg,  en  Suède,  tant  hommes  que  dames,  ayant 
reçu,  dans  une  réunion  solennelle,  la  nouvel'e  de  la  prise  de  Richmon  i  et  df  l'eter:4)urg,  ont 
résolu  de  vous  offrir  l'expression  de  leur  profonde  vénération  et  de  leur  n  conllai^?ance  pour 
les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  liberté  et  à  l'humanité  en  proclamant  1  uH'rauchissemLnt 
des  esclaves.  Que  Dieu  vous  bénisse,  vous  et  votre  nation.  » 

A  l'heure  où  l'on  rédigeait  cette  Adresse,  celai  que  le  peuple  suédois  glorifiait 
dans  sa  victoire  était  mort  martyr  du  devoir. 

«  Le  pouvernement  impérial  autrichien  a  fait  exp'imer,  immédiatement  après  qu'il  eut  ap- 
pris r.issassinat  du  président  Lincoln,  ses  profonis  regrets  h  l'ambassadeur  des  Etits-Unis 
d'Amérique  à  Vienne,  et  à  Washington  par  rmlermédiairc  de  l'ambassa  le  autrichienuc,  ainsi 
que  l'espérance  que  cet  acte  excciable  n'c^xercera  une  inlhicnce  délavorable  ni  sur  le  rétablis- 
sement de  la  paix  intérieure  dans  les  États-Unis,  ni  dans  les  relations  amicales  de  ces  derniers 
avec  les  puissances  étrangères. 

Les  manifestations  particulières  n'ont  pas  marchandé  leur  sympathie  à  l'Amé- 
rique et  se  sont  empressées  de  faire  connaître  la  douleur  que  la  mort  de  M.  Lin- 
coln inspirait  h  tous  les  cœurs  généreux.  En  France,  dès  le  30  avril,  les  députés 
de  la  gauche  adressaient  au  président  du  Corps  législatif  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Eq  présence  du  malheur  qui  vient  de  frapper  la  République  américaine  et  des  démonstra- 
tions des  parlements  étrangers,  nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  étonncmcnt  de  n'avoir  pas 
encore  et-  convoqués  eu  séance  publique,  et  nous  vous  lirions,  monsieur  le  Président,  de  donner 
satisfaction  au  sentiment  si  légitime  que  nous  vous  exprimons. 

11  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'expression  de  notre  haute  considi'ration. 
«  Jules  Favre,  Jules  Sim  m.  Carnet,  Pelr  tan  ,  Guéroult,  GarnierPagès,  Lanjuinais,  Glais- 
Bizoin,  Beihiiiont,  J.  Magnin,  Einest  Picard,  Durian,  llenon.  » 

De  leur  côté,  les  journalistes  se  réunissaient  et  rédigeaient  d'un  commun 
accord  l'Adresse  suivante  qui  devait  être  transmise  à  M.  le  président  Johnsou  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Constitution  de  votre  pays  a  placé  pour  jamais  la  démocratie  américaine  an-dessus  des 
coups  dirigés  contre  les  pi-i sonnes,  où  la  libené  lè-'ne,  où  la  loi  seule  gouverne,  les  pioiniers 
m-igistials  peuvent  périr  sans  que  les  institutions  soient  ébr.uilé.  sou  snuleimuit  uienacets.  Le 
regret  et  l'indignation  peuvent  agiter  le  peuple:  la  ciaïute  ne  saurait  l'atliui  Ire. 

«  Nous  savons  que  ce  soni  là  les  heureuses  conditions  faites  au  peup:e  des  États-Unis  par  ses 
institutions. 
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«  Permettez-nous,  cependunf,  de  vousexpvimer  la  douleur  que  nous  fait  ('"prouver  la  mort  du 
citoyen  qui  vient  d'être  frappp.  Abraluim  Lmcoin  sera  regretté  comme  il  était  admiré  par  la 
démocratie  française.  Quel  plus  b^au  modèle,  en  cffrt,  que  ce  grani  liomme  du  peuple,  ce 
travailleur  parvenu  du  rang  le  plus  humble  à  la  première  magisirature  de  so[i  pays,  et  de- 
meuré le  fidèle  serviteur  des  lois! 

«  Dites  au  peuple  de  l'Union,  monsieur  le  Président,  que  nous  nous  associons  à  son  deuil 
comme  nous  partageons  ses  esp  ranccs.  LVfcIavage  est  mort,  la  liberté  ne  périra  jamais;  le 
triomphe  de  la  grande  République  est  assuré.  » 

(Suivent  les  signatures  des  rédacteurs  du  Tvm[i^,  de  l'Avenir  national,  rfw  Siècle,  de  l'Opinion 
Dationale.) 

Le  peuple  de  Londres  n'est  pas  resté  insensible  au  malheur  qui  frappait  le 
peuple  américain. 
Le  29  avril,  un  meeting  avait  lieu  à  Saint-James-Hall. 

Le  fauteuil  de  la  présidence  était  occupé  parM.W.Ewans.  M.  W.-E.  Forster 
membre  du  Parlement  pour  Bradfort,  a  développé  la  proposition  suivante  : 

«  Le  meeting  désirp  exiwimer  les  sentiments  de  douleur  et  d'horreur  avec  lesquels  il  a  appris 
l'assassinat  du  président  Lincoln,  et  la  tentative  d'assa-sinat  contre  M.  Seward,  et  transmettre 
à  madame  Lincoln,  au  peiip  e  et  au- gouvernement  des  États-Unis  l'expression  de -sa  profonde 
sympathie  et  de  sa  sincère  condoléance.  » 

La  résolution  proposée  par  M.  Forster  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

Tous  les  ministres  et  tous  les  constds  des  Etats-Unis  en  Europe  ont  résolu  de 
prendre  le  deuil  pour  six  mois. 

Les  instructions  qu'ils  ont  envoyées  à  leurs  nationaux  se  trouvent  noblement 
résumées  dans  la  lettre  que  M.  H.  S.  Sanford,  ministre  des  États-Unis  à  Bruxelles 
adressait  aux  consuls  américains  de  Bel,sique.  Elle  est  remarquable  par  la  foi 
puissante  que  les  hommes  politiques  de  l'Amérique  ont  dans  la  solidité  de  leurs 
institutions.  Nous  la  transcrivons  :  ' 

LKG\TION    DES    ÉTATS-U.NIS. 

Bruxelles,  26  avi'il  1860. 
Monsieur, 

«  Un  crime  épiuvantable  vient  de  signaler  l'insurrection  des  esclavagistes.  Après  avoir  été 
marquée  par  îles  actes  bnrhares  qui  ne  pouvaient  émaner  que  de  l'uifluence  d  une  cause  bar- 
bare, sa  tin  a  été  couronnée  par  un  crime  atroe,  Le  prôsid  nt,  qne  l'on  avait  tenté  d'a-sassi- 
ner  an  début  de  la  guerre,  vient  de  tomber.  Un  Uim  miséricordieux  a  affaibli  le  bras  de 
l'assassin  qui,  en  essayant  d'assassiner  dans  son  lit  le  secrétaire  d'État,  a  ajouté  une  nouvelle 
affliction  au  pays  et  un  autre  lâche  crime  contre  la  société. 

«  Après  s'être  élevé  par  sa  propre  valeur  d'une  sphère  des  plus  humbles  jusqu'à  une  position 
de  puissance  et  de  i-e?pousabilité  qui  n'a  pa>  d'égale  dan^  le  monde,  Abraham  Lincoln  a  donné 
au  monde  un  rare  ex'  uiple  de  patriotisme  désinièressé,  d'intégrité  et  de  fermeté  eu  travaillant 
pour  l'nnion  ilu  pays  et  rexécniiou  de<  volontés  du  peuple.  La  dénomination  «  d  houneti'.  »  que 
le  sentiment  populaire  avait  ajoutée  à  son  nom  passera  daus  l'histoire  comme  la  distinctioQ 
bien  méi  itéc  à  joindre  à  celles  de  patriote  et  de  martyr.  Il  lègue  un  bel  exemple  à  ceux  qui  lui 
survivent.  ^ 

«  La  Providence  l'avait  épargné  jusqu'à  ce  qu'il  pût  assister  à  l'achèvement  de  l'œuvre  à 
l'accomplissement  de  laiiuelle  il  nvait  été  appelé.  La  rébellion  ut  l'esclavage, qui  en  avaient  été 
la  cause,  sont  arrivés  à  leur  terme,  et  l'Union  s'est,  non  seulimtnl  conservée,  mais  a  acquis 
comme  nation,  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  vitalité.  Grâce  à  liieu,  sa  sé'curié  n'estpas' 


attachée  à  la  vie  d'un  seul  hoaiine,  et  la  mort  de  cet  homme  na  constitue  pas  un  dano-er  pour 
elle.  Son  gouvernement  n'esi  qu'une  émanation  de  la  volonté  populaire,  et  la  moi  t  dcTréiu  au 
peuple,  à  une  autre  épi  que  que  celle  de  la  limite  du  terme  pi-ésidentiel,  ne  peut  causer  au- 
cune perturbation  dans  1  Étai.  Le  peuple  reste,  et  sa  volonté  est  continuée  par  ses  suc- 
cesseurs. 

«  Appelés  à  porter  le  deuil  dun  homme  grand  et  bon  et  à  déplorer  la  p  rte  d'un  éminent 
chef  d'Etat,  je  vous  prie  de  déployer  aujourd  hui  votre  drapeau  et,  pendant  les  trois  jours  qui 


0(i  LINCOLX. 

suivi'ijijt  la  rcceplioii  Jo  la  |jii';t'iile  cummuiiicati.  n,  Jo  1<!  laisser  à  lul-iuàl,  enlouié,  d'un  ciôpi'. 
Les  cnpi'aiiies  delà  uiariue  .niiéricaine  dans  votre  port  déploieront  égaiemeat  leur  pavillon 
pendant  le  même  laps  de  temps  et  de  la  même  façon. 
«  Je  dois  également  vous  prier  de  porter  le  crêpe  ordinaire  de  deuil  pendant  trente  jours. 

«  Votre  respectueux,  H.  S.  SANFORD.  » 

Peuples  et  souverains,  tous  ceux  qui  regardent  la  liberté  couinie  un  bien  né- 
cessaire, tous  ont  envoyé,  à  travers  l'Océan,  des  paroles  de  sympathie  Iraternelle 
;\  la  jeune  République.  Le  deuil  est  partout,  l'horreur  dans  toutes  les  âmes,  l'af- 
fiirliiiii  daus  tous  les  cœurs.  En  tous  pays  on  pleure  la  mort  d'Al)raham  Lincohi. 


Ainsi  vécut,  ainsi  mourut,  ainsi  lut  honoré  après  sa  mnrt  Abraham  Lincoln, 
deux  fois  élu  Président  de  la  république  des  Etats-Unis. 

Si  l'on  recherche  la  cause  des  honneurs  inusités  rendus  à  Ja  mémoire  de 
Lincoln,  on  n'aura  rien  expliqué,  si  l'on  dit  seulement  qu'il  a  été,  pendant 
quatre  années,  le  chef  d'un  Etat  de  trente-quatre  millions  d'hommes;  que,  pen- 
dant ce  coiirt  espace  de  temps,  il  a  combattu  une  insurrection  formidable,  sou- 
tenue dès  son  origine  par  de  puissantes  sympathies;  qu'il  l'a  vaincue  et  qu'il  a 
montré,  par  sa  modéi\ition  dans  la  victoire,  qu'il  était  autant  au-dessus  de  la 
l)onne  fortune  que  de  la  mauvaise.  Si  l'on  aj(jute  qu'il  a  eu  le  rare  bonheur  d'at- 
tacher son  nom  au  redressement  de  la  plus  ancienne  des  iniquités  sociales, 
qu'après  John  Brovvn,  le  pendu,  après  Henriette  Beecher-Stowe ,  la  femme  de 
cœur,  il  a  brisé  les  fers  d'une  des  races  qui  constituent  la  grande  famille  humaine, 
on  aura  dit  quelque  chose  de  plus. 

Et  cependant,  il  est  un  caractère  plus  auguste  que  celui  de  1  homme  d'Etat  et 
du  réformateur  qui  brille  dans  Abraham  Lincoln  :  c'est  celui  de  l'hoaune  de 
Devoir. 

11  vécut  par  le  Devoir  et  pour  le  Devoir,  prenant  poiu'  devise  ces  paroles  du 
poète  latin  :  «  N'avoir  rien  à  se  reprocher,  ne  rougir  au  souvenir  d'aucune  faute.  » 
Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Patrie  qu'il  a  rendu  tout  ce  qu'il  lui  devait,  mais 
encore  à  lui-même.  Et ,  quand  il  est  tombé,  frappé  par  la  balle  d'un  a.ssassin, 
dans  ce  moment  fugitif  qui  sépare  la  mort  de  la  vie.  il  a  pu  dire  :  «  J'ai  vécu  !  w 
c'est-à-dire  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû. 

Oui,  et  on  ne  saurait  s'y  tromper  :  ce  que  l'Europe  honore  en  Lincoln,  qu'elle 
en  ait  conscience  ou  qu'elle  ne  se  l'avoue  pas  à  elle-même,  c'est  le  Devoir.  Elle 
affirme  ainsi  qu'il  n'est  pas  deux  morales,  l'ime  pour  les  maîtres,  l'autre  pour  les 
esclaves;  l'une  pour  les  hommes  publics,  l'autre  pour  les  citoyens  obscurs;  qu'il 
n'est  qu'une  seule  manière  d'ctre~grand ,  c'est  de  ne  jamais  mentir  à  soi-même, 
ni  aux  autres,  et  d'être  juste. 


ru.li   —  TTlOGhiPlUB  WALOSB,   KUE  ÏCNAP.il' f  ii.   -il. 
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PREFACE. 

La  Providence  a  des  mystères  devant  lesquels  l'homme 
doit  s'incliner,  sans  avoir  la  prétention  de  les  sonder 
ou  de  les  résoudre.  Le  spectacle  de  l'Iiéritier  direct  et 
légitime  du  grand  Napoléon,  ramené  en  France  à  tra- 
vers les  débris  de  deux  générations  de  rois  qui  ont 
semblé  disparaître  pour  lui  ouvrir  une  marche  triom- 
phale; son  rétablissement  aux  Tuileries,  et  presque  sur 
le  trône  du  fondateur  de  l'empire  français,  malgré  les 


obstacles  qui  paraissaient  surgir  pour  l'en  écarter: 
voilà  des  faits  véritablement  prodigieux,  qui  méritent 
l'attention  de  toutes  les  classes  du  peuple. 

Une  étude  sérieuse  et  profonde  des  causes  qui  ont  pré- 
paré ces  grands  événements  ne  peut  donc  manquer,  je 
le  suppose,  d'intéresser  principalement  les  masses  po- 
pulaires de  notre  nation.  Or,  ces  causes  se  trouvent,  en 
grande  partie,  dans  l'homme  même  dont  la  Providence 
se  sert  pour  manifester  seS  grands  desseins  sur  notre 
pays.  Voilà  pourquoi  je  me  propose  de  faire  connaître, 
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dans  cette  élude,  le  personnage  éniiueut  que  le  choix 
lihre  cl  pour  ainsi  dire  spontané  du  peuple  a  chargé 
des  destinées  de  la  Fiance. 

«  J'entreprends,  me  dit-on,  une  œuvre  difficile  et  dé- 
licate. Ecrire  l'histoire  d'un  homme  vivant,  d'un  homme 
politique,  dont  la  carrière  corameuce  à  peine,  c'est 
vouloir  marcher  sur  une  cendre  brûlante,  c'est  asseoir 
un  édifice  sur  des  sables  mouvants,  c'est  m'exposer  à 
des  ennuis,  à  des  persécutions,  si  je  dis  la  vérité;  c'est 
encourir  le  blâme  public,  ou  tout  au  moins  me  vouer  à 
l'indifférence  du  lecteur  si  mon  œuvre  est  une  pali- 
nodie des  actes  que  nous  voyons  s'accomplir,  le  pané- 
gyrique anticipé  d'un  personnage  qui  est  loin  d'avoir 
dit  son  dernier  mot.  « 

Ces  raisonnements  me  louthont  peu,  je  l'avoue.  L'his- 
toire contemporain^,  je  le  sais,  ne  s'écrit  pas  de  la 
niùnie  manière  que  celle  des  temps  passés  :  celle-ci 
|)ermci  des  allures  indépendantes,  le  ton  tranchant, 
caustique,  satirique  même;  l'autre  exige  des  formes 
prudentes,  un  ton  réservé  ;  elle  impose,  en  un  mot,  des 
ménagements  de  diverses  natures.  (Certes,  je  tiendrai 
compte  de  la  différence  des  deux  genres.  Seulement,  je 
soutiens  que  le  prince  Louis-Napoléon,  s'appuyant  sur 
un  nombre,  jusqu'alors  inoui,  de  sept  millions  et  demi 
de  suffrages,  est  assez  fort  pour  n'avoir  point  à  redou- 
ter l'examen  impartial  de  ses  actes.  Sans  doute,  si  je 
me  proposais  de  dénigrer  ses  intentions,  je  ferais  mieux 
de  briser  ma  plume.  .Mais,  en  exposant  les  faits  loyale- 
ment, sans  être  guidé  par  un  sentiment  louangeur  ou 
hostile,  je  veux  éclairer  mes  concitoyens  sur  la  valeur 
morale  de  l'homuie  qu'ils  ont  si  majestueusement  élu  ; 
je  veux  prouver  que  l'instinct  du  peuple,  dans  cette  cir- 
conslance,  n'a  pas  clé  aveugle,  comme  certaines  gens 
feignent  de  le  croire;  je  veux  enlin  plutôt  recueillir  des 
matériaux  pour  l'histoire  future  que  porter  un  jugement 
sur  des  actes  qu'on  ne  pourra  justement  apprécier  qu'à 
distance. 

Ce  travail  comprendra  trois  parties. 

Premièrement,  j'exposerai  les  actionsdn  jeune  prince, 
depuis  son  bas  âge  jusqu'à  sa  rentrée  en  France.  Dans 
celte  première  partie,  nous  le  verrons  grandir  et  se 
préparer,  par  l'élude,  au  nMe  immense  que  lui  réser- 
vait l'avenir.  Nous  analyserons  ses  écrits,  ses  publica- 
tions. Les  faits  dont  nous  parlerons  sont  assez  éloignés 


pour  qu'il  soit  permis  de  les  juger  :  nous  les  apprécie- 
rons donc  à  notre  point  de  vue  d'historien,  et,  si  quel- 
ques-uusde  ses  actes  |ieuvent  être  regardés  comme  des 
fautes,  nous  ne  dissimulerons  point  le  blàmc  qu'ils  au- 
ront mérité,  en  recherchant  toutefois,  avec  une  loyale 
franchise,  les  motifs  qui  pourront  les  justifier  ou  du 
moins  les  excuser. 

La  seconde  partie  comprendra  l'exposé  des  actes  et 
de  la  conduite  du  prince  président  de  la  Bépublique  de- 
puis le  10  décembre  1848  jusqu'au  2  décembre  1851.  Ce 
sera  une  période  de  trois  années,  où  nous  verrons  Louis- 
Napoléon,  devenu  déjà  dépositaire  de  la  confiance  du 
peuple  français  par  une  première  consécration  de  cinq 
millions  et  demi  de  voles  favorables  à  son  éleclion, 
préjiarcr,  au  milieu  des  dillicultésquclui  suscitaient  les 
partis  qui  se  tiraillaienl  dans  l'Assemblée  législative,  la 
mise  en  œuvre  de  ses  idées  pour  la  régénération  et  la 
grandeur  de  la  nation  française. 

(elle  seconde  partie  se  présentera  aussi  sous  un  jour 
assez  éloigné  pour  être  susceptible  de  certaines  appré- 
ciations, pour  lesquelles  nous  tâcherons  de  nous  garan- 
tir de  l'influence  des  passions  du  jour.  Celle  partie  com- 
prendra, du  moins  succinctement,  les  actes  de  l'Assem- 
blée nationale  législative.  Celle-là  est  morte  et  hicn 
morte:  nous  pourrons  la  traduire  librement  au  tribunal 
de  l'histoire,  et  nous  n'y  manquerons  pas. 

Enfin,  la  troisième  partie  commencera  avec  la  join-- 
née  du  2  décembre  :  elle  se  continuera  indéfiniment. 
Nous  l'arrêterons  provisoirement  au  29  mars  1832,  jour 
de  l'inslallation  du  nouveau  pouvoir  législatif  ;  mais  nous 
avons  le  projet  de  publier  tous  les  ans  une  ou  deux  livrai- 
sons pour  mettre  constamment  ces  annales  au  courant; 
ces  livraisons  seront  paginées  de  manière  à  faire  suite 
aux  précédeules,  avec  lesquelles  elles  devront  se  relier. 
Cette  dernière  partie  comprendra  généralement  le  ta- 
bleau exacl  etcouiplei  des  faits  qui  se  seront  acioniplis 
ou  qui  s'accompliront  dans  la  période  écoulée  depuis 
le  2  décembre  1831  jusqu'au  jour  où  il  sera  possible 
de  la  terminer.  Ou  conçoit  qu'ici  les  appréciations  se- 
ront difficiles  ;  si  la  position  indépendante  de  l'écrivain 
peut  les  lui  permettre,  les  convenances  les  lui  interdi- 
ront peut-être.  Sur  ce  point,  il  consultera  sa  conscience, 
et  fera  en  sorte  de  concilier  les  droits  de  l'histoire 
avec  les  exigences  de  la  situation  politique. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


ENFANCE  ET  EXIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Niissance  cilalanle  <lu  prince.  —  Son  nom.  —  Qui  le  tient  sur 
le.s  fonts  baplismnux. — La  reine  Hortcnse. —  Première 
éducation.  —  Napoléon  inslilutcur  —  Le  roi  de  Rome.  —  Le 
roi  de  Hollande  jugé  par  sa  l'emnic  —  Caractère  de  la  reine. 

—  Observations  de  Napoléon  à  ce  sujet.  -  L'invasion.  —  La 
cli.ir|iie.  —  Les  Cosaques.  —  Dépari  de  l'impératrice.  —  In- 
Irépiililé  de  la  reine  Horlense.  —  Les  alliés  dans  son  liôlel. 

—  Conventions  do  Fontainebleau  à  l'éjiird  de  la  reine  et  de 
ses  enfants.  —  L'empereur  Alexandre  à  la  Malmaison.  — 
yisile  à  Marly.  —  Mort  de  l'impéralrice  Joséphine. —  Les 
deux  enfants  d'ilortense.  —  Education  maternelle.  —  Le 
petit  marchand  de  violettes.  —  La  dent  arrachée.  —  Voyage 
de  la  reine.  —  Le  procè.s.  —  Les  défenseurs.  —  Visite  à 
Louis  XVin.  —  Fin  du  procès. —  Débarquement  de  Napo- 
léon. —  Les  enfants  en  retniite.  —  Le 20  mars. 

e  prince  Louis-Napoléon  Bona- 
parte est  né  à  Paris  le  20  avril 
IS08.  Il  était  le  Iroisiéiiie  fils 
de  Louis-Napoléon,  alors  roi 
(le  Hollande ,  et  d'iloricnse 
Beauharnais,  sœur  du  prince 
Eugène  et  fille  de  rinipéra- 
'  Irice  Jusépliiue. 

Voici  comment  le  Monilcur 
(lu  temps  rendait  compte  de 
révéïieuii'iit  de  sa  naissance  sous  la  date  du  21  avril  : 
«  Hier  mercredi,  à  une  heure  du  matin,  S.  M.  la  reine 
de  Hollande  est  heureusement  accouchée  d'un  prince. 
En  conformité  de  l'article  XL  de  l'acte  des  constitu- 
tions du  28  floréal  an  XII ,  S.  A.  S.  Monseigneur  le 


prince  archi-chancelier  de  l'Empire  a  été  présent  à  la 
naissance.  Son  Altesse  a  écrit  de  suite  à  S.  M.  I'E.mpe- 
BEun  ET  lloi,  à  S.  M.  l'inipéralrice  et  reine,  et  à  S.  M.  le 
roi  de  Hollande  pour  leur  apprendre  cette  nouvelle. 

«  A  cinq  heures  du  soir  l'acte  de  naissance  a  été  reçu 
par  S.  A.  S.  le  prince  archi-chanceller,  assisté  de 
S.E.M.  Reguault(de  Saint-Jean-d'Angely),  ministre  d'E- 
lat  et  secrétaire  de  l'état  de  la  famille  impériale.  Attendu 
l'absence  de  S.  M.  I'Empeueor  et  Roi,  le  prince  nouveau- 
né  n'a  reçu  aucun  prénom  ;  à  quoi  il  sera  pourvu  par 
un  acte  ultérieur  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté.  » 

Le  i)rince  Louis-Napoléon  ne  fut,  en  effet,  baptisé 
qu'en  1811,  au  palais  de  Fontainebleau,  par  le  cardinal 
Fesch,  et  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par  l'Empereur 
lui-iliêine  et  par  la  nouvelle  impératrice  Marie-Louise. 
Il  reçut  alors  les  noms  de  Napoléon-Louis-Charles,  qu'a- 
vait portés  son  frère  aîné. 

Le  fils  aîuéd'Horlense  était  né  en  1802;  il  s'appelait, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  Napoléon-LoiiisCInir- 
les;  il  était  mort  prince  royal  de  Hollande  en  1807,  le 
5  mai,  dale  l'alale,  car  ce  sera  aussi  celle  de  la  mort  de 
Napoléon  le  Grand.  A  l'approche  du  couronnement,  le 
11  octobre  1804,  llortense  avait  donné  le  jour  à  un  se- 
cond lils,  qui  fut  baptisé  par  le  pape  Pie  VII  sous  les 
noms  de  Napoléon-Louis.  L'un  et  l'autre  de  ces  enfants 
avaient  eu  aussi  Napoléon  pour  parrain. 

.Après  la  mort  de  son  second  frère  Napoléon-Louis, 
le  prince  Charles-Louis-Napoléon  signera  ainsi  son 
nom  :  Napoléon- Louis  Bonaparte.  C'est  que  l'Empereur 
avait  décidé  que  l'aîné  de  sa  famille  s'appeHerait  tou- 
jours Napoléon  ;  or,  le  prince  actuellement  président 
de  kl  République  française  étant,  d'après  les  lois  du 
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sénatus-consuUe  de  1804  (1),  l'atné  des  fils  de  la  famille 
impériale,  il  a  dû,  en  conséquence,  changer  sa  signa- 
ture. Toutefois,  lors  des  élections  de  1848,  pour  éviter 
toute  confusion  avec  le  nom  d'un  de  ses  cousins  qui 
s'appelait  Napoléon  Bonaparte,  il  fut  décidé  qu'on  le 
désignerait  par  ces  deux  noms  :  Louis-Napoléon,  et 
la  consécration  imposante  que  cette  dénomination  a  re- 
çue du  suffrage  universel  a  déterminé  le  prince  à  l'ad- 
opter désormais  pour  sa  signature. 

La  naissance  de  Louis-Napoléon  fut  marquée  par  des 
fêtes  et  des  réjouissances  éclatantes.  Des  salves  d'artil- 
lerie annoncèrent  cel  événement  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  depuis  Hambourg  jusqu'au  Rhin,  et  depuis 
le  Danube  jusqu'aux  Pyrénées.  L'Empereur,  alors,  n'a- 
vait pas  d'enfants,  et  les  lils  de  sou  frère  Louis  lui  pa- 
raissaient destinés  à  hériter  un  jour  de  sa  puissance  et 
de  sa  gloire.  «  La  France,  dit  un  historien,  était  en  ce 
moment  à  l'apogée  de  ses  grandeurs  et  de  ses  prospé- 
rités. Le  génie  de  Napoléon  réorganisait  l'Europe,  et  la 
suprématie  de  la  Révolution  française  dominait  toutes 
les  puissances.  Pour  donner  à  sa  force  continentale  l'i- 
dée de  la  durée  et  de  la  fixité,  l'Empereur  saluait  avec 
bonheur  la  venue  des  héritiers  mâles  de  sa  fortune  po- 
litique. .\  cette  époque  glorieuse,  le  divorce  avec  l'im- 
pératrice Joséphine  n'était  nullement  entrevu,  pas 
même  de  Napoléon.  C'était  donc  des  continuateurs  fu- 
turs de  ses  projets,  de  sa  pensée,  de  sou  nom  et  de  son 
pouvoir,  qu'il  voyait  dans  les  fils  de  ses  frères,  que  le 
plébiscite  de  l'an  XII  (1804)  appelait  à  lui  succéder.  Le 
prince  Louis-Napoléon  était  pour  lui  le  second  héritier 
de  l'Empire  :  aussi  sa  naissance  fut-elle  accueillie  avec 
les  plus  vives  démonstrations  de  joie  par  l'Empereur  et 
par  le  peuple  français.  Les  plus  brillants  honneurs  et  la 
solennité  des  réjouissances  pubii(iues  entourèrent  son 
berceau.  » 

Une  circonstance  remarquable,  signalée  par  les  mê- 


(1)  Il  est  bon  de  rappeler  te.\tiicllenient  les  principales  dis- 
positions de  ce  sciiatus-consulle  organique.  On  sait  qu'il  est  du 
28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 

Les  premiers  articles  instituent  le  gouvernement  impérial, 
et  en  cîablissent  l'hérédilé  dans  la  descendance  directe,  natu- 
relle el  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  eu  mâle,  par 
ordre  de  primogcniture,  el  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
cl  de  leur  descendance. 

4.  Kapolion  Botiaparte  peul  adopter  les  enfants  ou  pelits- 
enlanls  de  ses  frères,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  cl  que  lui-même  n'ait  point  d'enfants  mâles 
au  moment  de  l'adoption. 

5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  ou  d'héritier  adoptif 
de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  dé- 
icria  à  Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendants  naturels  et  légi- 
times, etc. 

6.  A  délaul  de  Joseph  Bonaparte  el  de  ses  descendants  mâles, 
la  dignilé  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et 
à  ses  descendants  naturels  el  légitimes,  par  ordre  de  primo- 
géniture,  el  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

(  On  voit  que  Lucien  Bortaparle  et  Jérôme  sont  exclus  de  l'hé- 
rédité, car  l'article  7,  qui  suit,  dispose  qu'à  défaut  d'héritier 
naturel  cl  légilirac  ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparlc  ; 
à  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bonaparte 
el  de  ses  descendants  mâles ,  de  Louis  Bonaparte  et  de  ses  des- 
cendants mâles,  un  sénatus-consulle  organique,  proposé  au 
sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  et 
soumis  à  l'acceplalion  du  peuple,  nomme  rempercur,  et  règle 
dans  sa  famille  l'ordre  de  l'hérédité,  etc.  Or,  Joseph  n'ayant 
laissé  que  des  fdles,  le  droit  d'hérédité  s'est  trouvé  naturelle- 
ment, après  la  mort  du  roi  de  Home,  dévolu  à  Louis  et  à  ses 
pescendauts.) 


mes  écrivains  (Sarrut  et  Saint-Edme),  mérite  bien  d'ê- 
tre consignée  ici. 

«  Un  registre  de  famille,  destiné  aux  enfants  de  la 
dynastie  impériale,  fut  déposé  au  sénat  comme  le  grand- 
livre  des  droits  de  successibilité.  Le  nouveau  prince 
Louis  y  fut  inscrit  le  premier  avec  toute  la  pompe 
d'une  consécration.  Le  roi  de  Rome  y  prit  seul  place 
après  lui.  De  ces  deux  princes,  entrés  dans  la  vie  avec 
tant  de  splendeurs  et  tant  de  sympathies  nationales, 
l'un  est  mort  en  exil,  on  ne  sait  de  quelle  mort;  l'au- 
tre... »  L'autre,  après  avoir  été  proscrit,  puis  incarcéré, 
puis  expulsé  de  nouveau  par  le  drapeau  qui  l'avait  vu 
naître,  est  rentré  eu  France  au  bruit  des  acclamations 
populaires,  tant  les  destins  et  les  flots  sont  chumjefints. 

La  reine  llortense  vivait  alors  à  Paris,  séparée  de 
fait  de  son  mari,  qu'elle  avait  épousé  malgré  elle,  et 
dont  le  caractère  n'avait  jamais  pu  sympathiser  avec 
le  sien.  Elle  habitait  un  modeste  hôtel  qu'elle  possédait 
rue  Cerutti,  aujourd'hui  Laffittc.  C'était  une  femme 
d'une  amabilité  rare,  d'une  douceur  charmante,  in- 
struite, spirituelle,  amie  des  beaux-arts,  bonne  musi- 
cienne; outre  cela,  indulgente  pour  les  fautes  de  ceux 
qui  l'entouraient,  obligeante,  généreuse,  elle  avait  tou- 
tes les  qualités  qui  peuvent  faire  adorer  une  femme,  et 
elle  les  rehaussait  moins  encore  par  la  dignilé  de  son 
rang  que  par  les  grâces  de  sa  personne.  Elève  de  ma- 
dame Campau,  elle  s'était  signalée  dans  la  célèbre  mai- 
son d'Ecoueu  par  ses  succès  littéraires,  et  principale- 
ment par  ses  dispositions  pour  la  musique  et  le  des- 
sin. 

Louis-Napoléon,  élevé  sous  les  yeux  d'une  telle  mère, 
reçut  une  première  éducation  dont  les  principes  sages 
et  sévères  tout  à  la  fois  curent  une  grande  infiiience 
pour  l'avenir  du  jeune  prince.  La  reine  Hortense  pres- 
sentait sans  doute  que,  dans  le  lcm|is  où  elle  vivait,  la 
véritable  grandeur  consistait  dans  le  vrai  mérite,  et  que 
c'était  par  l'àme  et  le  cœur  qu'uu  homme  pouvait  aspi- 
rer à  devenir  quelque  chose.  Destiné  éventuellement  à 
régner,  soit  en  Hollande,  soit  ailleurs,  Louis-Napoléon 
fut,  de  bonne  heure,  élevé  sans  mollesse  comme  un  en- 
fant du  peuple.  La  sévérité  du  régime  auquel  on  le  sou- 
mettait pour  fortifier  son  corps  en  même  temps  que 
pour  développer  les  facultés  de  son  àme  inquiétait  sou- 
vent l'excellente  impératrice  Joséphine,  sa  graud'mère, 
dont  il  était  l'idole  de  prédilection.  Elle  ne  put  cepen- 
dant oblcnir  aucune  modilication  aux  principes  d'édu- 
cation virile  el  forte  que  la  reine  Hortense  avait  heu- 
reusement adoptés. 

Napoléon,  absorbé  par  les  grandes  affaires  de  son 
règne,  pouvait  à  peine  donner  à  sa  famille  ses  heures  de 
repas  ;  encore  déjeunait-il  seul  dans  son  cabinet,  sur 
un  petit  guéridon  où  personne  n'était  admis  à  manger 
avec  lui,  excepté  les  deux  fils  du  roi  de  Hollande.  Il  se 
les  faisait  amener  fréquemment  pour  s'assurer,  par  lui- 
même,  du  progrès  de  l'instruction  et  du  développement 
des  idées  des  deux  jeunes  princes  sur  lesquels  repo- 
saient toutes  ses  espérances  d'avenir  napoléonien.  Il 
les  questionnait  avec  intérêt,  s'amusait  de  leur  langage 
enfantin,  et  leur  faisait  réciter  des  fables  qu'il  choisis- 
sait lui-même,  il  leur  en  expliquait  le  sens  ;  puis,  pour 
exercer  leur  intelligence,  il  leur  demandait  de  lui  en 
rendre  compte  en  abrégé,  el,  quand  il  remarquait  chez 
ces  enfants  des  éclairs  de  raison,  des  signes  de  progrès 
intellectuel,  il  en  témoignait  une  vive  satisfaction. 

En  voyant  le  grand  Napoléon,  dans  tout  l'éclat  de  sa 
gloire,  tenir  d'une  main  le  sceptre  du  monde  et  ])rendre 
de  l'autre  la  férule  du  professeur  pour  animer  l'instruc- 
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tion  de  ses  neveux,  on  se  rappelle  Henri  IV,  courant  à 
cheval  sur  un  bâton  pour  amuser  ses  enfants.  La  gran- 
deur ne  déclioit  pas  quand  elle  se  fait  petite  au  profit 
de  l'enfance. 

Cependant  Napoléon,  jaloux  d'avoir  un  héritier  di- 
rect, avait  reçu  dans  son  Ht  la  fille  de  l'empereur  d'Au- 
triche, qui  lui  donna  bientôt  le  rejeton  tant  désiré.  La 
naissance  du  roi  de  Rome  ne  parut  pourtant  pas  alté- 
rer la  profonde  affection  qu'il  avait  conçue  pour  ses 
jeunes  neveux  :  il  les  regardait  toujours  comme  les  con- 
tinuateurs possibles  de  sa  race  et  de  son  nom. 

Pendant  qu'il  se  berçait  dans  ces  grandes  pensées, 
les  événements  marchaient  :  la  désastreuse  campagne 
de  Russie,  en  1812,  avait  commencé  à  étendre  un  voile 
de  deuil  sur  le  vaste  empire  qu'il  avait  créé.  La  campa- 
gne de  Saxe,  en  1815,  et  les  défections  qui  la  suivirent, 
ne  lardèrent  pas  à  ébranler  le  puissant  colosse.  Vers 
cette  époque,  la  reine  Hortense  avait  fait  une  dépense 
assez  considérable  pour  améliorer  le  séjour  de  son 
hôtel.  Agitée  des  plus  tristes  pressentiments  :  «  Pourvu, 
disait-elle,  que  les  Cosaques  ne  me  forcent  pas  à  aban- 
donner ma  jolie  chambre  !  » 

Ses  pressentiments  n'étaient  que  trop  fondés.  La 
France,  en  effet,  fut  bientôt  envahie  par  les  armées 
de  l'Europe. 

Au  mois  de  décembre,  Louis,  qui,  depuis  son  détrô- 
nement,  effectué  en  1810,  par  suite  de  l'incorporation 
de  son  royaume  à  l'Empire  français,  vivait  dans  la  re- 
traite à  Gratz,  en  Allemagne,  vint  se  réfugier  à  Paris. 
En  apprenant  son  arrivée  :  «  J'en  suis  bien  aise,  dit 
Uortense;  mon  mari  prouve  qu'il  est  bon  Français  en 
rentrant  dans  sa  patrie  au  moment  où  toute  l'Europe 
se  déchaîne  contre  elle.  C'est  un  honnête  homme,  con- 
tinuait-elle, et,  si  nos  caractères  n'ont  pu  sympathiser, 
c'est  que  nous  avions  des  défauts  qui  ne  pouvaient  aller 
ensemble.  Moi,  j'ai  eu  trop  d'orgueil  ;  on  me  gâtait  ;  je 
croyais  trop  valoir...  Le  moyen,  avec  de  pareilles  dispo- 
sitions, de  vivre  avec  un  homme  qui  est  trop  méfiant!  » 

Ce  peu  de  mots  explique  la  cause  de  la  désunion  qui 
a  coiisiammeut  régné  entre  les  deux  époux.  Ajoutons 
qu'Hoi  tense  avait  pour  ombre  à  ses  nombreuses  et  bril- 
lantes quahtés  une  ténacité  de  caractère  trop  souvent 
invincible.  De  là  son  frère,  le  prince  Eugène,  l'appelait 
}a  douce  entêtée. 

Napoléon  disait  d'elle,  à  Sainte-Hélène  :  «  Hortense, 
si  bonne,  si  généreuse,  si  dévouée,  n'est  pas  sans  avoir 
eu  quelques  torts  avec  son  mari...  Quelque  bizarre, 
quelque  insupportable  que  fût  Louis,  il  l'aimait;  et,  en 
pareil  cas,  avec  d'aussi  grands  intérêts,  toute  femme 
doit  toujours  être  maîtresse  de  se  vaincre,  avoir  l'a- 
dresse d'aimer  à  son  tour.  Si  elle  eût  su  se  contraindre, 
elle  se  serait  épargné  le  chagrin  de  ses  derniers  procès; 
elle  eût  mené  une  vie  plus  heureuse  ;  elle  aurait  suivi 
son  mari  en  Hollande  et  y  serait  demeurée.  Louis  n'eût 
point  fui  d'Amsterdam  ;  je  ne  me  serais  pas  vu  contraint 
de  réunir  son  royaume,  ce  qui  a  contribué  à  me  perdre 
en  Europe ,  et  bien  des  choses  se  seraient  passées  au- 
trement. » 

A  quoi  tiennent  pourtant  les  destinées  des  empires, 
si  la  chute  de  celui  de  Napoléon  a  eu  pour  première 
cause  l'antipathie  de  la  reine  Hortense  pour  son  mari  ! 
Au  reste,  ces  détails  expliquent  parfaitement  le  mau- 
vais ménage  que  firent  ces  deux  époux,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'aller  en  chercher  l'origine  dans  des  bruits 
de  ruelles,  que  le  caractère  du  premier  consul,  et  son 
affection  paternelle  pour  sa  belle-fille,  autant  que  son 
amour  pour  Joséphine,  rendent  tout  à  fait  invraisem- 


blables. Nous  n'insisterons  donc  point  sur  ce  sujet; 
il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné l'Empereur  à  consentir  à  la  séparation  d'Hortense 
et  à  lui  laisser  la  garde  de  ses  deux  enfants. 

Cependant,  la  guerre  s'était  concentrée  autour  de  la 
capitale.  Hortense  passait  une  partie  de  ses  journées 
entourée  de  ses  femmes,  occupée  à  faire  de  la  charpie 
pour  les  blessés,  dont  regorgeaient  les  hôpitaux  de 
Paris  (1).  Ces  soins,  et  la  crainte  de  tomber  dans  quel- 
ques partis  ennemis,  ne  l'empêchaient  point  de  se  ren- 
dre, tous  les  deux  jours,  à  la  Malmaison  pour  y  visiter 
sa  mère. 

Quand  le  conseil  de  régence  eut  décidé  le  départ  de 
l'impératrice  Marie-Louise,  Uortense  en  conçut  le  plus 
violent  dépit  et  ne  put  se  défendre  de  le  lémoiguer  hau- 
tement :  «  Je  suis  outrée,  disait-elle,  de  la  faiblesse 
dont  je  viens  d'être  témoin.  On  perd  à  plaisir  la  France 
et  l'Empereur.  Ma  sœur,  dit-elle  à  l'Impératrice,  vous 
savez  qu'en  quittant  Paris  vous  neutralisez  la  défense, 
et  qu'ainsi  vous  perdez  votre  couronne.  Vous  en  faites 
le  sacrifice  avec  beaucoup  de  résignation.  —  Vous  avez 
raison,  répondit  Marie-Louise  ;  mais  ce  n'est  pas  ma 
faute,  le  conseil  l'a  décidé  ainsi.  » 

La  Valette  demandait  à  Hortense  ce  qu'elle  comptait 
faire.  «  Je  reste  à  Paris,  dit-elle  ;  je  partagerai,  avec  les 
Parisiens,  toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises.  » 

Les  Cosaques  approchaient  :  malgré  les  injonctions 
de  son  mari,  qui  voulait  quitter  la  capitale,  Hortense 
persista  à  rester  à  Paris.  «  Je  voudrais  être,  disait-elle, 
la  mère  du  roi  de  Rome,  je  saurais,  par  l'énergie  que 
je  montrerais,  en  inspirer  à  tous.  » 

Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  colonel  de  la  garde 
nationale,  vint  lui  exprimer  le  découragement  inspiré 
par  le  départ  de  l'Impératrice  et  de  son  fils.  «  Malheu- 
reusement, lui  répondit-elle,  je  ne  puis  les  remplacer, 
et  je  ne  doute  pas  que  l'Empereur  n'exécute  des  man- 
œuvres qui  le  ramèneront  bientôt  ici.  Il  faut  que  Paris 
tienne;  et,  si  la  garde  n;ilionale  veut  défendre  la  ca- 
pitale, dites-lui  que  je  m'engage  à  y  rester  avec  mes 
enfants.  » 

Regnault  s'empressa  de  faire  part  ;\  la  garde  natio- 
nale de  cette  détermination  de  la  reine  ;  mais,  dès  le 
soir  même,  il  vint  lui  rendre  sa  parole,  vu  l'impossibi- 
lité de  défendre  Paris,  et  il  l'engagea  à  partir  sans  re- 
tard. Elle  balançait  encore,  quand  elle  reçut  un  message 
de  son  mari,  qui  demandait  ses  enfants  pour  les  em- 
mener. Il  lui  faisait  dire  de  ne  pas  oublier  que,  si  Paris 
venait  à  être  pris,  on  pourrait  se  saisir  de  ces  jeunes 
princes  comme  otages. 

Elle  se  mit  donc  en  route  avec  ses  enfants  le  29  mars, 
à  neuf  heures  du  soir  (2),  passa  la  nuit  à  Glatigny,  puis 
se  rendit  à  Trianon,  d'où  elle  fut  obligée  de  s'éloigner 
le  jour  même,  de  peur  d'être  enlevée  par  les  ennemis. 
Le  soir  elle  arriva  à  Rambouillet,  où  elle  trouva  les  rois 
de  la  famille  impériale  réunis  à  souper. 

Le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre,  était  parti 

(1)  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de  l'Empire  du  15  fé- 
vrier 1814  :  a  S.  M.  la  reine  Hortense  vient  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  l'extrême  bonté  de  son  cœur  en  préparant 
elle-même  avec  lesjeunes  élèves  des  écoles  impériales  Napoléon 
une  provision  considérable  de  charpie  pour  le  pansement  des 
blessés.  Celte  provision,  qui  est  en  partie  l'œuvre  des  propres 
mains  de  Sa  Majesté,  a  été  remise  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
à  l'administration  des  hôpitaux  chargés  du  traitement  des 
blessés.  » 

(2)  Marie-Louise  avait  quitté  Paris  dès  le  27,  ut  les  alliés  y 
entrèrent  le  31  dans  la  matinée. 
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de  Paris  sans  même  songer  à  donner  des  ordres  pour 
la  stlreté  de  la  reine.  «  Calmez-vous,  dit-elle  au  pnnee 
de  Carignan,  qui  commandait  le  régiment  destiné  à  pro- 
téger sa  retraite  :  puisque  vous  n'avez  pas  d'ordres,  je 
vais  vous  en  donner.  Je  reste  ici  avec  mes  enfants,  et 
je  vous  en  confie  la  garde.  » 

A  Rambouillet  encore,  elle  reçut  un  nouveau  mes- 
sage du  roi  Louis,  qui,  craignant  toujours  l'enlèvement 
de  ses  enfants,  lui  intimait  l'ordre  exprès  de  se  rendre 
à  Blois.  Alors  Horlense  eut  un  de  ces  accès  d'orgueil 
dont  elle  s'est  accusée  plus  haut.  Regardant  l'insistance 
de  son  mari  comme  une  persécution,  et  sa  fierté  se  ré- 
voltant contre  l'ordre  qu'il  lui  donnait  d'une  manière 
si  formelle  :  «  Allons  !  s'écria-l-elle,  je  voulais  me  ren- 
dre à  Blois;  eh  bien!  puisqu'on  me  le  commande  ainsi, 
je  n'irai  pas.  »  Et,  traversant  la  forêt  de  Rambouillet, 
au  risque  de  tomber  entre  les  mains  des  Cosaques,  elle 
arriva  à  Navarre,  où  sa  mère  s'était  retirée. 

Ce  fut  une  grande  consolation  pour  l'excellente  José- 
phine de  se  trouver  réunie  à  sa  fille  et  à  ses  petits-en- 
fants. Mille  projets  assiégeaient  alors  l'esprit  d'Hor- 
tense  :  elle  eut  un  instant  la  pensée  de  se  rendre  à  la 
Martinique,  sur  l'habitation  qui  appartenait  à  sa  mère. 
Provisoirement,  elle  licencia  sa  maison  d'honneur. 

Le  51  mars,  les  alliés  étaient  entrés  à  Paris.  Des  Sué- 
dois occupèrent  l'hôtel  de  la  reine  Horlense  ;  mais  ils 
eurent  l'atlenlion  de  laisser  libre  l'appartement  qu'elle 
y  habitait,  comme  si  la  maîtresse  du  lieu  avait  la  faculté 
d'y  rentrer  dès  qu'elle  le  jugerait  convenable.  En  appre- 
nant cette  marque  d'intérêt,  la  reine  envoya  à  Paris  sa 
lectrice  dévouée,  mademoiselle  Cochelet,  pour  prendre 
des  informations.  Celle-ci  reçut  de  M.  de  Nesselrode  les 
assurances  les  plus  positives  de  protection  de  la  part 
de  l'empereur  Alexandre,  non-seulement  pour  la  reine 
Horlense,  mais  aussi  pour  son  auguste  mère  et  pour  son 
valeureux  frère,  le  prince  Eugène. 

Cependani,  soil  défaut  de  confiance,  soit  par  suite  de 
cet  esprit  de  conlradiciion  qui  la  portait  quelquefois  à 
faire  obstinément  ce  qu'on  lui  conseillait  d'éviter,  elle 
ne  profita  pas  immédiatement  des  dispositions  bienveil- 
lantes que  l'empereur  de  Russie  lui  témoignait  ;  au  lieu 
de  revenir  à  Paris,  où  elle  avait  toutlieu  de  croire  qu'elle 
serait  accueillie  avec  les  plus  grands  égards,  elle  par- 
tit de  Navarre,  le  1-2  avril,  pour  aller  rejoindre  Marie- 
Louise  à  Rambouillet.  Celte  démarche,  qu'elle  persista 
à  faire  malgré  les  observations  de  ses  amis,  n'eut  au- 
cun autre  résultat  que  de  lui  attirer  une  humiliation. 
Marie-Louise  la  reçut  d'un  air  embarrassé,  et  lui  donna 
à  eniendre  qu'elle  ferait  bien  de  repartir  snr-le-champ. 
Dès  lors,  elle  n'hésita  plus  à  se  rendre  à  Paris,  oij  l'em- 
pereur Alexandre  lui  témoigna  le  plus  vif  intérêt,  ainsi 
(|u'à  sa  mère. 

Par  la  convenlion  de  Fontainebleau,  tandis  qu'on  ac- 
cordait séparément  au  roi  Louis  un  revenu  de  200,000 
francs,  la  reine  Hortoiise  et  ses  deux  enfants  recevaient 
à  part  400,000  francs.  Ainsi  se  trouvaient  implicitement 
confirmées  la  séparation  des  deux  époux  et  la  dévolu- 
tion à  Horlense  de  la  garde  des  enfants.  Talleyraïul, 
dans  celle  occasion,  stipula  chaudement  les  intérêts  de 
la  princesse.  —  «  Je  plaide  pour  la  reine  Hortense,  di- 
sait-il :  c'est  la  seule  que  j'estime.  »  Quelle  que  soit 
la  valeur  de  cette  boutade,  on  ne  peut  nier  qu'il  ail 
coiiiribué  pour  beaucoup  aux  avantages  qu'elle  eut  le 
bonheur  d'obtenir.  Eiisuile,  grâce  à  l'influence  de  l'em- 
pereur Alexandre,  elle  reçut  de  la  Restauration  une  fa- 
veur peut-être  plus  importante:  ce  fut  l'érection  en  du- 


ché de  l'apanage  de  Saint-Leu,  qui  lui  avait  été  assigné 
lors  de  sa  séparation  d'avec  son  mari. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'elle  obtint  ce 
résultat.  D'abord,  elle  affectait  de  ne  rien  vouloir.  — 
«  Je  n'entends  point,  disait-elle  généreusement,  séparer 
ma  cause  de  la  famille  à  laquelle  j'ai  été  liée.  »  Eu  se- 
cond lieu,  elle  exigeait  que  son  litre  de  reine  fût  con- 
sacré dans  les  lettres  patentes.  —  «  J'ai  reçu  ce  titre, 
ajoutait-elle,  sans  le  désirer;  il  ne  m'a  pas  rendue  heu- 
reuse, et  je  le  perds  sans  regret  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit 
de  s'abaisser  devant  un  parti  vainqueur,  je  ne  dois  faire 
aucune  concession.  »  Enlin,  après  de  nombreuses  né- 
gociations, on  eut  recours  à  cette  énonciaiion,  qui  ter- 
mina toutes  les  difficultés  :  Ayant  égard  à  la  situation 
(le  madame  Horlrnse-Eugénie,  désignée  dans  U  traité 
dui\  flrriM814(celui  de  Fontainebleau,  où  elle  était 
qualifiée  de  reine). 

((  H  ne  faut  pas  croire, dit  un  historien,  M.  Durozoir, 
que  cette  cession  fûl  purement  gratuite.  Le  gouverne- 
ment royal  reprit  1  million  de  rente  sur  le  Trésor  et 
une  inscription  de  500,000  francs,  également  de  rente, 
que  Napoléon  avait  assurés  à  Hortense;  en  outre,  une 
partie  des  bois  de  Saint-Leu  avait  été  rendue  au  prince 
de  Condé.  Enfin,  sur  le  trésor  particulier  de  Napoléon, 
600,000  francs  qui  lui  revenaient,  ainsi  qu'à  sa  mère 
Joséphine,  avaient  été  déposés,  par  le  ministre  du  tré- 
sor, chez  le  receveur  général  de  Blois,  et  cette  somme 
avait  été  remise  au  duc  d'Angoulême.  » 

La  pauvre  reine,  ainsi  f.ivorisée  aux  dépens  de  son 
meilleur  apanage,  résidait  habituellement  auprès  de  sa 
mère,  soit  à  la  Malmaison,  soit  à  Navarre.  L'empereur 
Alexandre  leur  faisait  de  fréquentes  visites,  que  la  ma- 
lignité royaliste  ne  manquait  pas  d'interpréter  injuricu- 
sement.  La  calomnie  a  toujours  été  l'arme  de  la  riva- 
lité jalouse  et  de  l'opposition  du  grand  monde.  Le  fait 
est  que,  dans  sa  première  entrevue  avec  l'empereur  de 
Russie,  Hortense  se  montra  froide  et  très-réservée,  et 
qu'elle  ne  répondit  rien  d'aimable  aux  offres  qu'Alexan- 
dre lui  fit  pour  ses  enfants.  Mais,  dans  les  visites  sui- 
vantes, il  fut  si  gracieux,  si  pressant,  qu'il  réussit  .à 
dissiper  sa  fierté.  Il  se  forma  entre  eux  une  sorte  de 
liaison,  fondée  sans  doute  sur  l'appréciation  que  l'em- 
pereur avait  pu  faire  des  belles  qualités  de  la  prin- 
cesse. 

Lors  d'une  promenade  aux  environs  de  la  Malniaison, 
ils  allèrent  visiter  la  machine  de  Marly.  Le  prince  Eu- 
gène était  de  la  partie.  L'empereur  Alexandre  donnait 
la  main  à  l'un  des  fils  d'norlense,et,  plus  occupé  de  cet 
enfant  que  de  prendre  des  précautions  pei»  lui-même, 
il  ne  s'aperçut  pas  que  son  habit  allait  s'engager  dans 
un  des  engrenages  des  roues.  La  reine,  qui  vit  le  dan- 
ger, lui  sauva  la  viç  en  le  poussant  vivement  et  en  je- 
tant un  cri  perçant.  Depuis  ce  jour,  l'autocrate  sembla 
ne  se  trouver  bien  qu'à  la  Malmaison  ;  il  ne  tarissait 
pas  sur  l'éloge  de  la  reine,  el  chacun  se  croyait  obligé 
d'enchérir  sur  le  jugement  du  mailre.  Au  reste,  ceux 
qui  la  connaissaient  n'avaient  pas  besoin,  pour  la  louer, 
de  mentir  à  leur  conscience.  Tous  les  étrangers  illus- 
tres qui  l'avaient  vue  et  avaient  causé  avec  elle,  Mettcr- 
nich,  Nesselrode,  le  prince  Léopold,  depuis  roi  des  Bel- 
ges, partageaient  l'enthousiasme  général. 

H  paraît  cependani  qu'elle  ne  se  gênait  pas  pour  ad- 
mettre, sinon  dans  son  intimité,  du  moins  dans  son  in- 
térieur, des  officiers  de  l'armée  française  fort  disposés, 
naturellement,  à  se  livrer  à  des  sorties  peu  giacieuses 
contre  les  alliés.  Aussi  M.  Pozzo  dilîorgo.  s'étanl  trouvé 
par  hasard  dans  une  de  ces  réunions,  s'écria-t-il  :  —  «  Si 
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c'est  ainsi  que  se  compose  le  salon  de  la  duchesse  de 
Saint-Leii,  je  n'ai  que  faire  d'y  revenir.  » 

Auprès  d'elle,  si  l'on  en  croit  les  Mémoires  de  Ro- 
vigo,  l'empereur  Alexandre  cherchait  en  quelque  sorte 
à  obtenir  grâce  pour  ses  victoires.  —  «  Voyant  la  reine 
Ilortense  à  celte  époque,  dit  le  chroniqueur,  je  lui  ma- 
nifestai l'opinion  que  l'empereur  de  Russie  élait  la  prin- 
cipale cause  des  malheurs  de  la  France,  parce  qu'étant 
le  chef  de  la  croisade  contre  nous,  il  n'avait  laissé  en- 
treprendre que  ce  qui  lui  convenait.  La  reine  le  défen- 
dait; elle  m'apprit  qu'elle  lui  en  avait  fait  l'observa- 
tion, et  qu'il  n'avait  pas  eu  la  moindre  part  à  la  détro- 
nisation  de  Napoléon.  —  «  J'étais  satisfait,  lui  disait-il, 
«  j'étais  venu  aussi  à  Paris.  L'Empereur  n'était  plus  à 
«  craindre  pour  moi,  parce  qu'on  ne  fait  pas  deux  fois 
«  dans  la  vie  deux  entreprises  comme  celle  de  Moscou; 
«  l'effet  de  ses  ressentiments  n'aurait  jamais  pu  arriver 
«  jusqu'à  moi;  aussi  je  n'avais  aucune  raison  pour  dé- 
«  sirer  sa  perte.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  mes  al- 
«  liés,  qui,  étant  ses  voisins,  avaient  sans  cesse  devant 
«  les  yeux  le  tableau  de  tout  ce  qui  leur  élait  arrivé,  et 
«  qu'ils  redoutaient  encore.  L'empereur  d'Autriche,  par- 
«  liculièrement,  craignait  de  revoir  Napoléon  à  Vienne; 
«  il  en  élait  de  même  des  autres.  J'ai  dû  condescendre 
«  à  leurs  désirs;  mais,  pour  moi  personnellement,  je 
«  me  lave  les  mains  de  ce  qui  a  été  fait.  » 

Ainsi  parlait  l'empereur  de  Russie. —  «  La  reine  Ilor- 
tense, continue  Rovigo,  paraissait  persuadée  de  la  vé- 
rité de  ce  discours,  qu'elle  avait  la  bonté  de  me  répé- 
ter. Quant  à  moi,  je  n'y  vis  qu'un  artifice  qui  avait  été 
employé  pour  détourner  le  reproche  d'une  action  dé- 
loyale, et  surtout  indigne  d'un  grand  souverain.  » 

Vers  celle  époque,  des  contrariétés  et  des  chagrins 
de  diverses  natures  assaillirent  la  malheureuse  reine. 
Les  restes  de  son  fils  aîné,  mort  en  Hollande,  comme 
nous  l'avons  dit,  avaient  éié  ramenés  en  France  et  dé- 
posés dans  les  caveaux  de  Sainl-Denis;  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  donna  l'ordre  de  les  enlever.  Ilor- 
tense les  fit  déposer  dans  l'église  de  SaintLeu,  où  ils 
sont  encore. 

Alors  une  douleur  plus  cuisante  frappa  son  cœur. 
L'impératrice  Joséphine,  sa  mère,  dont  la  santé  avait 
élé  constamment  bonne,  et  qui  s'était  souienue  malgré 
la  révolution  que  l'envahissement  de  la  France  lui  avait 
fait  éprouver,  ne  survécut  cependant  pas  longiemps  à 
ces  terribles  catastrophes.  Dans  les  premiers  jours  de 
mai,  en  revenant  de  Saint-Leu,  où  la  reine  llorlense 
avait  donné  un  grand  dîner  aux  souverains,  elle  éprouva 
un  malaise  universel.  Son  médecin  lui  ordonna  l'émé- 
tique  ;  elle  parut  un  instant  soulagée,  et  reprit  ses  ha- 
bitudes; mais  il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'elle  souf- 
frait. Le  10  mai,  l'empereur  Alexandre  vint  dîner  à  la 
Malmaison;  elle  resta  dans  le  salon,  malgré  les  vives 
souffrances  qu'elle  éprouvait.  On  fit  une  partie  de  bar- 
res après  le  dîner  sur  la  belle  pelouse  qui  était  devant 
le  palais;  elle  essaya  d'y  prendre  part,  mais  ses  forces 
la  trahirent  :  elle  l'ut  contrainte  de  s'asseoir.  L'altéra- 
tion de  sa  figure,  bien  qu'elle  s'efforçât  de  sourire, 
alarma  tout  le  monde.  Le  lendemain,  elle  voulut  en  vain 
faire  sa  promenade  accoutumée.  Depuis  ce  jour-là,  elle 
ne  fit  plus  que  languir.  Cependant,  le  24.  malgré  la  dé- 
fense de  son  médecin,  elle  se  leva  pour  recevoir  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  Alexandre,  qui  dînèrent  à  la 
Malmaison.  Elle  se  mit  à  table;  mais  la  violence  du  mal 
l'obligea  de  se  retirer  et  de  charger  sa  fille  Ilortense  de 
la  remplacer.  Dès  ce  moment,  sa  maladie,  qui  était  nue 
esquinancie  cancéreuse,  prit  un  caractère  de  plus  en 


plus  grave.  Dans  la  nuit  du  27  au  28,  elle  reçut  les  der- 
niers secours  de  la  religion,  et  mourut  le  29,  à  onze 
heures  du  matin,  après  avoir  donné  sa  bénédiction  à 
ses  deux  petits-enfants.  La  reine  Hortense  et  Eugène 
reçurent  le  dernier  soupir  de  leur  mère. 

Jamais  personne  ne  fut  plus  universellement  regret- 
tée que  l'impératrice  Joséphine.  Elle  avait  passé  sa  vie 
à  faire  du  bien;  aussi  disait-elle  avec  raison  à  son  lit  de 
mort  :  —  (rLa  première  femme  de  Napoléon  n'a  jamais 
fait  verser  une  larme.  » 

Cette  mort  prématurée  affecta  profondément  la  mère 
de  Louis-Napoléon.  Dans  le  partage  de  la  succession 
avec  Eugène,  elle  se  réserva  20,000  francs  de  pensions 
à  payer,  et  employa  en  gratifications  une  somme  de 
100,000  francs  qu'elle  fut  obligée  d'emprunter.  Ne  di- 
rait-on pas  qu'elle  avait  hérité  du  cœur  de  son  excel- 
lente mère?  Le  gouvernement  royal  ne  sut  pas  même 
ménager  sa  sensibilité.  M.  de  Blacas,  ministre  de  la 
maison  du  roi,  sans  attendre  que  les  cendres  de  la  dé- 
funte impératrice  fussent  refroidies,  lit  revendiquer  les 
tableaux  de  la  Malmaison  comme  propriété  de  l'Etat. 

Le  départ  du  prince  Eugène  porta  encore  un  coup 
bien  cruel  à  sa  pauvre  sœur.  Elle  allait  se  trouver  iso- 
lée, et,  sa  nouvelle  position  de  fortune  ne  lui  permet- 
tant pas  de  soutenir  un  train  de  maison  aussi  considé- 
rable qu'aux  jours  de  la  prospérité,  elle  se  vit  obligée 
de  le  réformer,  et  ne  conserva  que  trois  femmes,  plus 
l'abbé  Bertrand,  gouverneur  de  ses  deux  fils.  C'était  un 
homme  fort  estimable,  qui  surveillait  l'éducation  des 
jeunes  princes  et  leur  faisait  donner  des  leçons  par  les 
meilleurs  maîtres. 

Ces  deux  enfants  étaient  certainement  d'une  intelli- 
gence au-dessus  de  leur  âge.  —  «  Cela  venait,  dit  made- 
moiselle Cochelet,  du  f  oin  que  leur  mère  se  donn.flt  elle- 
même  pour  former  leur  caractère  et  développer  leurs 
facultés.  Ils  étaient  trop  jeunes  pourtant  pour  bien  com- 
prendre tout  ce  qu'ils  voyaient  de  nouveau  autour  d'eux 
et  tout  ce  qui  s'y  passait.  Comme  ils  avaient  l'habitude 
de  voir  toujours  des  rois  de  leur  famille,  lorsfpi'on  an- 
nonça, pour  la  première  fois  devant  eux,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  ils  demandèrent  à  leur 
gouvernante  s'ils  étaient  aussi  leurs  oncles,  et  s'ils  de- 
vaient les  appeler  ainsi.  —  «  Non,  leur  dit-on;  vous 
leur  direz  simplement  :  Sire.  —  Mais,  répétait  le  plus 
jeune,  est  ce  que  les  rois  ne  sont  pas  nos  oncles?  »  On 
leur  apprit  que  tous  les  rois  qu'ils  voyaient  à  présent, 
bien  loin  d'être  leurs  oncles,  étaient  venus  à  leur  tour 
en  vainqueurs. 

«  Mais  alors,  reprenait  le  prince  N-ipoléon,  ils  sont 
donc  les  ennemis  de  mon  oncle  l'Empereur?  Pourquoi 
nous  embrassent-ils  alors?  —  Parce  que  cet  empereur 
de  Russie  que  vous  voyez  est  un  ennemi  généreux,  qui, 
dans  votre  malheur,  veut  vous  être  utile  ainsi  qu'à  vo- 
tre maman.  Sans  lui,  vous  n'auriez  plus  rien  au  monde, 
et  le  sort  de  votre  oncle  l'Empereur  serait  encore  plus 
malheureux.  —  Ainsi,  il  faut  donc  que  nous  l'aimions, 
celui-là? —  Oui,  certainement,  car  vous  lui  devez  de  la 
reconnaissance.  » 

Le  petit  prince  Louis,  qui  d'ordinaire  parlait  très- 
peu,  avait  écouté  en  silence  fort  attentivement  toute 
celte  conversation.  La  première  fois  que  revint  l'empe- 
reur Alexandre,  et  qu'il  le  revit,  il  prit  une  petite  ba- 
gue que  son  oncle  Eugène  lui  avait  donnée,  il  s'avança 
sur  la  pointe  des  pieds  près  de  l'empereur,  et,  tout  dou- 
cement, pour  que  personne  ne  s'en  aperçût,  il  lui  glissa 
la  bague  dans  la  main,  puis  il  s'enfuit  à  toutes  jambes. 
Sa  mère  le  rappela  et  lui  demanda  ce  qu'il  venait  de 
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faire.  «  Je  n'ai  que  celle  bague,  répondit  l'enfant  en 
rougissant  et  en  baissant  la  lète  avec  embarras,  c'est 
mon  oncle  Eugène  qui  m'en  a  fait  cadeau,  et  j'ai  voulu 
la  donner  à  l'empereur,  puisqu'il  est  bon  pour  maman.  » 

L'empereur  Alexandre  l'embrassa,  mit  la  pelile  bague 
à  sa  montre,  et  dit  avec  émotion  qu'il  la  porterait  tou- 
jours. 

Les  souverains  étrangers  qui  venaient  à  la  Malmai- 
son les  appelaient  Monseigneur,  Votre  Altesse  impé- 
riale, ce  qui  les  étonnait  beaucoup,  leur  mère  ayant 
exigé  que  leur  entourage  les  traitât  toujours  sans  céré- 
monie, et  leur  dît  simplement  :  Mon  petit  Napoléon, 
mon  petit  Louis.  Elle  voulait  que  tout  ce  qui  les  appro- 
chait servît  à  leur  éducation,  et  jamais  mère  ne  fui  plus 
occupée  que  la  reine  Hortense  de  la  crainte  de  voir  ses 
enfants  gàléspar  les  grandeurs;  elle  s'efforçait,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  de  leur  persuader 
qu'ils  n'étaient  rien  du  tout  que  par  ce  qu'ils  vaudraient 
eux-mêmes. 

«  Je  l'ai  vue  souvent,  dit  mademoiselle  Cochclet,  sa 
lectrice,  les  prendre  Ions  les  deux  sur  ses  genoux,  et 
causer  avec  eux  pour  former  leurs  idées  sur  toutes 
choses.  La  conversation  était  curieuse  à  entendre  dans 
ce  temps  des  splendeurs  de  l'Empire,  où  ces  deux  char- 
mants enfants  étaient  les  héritiers  de  tant  de  couronnes, 
que  l'Empereur  distribuait  à  ses  frères,  à  ses  officiers, 
à  ses  alliés.  Après  les  avoir  interrogés  sur  ce  qu'ils  sa- 
vaient déjà,  elle  passait  en  revue  tout  ce  qu'ils  avaient 
besoin  de  savoir  encore  pour  se  suffire  à  eux-mêmes, 
pour  se  créer  dos  ressources  qui  pourraient  assurer 
leur  existence.  «  Si  lu  ne  possédais  jilus  rien  du  tout, 
et  que  lu  fusses  seul  au  monde,  que  ferais-lu.  Napoléon, 
pourèe  tirer  d'affaire?  —  Je  me  ferais  soldat,  et  je  me 
battrais  si  bien,  qu'on  me  ferait  officier. — Et  toi,  Louis, 
que  ferais-tu  pour  gagner  ta  vie?  »  Le  jietit  prince,  qui 
n'avait  pas  cinq  ans,  et  qui  avaitécouté  très-gravement 
ce  qui  venait  d'être  dit,  sentant  bien  que  le  fusil  et  le 
sac,  quelque  petits  qu'ils  fussent,  étaient  encore  au- 
dessus  de  ses  forces,  répondit:  (i  Moi,  je  vendrais  des 
bouquets  de  violettes  comme  le  petit  garçon  qui  est  à 
la  porte  des  Tuileries,  et  auquel  nous  en  achetons  tous 
les  jours.  » 

Les  personnes  présentes  rirent  aux  éclats  de  cette 
singulière  idée.  «  Ne  riez  pas,  interrompit  la  reine, 
c'est  une  leçon  que  je  donne.  Le  malheur  des  princes 
nés  sur  le  ir6ne,  c'est  qu'ils  croient  que  tout  leur  est 
dû,  qu'ils  sont  formés  d'une  autre  nature  que  les  autres 
houuncs,  et  qu'ils  ne  contractent  pas  d'obligations  en- 
vers eux;  ils  ignorent  les  misères  humaines,  et  ne  croient 
pas  qu'elles  puissent  jamais  les  atteindre.  Aussi,  lors- 
que l'inforluiie  arrive,  ils  sont  surpris,  terrifiés,  et  res- 
tent toujours  au-dessous  de  leurs  destinées.  »  On  ne 
pouvait  qu'approuver  une  manière  de  voir  aussi  judi- 
cieuse. La  bonne  mère  embrassa  ses  fds,  et  se  leva  en 
^disant  à  sa  lectrice,  qui  raconte  ce  fait  ;  «  Crois  bien  que, 
dans  la  position  où  ils  sont,  je  ne  puis  pas  leur  donner 
des  leçons  qui  leur  soient  plus  utiles  que  de  leur  ensei- 
gner que,  malgré  tout  l'échit  qui  les  entoure,  ils  sont 
sujets  aux  vicissitudes  de  la  vie;  cela  leur  apprend  à  ne 
pas  trop  compter  sur  la  solidité  de  leur  grandeur,  et 
cela  les  habitue  à  compter  sur  eux  seuls.  » 

Au  premier  bruit  de  l'entrée  des  armées  ennemies 
sur  h;  territoire  français,  elle  avait  voidu  faire  sentir  à 
ses  enfants  combien  ils  devaient  être  sensibles  à  cette 
calamité  publique.  Elle  leur  peignait  les  campagnes  dé- 
vastées, les  villes  pillées,  les  chaumières  incendiées,  les 
pauvres  paysans  errants,  sans  abri,  sans  nourriture,  les 


enfants  orphelins.  «  Si  vous  étiez  plus  grands,  leur  di- 
sait-elle, vous  iriez  défendre  le  pays  et  prévenir  tous 
ces  malheurs  avec  l'Empereur  votre  oncle.  »  En  s'affli- 
geant  avec  eux  de  ce  que  l'âge  et  la  force  leur  man- 
quaient, elle  leur  demanda  s'ils  ne  voudraient  pas  par- 
tager avec  les  malheureux  tout  ce  qu'ils  avaient. 

Les  enfants  y  consentirent  avec  joie;  ils  offraient 
leurs  joujoux,  leur  argent,  tout  ce  qu'ils  possédaient. 
La  reine  accepta  leur  sacrifice,  mais  elle  le  fit  porter 
sur  une  chose  qui  devait  leur  être  sensible  tous  les 
jours  et  leur  rappeler  les  malheurs  de  la  patrie,  aux- 
quels, tout  jeunes  qu'ils  étaient,  ils  voulaient  s'identi- 
fier. Il  fut  convenu  que,  tant  que  la  guerre  durerait  sur 
le  sol  de  la  France,  ils  se  priveraient  de  dessert.  Le 
prince  Napoléon  était  tout  fier  de  cette  privation  ;  il 
avait  fait  comprendre  à  son  jeune  frère  Louis,  qui  n'a- 
vait pas  six  ans,  que  c'était  les  compter  pour  quelque 
chose  que  de  les  associer  au  malheur  commun. 

On  peut  juger  du  caractère  de  cette  charmante  femme 
par  le  langage  qu'elle  tenait  dans  l'intimité.  «  Il  faut 
être  indulgent,  disait-elle,  le  monde  est  plus  léger  que 
méchant.  Le  m,al  qu'il  fait  est  sans  doute  le  même,  mais 
c'est  sans  intention.  Il  faut  lui  pardonner  et  l'aimer  tou- 
jours. » 

Pénétrée  comme  elle  l'était  de  ces  nobles  pensées, 
elle  élevait  ses  enfants  à  n'avoir  jamais  un  sentiment 
haineux.  «  C'est  la  nature  des  choses,  leur  disait-elle, 
qui  place  les  hommes  dans  tel  ou  tel  rang.  Il  ne  faut  ja- 
mais en  vouloir  à  ceux  qui  vous  remplacent,  et  même, 
s'ils  agissent  bien,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  recon- 
naître et  de  leur  rendre  justice  dans  quelque  circon- 
stance qu'ils  soient  placés  vis-à-vis  de  nous.  « 

On  a  vu  qu'après  le  rétablissement  des  Bourbons  la 
réduction  des  revenus  de  la  reine  llortense  l'avait  for- 
cée à  faire  des  réformes  dans  son  train  de  maison,  et  à 
réduire  le  nombre  des  serviteurs  dévoués  qui  jusqu'alors 
l'avaient  entourée.  Les  deux  enfants  comprenaient  par- 
faitement que  le  sort  leur  avait  été  contraire,  et  l'aîné 
disait  un  jour  :  «  Je  vois  bien  que  nous  n'avons  plus  de 
fortune,  et  je  cherche  souvent  avec  mou  frère  comment 
nous  pourrions  faire  pour  ne  rien  coûter  à  maman.  Est- 
ce  que  je  ne  pourrais  pas  donner  des  leçons  de  latin 
dans  les  villages,  si  on  trouve  que  je  suis  encore  trop 
jeune  pour  me  faire  soldat?  » 

Louis,  qui  n'avait  que  six  ans,  tenait  toujours  à  ses 
bouquets  de  violettes.  Il  rassurait  son  frère  en  lui  disant 
qu'ils  sauraient  bien  gagner  leur  vie. 

Cette  fermeté  de  caractère,  qu'on  admirait  dans  un  si 
jeune  âge,  causait  pourtant  de  l'affliction  à  leurs  confi- 
dents, car  elle  indiquait  que  ces  princes  comprenaient 
leur  infortune.  Leur  mère,  loin  d'en  être  affligée,  s'en 
félicitait  au  contraire.  «  Nos  malheurs,  disait-elle,  sont 
une  bonne  école  pour  mes  eid'aiits.ll  faut  qu'ils  en  pro- 
fitent. On  ne  se  fait  une  âme  forte  que  par  les  revers, 
et  je  serais  bien  coupable  de  ne  pas  utiliser  les  tristes 
circonstances  qui  nous  accablent  pour  donner  à  mes 
fils  une  leçon  qu'ils  n'oublieront  jamais.  Les  peuples, 
ajoutait-elle,  seraient  mieux  compris,  mieux  gouver- 
nés, si  tous  les  princes  avaient  pu  être  malheureux 
dans  leur  jeunesse.  » 

Uuelipies  jours  après,  le  petit  prince  Louis  donna  une 
autre  preuve  de  sou  courage.  Il  était  tourmenté  par  un 
violent  mal  de  dent.  «  Fais  venir  le  dentiste,  dit-il  à  sa 
gouvernante,  pour  m'arracher  cette  grosse  dent  qui  me 
fait  tant  soulfrir;  mais  n'eu  parle  pas  à  maman,  parce 
qu'elle  serait  trop  inquiète.  —  Comment  voulez-vous 
cacher  cela  à  votre  mère?  lui  fit  observer  la  gouver- 
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La  reine,  qui  vit  le  danger,  lui  sauva  la  vie  en  le  poussant  vivement.  —  P.vr.E  6. 


liante;  son  salon  est  à  c6té  de  votre  chambre,  elle  vous 
entendra  crier...  —  Oh  !  je  ne  crierai  pas,  reprit-il  avec 
empressement,  je  te  le  promets.  Est-ce  que  je  ne  suis 
pas  un  homme  pour  avoir  du  courage?  « 

On  prévint  loutifois  la  reine,  qui  consentit  à  l'opéra- 
tion en  feignant  de  ne  rien  savoir. 

Le  dentiste  lut  appelé  et  enleva  la  plus  grosse  dent 
sans  que  l'enfant  jelàt  un  cri.  Puis  il  cournt  tout  triom- 
phant la  montrer  à  sa  mère,  qui  attendait  avec  in- 
quiétude. 

Cette  opération  faillit  avoir  des  suites  fort  graves.  Le 
lendemain,  dans  la  nuit,  il  se  déclara  nue  hémorragie. 
Il  n'y  avait  pas  moyen  de  cacher  cet  accidenta  la  reine, 
qui,  croyant  ses  (ils  endormis,  et  entendant  entrer  dans 
leur  chambre  à  une  heure  indue,  devait  croire  à  un 


danger  plus  grand  qu'il  n'était  peut-être  réellement. 
L'accident  toutefois  paraissait  sérieux,  et  c'était  une 
chose  effrayante  que  de  voir  le  pauvre  enfant,  pâle,  à 
demi  évanoui,  et  perdant  tout  son  sang  par  la  plaie 
même  de  la  dent  arrachée  deux  jours  auparavant. 

Dans  ces  occasions  de  danger  pour  ses  enfants,  la 
reine  ne  disait  pas  un  mot;  elle  laissait  essayer  avec 
un  sang-froid  apparent  les  remèdes  qu'on  croyait  effica- 
ces; mais  on  pouvait  facilement  s'apercevoir  de  la 
crainte  dont  elle  était  saisie  à  la  pâleur,  à  l'immobilité 
fixe  de  son  visage.  Après  divers  essais,  tous  plus  infruc- 
tueux les  uns  que  les  autres,  on  arrêta  le  sang  avec  de 
l'amadou  qu'on  plaça  sur  la  gencive. 

Le  petit  malade  tombait  de  sommeil  et  d'épuisement 
dans  les  bras  de  sa  mère.  Elle  le  posa  doucement  sur 


son  lit,  et,  quoique  rassurée,  elle  chargea  une  femme 
de  coiiliance  de  veiller  sur  lui. 

Il  était  une  heure  du  malin;  la  reine  s'était  couchée, 
mais  elle  ne  put  s'endormir;  des  idées  sinistres  l'empê- 
chaient de  fermer  les  yeux.  Elle  voyait  toujours  devant 
elle  son  fils  pâle  et  couvert  de  sang.  Après  avoir  lutté 
plus  d'une  heure  contre  cette  triste  apparition,  ses  an- 
goisses devinrent  si  vives,  qu'elle  s'imagina  que  ce 
pourrait  bien  être  un  pressentiment. 

Emportée  par  l'inquiétude,  elle  se  lève  silencieuse- 
ment, passe  un  peignoir,  prend  sa  lampe  à  la  main  et 
entre  doucement  chez  son  fds,  oîi  tout  était  dans  le 
calme  le  plus  parfait.  La  garde  dormait  profondément, 
ainsi  que  le  malade.  La  reine  s'approcha  sans  vouloir 
réveiller  la  ^arde,  qu'elle  croyait  fatiguée  des  soins  de  la 
soirée  ;  elle  regarije  son  fds,  et  le  voit  absolument 
comme  ses  lerregrs  le  lui  avaient  représenté,  pâle  et 
couvert  de  sang.  Elle  le  prend  dans  ses  bras;  ses  mem- 
bres tombent  affaissés ,  mais  il  ne  se  réveille  pas,  et  un 
flot  de  sang  sort  de  sa  bouche.  Alors,  par  un  mouve- 
ment machinal,  elle  pose  le  doigt  sur  celte  blessure  qui 
ne  veut  pas  se  fermer,  et  elle  remarque  qu'en  appuyant 
Ibrtement  elle  arrête  le  sang.  La  bonne  mère  respirait 
■É  peine,  mais  comme  elle  était  heureuse  d'avoir  eu  l'i- 
dée de  venir  au  secours  de  son  fds!  Elle  passa  ainsi  la 
nuit,  toujours  à  la  même  place,  sans  sentir  la  gêne  de 
sa  position,  sans  appeler,  sans  bouger,  son  fds  conti- 
nuant de  dormir,  et  indiquant  par  sa  respiration  (pi'il 
vivait.  Quand  le  jour  parut,  l'alvéole  était  suffisamment 
fermée,  et  il  ne  restait  plus  aucun  danger...  Quel  ex- 
cellent médecin  que  l'amour  maternel  ! 

Quelques  semaines  après  la  mort  de  sa  mère,  Hor- 
tense,  qui  sentait  le  besoin  de  se  distraire  de  tant  de 
secousses  successives,  se  proposait  d'aller  passer  la 
saison  des  eaux  à  Aix,  en  Savoie,  où  elle  avait  donné 
rendez-vous  à  son  frère  Eugène;  mais,  comme  l'impéra- 
trice Marie-Louise  avait  obtenu  la  permission  de  s'y 
rendre  elle-même,  ce  pays  faisant  encore  partie  de  la 
France,  M.  de  Blacas  lui  fit  dire  que  le  gouvernement 
français  verrait  avec  peine  qu'elle  allai  se  réunir  à  sa 
belle-SQîur.  «  Voilà,  dit  Ilorlense,  un  gouvernement  ipii 
se  montre  bien  fort  en  redoutant  ainsi  l'enlreviie  de 
deux  femmes,  dont  l'une,  au  milieu  de  sa  puissance, 
n'a  pas  essayé  de  défendre  sa  couronne,  et  l'autre 
n'aspire  qu'an  repos  !  » 

La  rciiie,  laissant  ses  enfants  à  Saint-Leu  soiis  la 
garde  de  leur  sage  gouverneur,  partit  pour  Plombiè- 
res; puis  elle  alla  rejoindre  son  frère  à  Bade,  où  elle 
fut  traitée  en  reine  par  la  grande-duchesse  sa  cousine, 
par  le  roi  de  Bavière  et  par  l'impéralrice  de  Russie.  On 
lui  conseillait  de  se  retirer  en  Russie,  mais  elle  persista 
à  revenir  en  Erance. 

A  son  arrivée  .i  Saverne,  elle  rencontra  des  officiers 
français  qui  revenaient  de  l'étranger,  où  ils  avaient  été 
retenus  prisonniers.  Reconnaissant  la  reine  Horicnse, 
ils  l'accueillirent  par  de  grandes  démonstrations  de 
joie.  «  Nous  voulons  vous  servir  d'cscorle,  disaient-ils; 
vous  êli's  notre  reine,  nous  n'en  voulons  pas  d'autre.  » 
A  Phalsbourg,  elle  retrouva  ces  mêmes  officiers,  qui, 
malgré  ses  refus  et  ses  protestations,  recommencèrent 
de  plus  belle. 

Elle  rentra  h  Saint-Leu  le  19  septembre,  et  apprit 
avec  un  vif  chagrin  la  destruction  de  la  maison  d'E- 
couen,  où  elle  avait  été  élevée.  Mais  une  douleur  bien 
autrement  poignante  lui  était  réservée. 

Louis  Bonaparte,  son  mari,  qui  s'était  retiré  en  It.die, 
réclamait  ses  deux  enfants,  oti  au  moins  l'aîné.   Un 


homme  de  confiance  était  chargé  de  les  lui  amener. 
Dès  le  IS  mai,  il  avait  écrit  à  sa  femme  :  «  Madame,  si 
vous  voulez  m'envoyer  mon  fils  Napoléon,  cela  me  fera 
plaisir,  et  vous  garderez  le  plus  jeune.  Si  vous  ne  vou- 
lez pas,  dites-le-moi  ;  je  consentirai  .à  tout,  parce  que 
mon  unique  but  maintenant  est  d'être  dégagé  de  mes 
liens  avec  vous.  Je  sacrifierai  tout  à  cela.  » 

Nous  avons  vu  combien  le  caractère  d'Hortense  était 
décidé  et  rétif  à  l'endroit  de  son  mari.  Il  s'agissait  ici 
d'enlever  à  son  amour  maternel  les  objels  de  ses 
plus  chères  affections  :  elle  résista.  En  vain  Eugène  lui 
écrivit  pour  l'engager  à  céder  au  désir  du  père  de  ses 
cnfanls.  L'empereur  Alexandre,  partageant  son  opinion, 
lui  lit  dire  qu'un  refus  de  sa  part  soulèverait  la  malveil- 
lance couire  elle.  Ilorlense  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
avis,  et  Louis,  malgré  les  termes  formels  de  sa  lettre, 
malgré  sa  promesse  de  se  résigner  à  la  décision  de  sa 
femme,  écoula  ses  conseillers,  qui  l'engageaient  à  re- 
courir aux  tribunaux,  et  entama  le  procès  au  tribunal 
civil  de  Paris. 

La  reine,  qu'on  accusait  sourdement  de  conspirer 
contre  les  Bourbons,  choisit  pour  ses  défenseurs  les 
quatre  avocats  les  plus  royalistes  de  tout  le  barreau;  soit 
qu'elle  voulût  par  ce  choix  se  justifier  de  l'impuiation 
qu'on  glissait  contre  elle,  soit  qu'elle  espérât  ainsi  se 
rendre  plus  facilement  les  juges  favorables. 

Dans  le  même  temps,  elle  se  lit  présenter  àLouisXVllI, 
afin  de  le  remercier  pour  le  duché  de  Saint-Leu.  Ce 
prince  lui  fit  l'accueil  le  plus  gracieux,  et  M.  de  Séinon- 
ville,  courtisan  hybride,  qui  n'éiait  pas  moins  assidu  à 
Sainl-Leu  qu'aux  Tuileries,  dit  ;i  cette  occasion  à  ma- 
demoiselle Cochelet,  si  l'on  en  croit  ses  Mémoires  : 
«  Votre  reine  a  tourné  la  tête  au  roi  ;  il  ne  parle  que 
d'elle ,  il  est  enchanté  de  son  esprit,  de  son  tact,  de 
toutes  ses  manières;  enfin,  on  le  plaisante  au  châlcau.— 
Arrangczle  divorce,  lui  dit-on  dans  la  famille  royale,  et 
épousez-la,  puisque  vous  la  trouvez  si  charmante.  »  En 
elfet,  Louis  XVIll  avait  dit  au  duc  de  Duras  :  »  Je  m'y 
connais,  et  je  n'ai  jamais  vu  de  femme  qui  réunisse  à 
lanl  de  gr.îce  des  manières  aussi  distinguées.  —  Oui, 
répondit  le  courtisan,  c'est  une  personne  que  tout  le 
monde  s'accorde  à  trouver  charmante;  mais  il  est  bien 
malheureux  et  peut-être  bien  à  craindre  qu'elle  ne  soit 
entourée  que  de  gens  connus  pour  être  les  ennemis 
acharnés  de  Votre  Majesté.  » 

Cette  insinuation  perfide  porta  coup,  car  Louis  XVIII 
ne  revit  plus  Ilorlense. 

A  reiitrce  de  l'hiver,  elle  revint  à  Paris,  et  son  salon 
de  la  rue  Cerutli  fut  à  peu  près  exclusivement  bonapar- 
tiste; cependant,  afin  de  donner  le  cbAUge,  elle  rece- 
vait au,ssi  les  étrangers  les  plus  illustres.  An  l"'  jan- 
vier 1815,  toute  la  cour  ayant  défilé  devant  la  famille 
royale,  beaucoup  de  personnes  allèrent,  par  la  même 
occasion,  en  sortant  des  Tuileries,  souhaiter  la  bonne 
année  à  la  reine  Ilorlense,  entre  autres,  madame  du 
Cayla,  qui  avait  reçu  la  première  Louis  XVIII  à  son 
château  de  Saint-Ouen,  lors  de  la  rentrée  du  prince 
exilé  dans  sa  patrie. 

Cependant  la  cause  entre  la  duchesse  de  Saint-Leu  et 
son  mari  commençait  à  se  plaider.  Ce  qui  fondait  les 
espérances  d'Hortense,  c'étaient  les  droits  (lu'elle  louait 
de  son  mari  lui-môme,  lorsqu'il  l'avait  iiomiiiée  régente, 
et  qu'il  lui  avait  donné  par  là  loiit  pouvoir  sur  ses  en- 
fants; ces  droits  avaient  été  coidiiuiés  par  une  décisiop 
spéciale  de  Napoléon,  et  reconnus  impliciieinent  par  le 
traité  de  Fontainebleau,  qui  fixait  l'exisleiice  dos  en- 
fants avec  leur  mère. 
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Mais  les  tribunaux  voudraient-ils  reconnaître,  sous 
le  règne  des  Bourbons,  des  droits  qui  provenaient  du 
gouvernement  impérial?  C'était  fort  douteux.  Les  avo- 
cats, eu  plaidant,  n'osaient  pas  même  dire  VEmpereur 
pour  désigner  Napoléon.  Hortense  se  fâchait  en  vain 
contre  eux.  «  Monsieur,  disait-elle  à  Bonnet,  vous  par- 
lez pour  moi  :  vous  devez  vous  ideniiOer  à  ma  position 
et  vous  servir  de  mes  paroles.  Ce  serait  une  lâcheté 
qui  aurait  l'air  de  venir  de  moi  que  de  ue  pas  donner 
à  l'Empereur  un  titre  que  la  France  lui  a  conféré.  »  L'a- 
vocat, dans  le  plaidoyer  suivant,  n'en  dit  pas  moins  Bo- 
naparte. 

Le  7  janvier,  Tripier,  plaidant  pour  le  comte  de  Saint- 
Leu,  conclut  à  ce  que  laduchesse  fût  tenue  deremettre 
à  sou  mari  l'aîné  de  leurs  enfants.  I.e  19,  Boimel,  dans 
sa  réponse,  passa  en  revue  les  différents  actes  qui  con- 
stituaient les  droits  de  la  duchesse  de  Saint-Leu,  et 
surtout  les  lettres  patentes  du  50  mai  1814  données 
par  Louis  XVIII.  «  tout  est  terminé,  ajoutait-il,  par  cet 
insigne  bienfiiit  qui  a  trouvé  des  cœurs  reconnaissants. 
Que  penser  de  cette  indiscrète  réclamation  qui  tend  à 
faire  un  étranger  du  jeune  duc  de  Saint-Leu  ?  Peut-on 
l'enlever  à  sa  mère,  à  sa  patrie,  à  «on roi .''...  L'objet 
important,  c'est  l'iiilérèl  de  l'enfant.  Le  souverain  légi- 
time a  investi  Napoléon-Louis  d'une  dignité,  il  a  élé 
dans  son  intention  que  Napoléon-Louis  restât  Fran- 
çais. » 

La  réplique  de  Tripier  fut  décisive.  «  L'argument 
tiré  de  la  séparation  passagère  des  époux,  dit-il,  n'a  au- 
cune force  pour  déplacer  la  puissance  paternelle.  Si  la 
séparation  existe,  c'est  à  elle  toute  seule  que  madame 
de  Saint-Leu  doit  l'attribuer.  11  lui  est  facile  de  lever  cet 
obstacle,  de  s'épargner  la  douleur  de  la  privation  de 
son  enfant  :  qui  l'empêche  de  se  réunir  à  son  mari? 
Pourquoi  ne  pas  faire  ce  léger  sacrifice  à  celui-ci  et  à 
son  affection  maternelle?  Peut-être  les  personnes  d'une 
morale  sévère  reprocheront  à  madame  de  Sainl-Leu  sa 
conduite.  Après  avoir  uni  son  sort  à  celui  de  M.  de 
Saint-Leu,  à  une  époque  brillante,  où  tout  lui  présageait 
une  grande  prospérité;  après  avoir  reçu  de  cette  al- 
liance les  titres  les  plus  faits  pourflatter  l'orgueil,  peut- 
être  serait-il  aujourd'hui  de  la  loyauté,  de  la  grandeur 
d'àme  de  madame  de  Saint-Leu  d'apporter  des  consola- 
tions à  son  époux  dans  l'adversité  ;  mais,  si  elle  ue  veut 
pas  faire  ce  sacrifice,  qu'elle  n'en  impute  qu'à  elle- 
même  les  conséquences.  » 

On  voit  ce  qu'il  y  a  d'inexact  et  de  controuvé  dans 
les  allégations  de  l'avocat.  Lorsqu'on  a  forcé,  pour 
ainsi  dire,  Hortense  à  se  marier,  le  7  janvier  1802, 
Louis  n'avait  pas  du  tout  une  position  brillante  ;  celle 
qu'il  eut  plus  tard,  il  la  dut  peut-être  autant  à  sa  femme 
qu'à  lui-même.  Ces  allégations  hasardées  produisirent 
pourtant  à  l'audience  l'effet  qu'on  en  attendait.  Le  tri- 
bunal ordonna  que,  sous  trois  mois,  le  fils  aîné  du 
comte  de  Saint-Leu  et  de  la  duchesse  serait  remis  à 
son  père  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs. 

Heureusement,  par  compensation,  le  jour  même  où 
la  reine  Hortense  perdait  ce  procès,  elle  apprit  le  dé-  '< 
harquement  de  Napoléon  au  golfe  Juau;  c'est  alors 
qu'elle  fut  en  butte  à  de  violentes  persécutions.  Toutes 
les  voix  se  réunissaient  pour  l'accuser  de  n'être  pas 
étrangère  au  complot  qui  ainenait  cette  catastrophe  ; 
on  allait  jusqu'à  lui  attribuer  une  part  directe  à  la  mort 
du  général  Quesnel,  qu'on  disait  avoirété  assassiné  par 
des  conspirateurs  bonapartistes  qui  craignaient  les  dé- 
nonciations de  cet  officier.  Ainsi  entourée  de  soupçons, 
menacée  dans  sa  hberlé,  elle  regretta  d'avoir,  en  res- 


tant en  France,  placé  ses  enfants  dans  une  position  pé- 
rilleuse, et  elle  crut  urgent  de  les  mettre  en  lieu  de 
srtreié;  elle  les  envoya  à  la  campagne,  chez  madame 
Rioiifl,  mère  d'une  de  ses  amies  de  pension. 

A  l'approche  de  la  nuit,  mademoiselle  Cochelet,  la  con- 
fidente de  la  reine,  qui  avait  été  préparer  la  réception 
des  jeunes  princes,  revint  les  prendre  et  les  enunena 
secrètement  par  le  jardin.  La  nourrice  du  petit  Louis 
le  suivait  avec  im  paquet  d'effets,  et  un  valet  de  cham- 
bre, qui  avait  été  chercher  un  fiacre,  attendait  assez 
loin  de  la  maison. 

«  Où  nous  mèues-lu  donc?  disait  le  prince  Napoléon 
à  mademoiselle  Cochelet;  pourquoi  fout-il  nous  cacher? 
Est-ce  qu'il  y  a  quelque  danger?  Maman  y  reste-t-elle 
exposée  ?  —  Non,  mon  prince,  répondit  la  lectrice,  c'est 
vous  seuls  qui  pouvez  en  courir  :  votre  mère  n'a  rien 
à  craindre.  —  A  la  bonne  heure,  »  reprit  l'enfant. 

Et  ils  se  laissèrent  conduire  tous  deux  sans  savoir  où 
on  les  menait;  mais  cet  air  de  mystère,  cette  excur- 
sion nocturne,  ce  départ  dans  un  fiacre,  excilaienlvive- 
nient  leur  curiosité.  Ils  gardaient  le  silence,  toutefois, 
parce  qu'ils  avaient  compris  qu'on  les  cachait  et  qu'ils 
devaient  éviter  le  bruit.  Ils  arrivèrent  ainsi  sans  obsta- 
cle au  lieu  qui  leur  avait  été  choisi  pour  retraite.  Au 
bout  de  quinze  jours,  qu'ils  passèrent  en  jouant  et  gam- 
badant comme  des  écoliers  en  vacances,  sans  s'embar- 
rasser, on  le  conçoit,  des  événements  qui  se  succé- 
daient, on  vint  les  chercher  en  leur  annonçant  qu'ils 
allaient  revoir  leur  oncle  et  leur  mère.  On  était  au  20 
mars  1813. 


CHAPITRE  II. 


Rentrée  de  Napoléon  aux  Tuileries.  —  Générosité  de  la  reine 
Hortense.  —  Accueil  que  lui  fait  l'Empereur.  —  Comment  il 
traite  ses  neveux.  —  La  reine  Hortense  et  les  duchesses 
d'Orléans  et  de  Bourbon.  —  Journée  de  Waterloo.  —  Les 
derniers  adieux.  —  Le  collier  de  la  reine.  —  Projets  de  ré- 
sistance armée.  —  Noble  conduite  de  la  reine  Hortense.  — 
Les  princes  chez  la  marchande  de  bas  —  Nouvelle  cachette. 
—  Déchaînement  des  royalistes.  —  Le  départ.  —  Difficultés 
du  voyage.  —  Pérégrinations  forcées.  — Séjour  à  Aiï.  —  Sé- 
paration des  deux  frères.  —  Arrivée  à  Constance.  —  Offre 

de  M.  de  Metlernich. —  Louis-Napoléon  et  ses  cousins  

La  mère  institutrice.  —  Le  gouverneur  et  le  professeur.  — 
Le  cœur  du  prince.  —  Le  château  d'Arenemberg.  —  Les  étu- 
des à  Augsbourg.  —  Grands  chagrins.  —  Séjour  à  Rome   

Louis-Napoléon  en  Suisse.  —  Le  camp  de  Thûn.  —  La  Ré- 
volution de  juillet.  —  Espérances. 


ependant  les  événements 
avaientmarché;  Napoléon  ap- 
prochait, le  peuple  sedécla- 
raitpour  lui, et  l'oiulisaitque 
la  reine  Hortense  avait  mis 
ses  diamants  en  gage  afin  de 
faire  dos  distributions  d'ar- 
gent. Bientôt  le  moment  vint 
où  le  roi  dut  quitter  les  Tui- 
leries. Alors  Hortense,  sui- 
vant l'impulsion  de  son  bon  cœur,  plaignait  hautement 
ce  pauvre  monarque.  «  Louis  XVllI,  vieux  et  infirme, 
disait-elle,  forcé  d'abandonner  encore  sa  patrie,  m'in- 
spire une  profonde  douleur.  Le  malheur  des  Bourbons 
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m'intéresse,  je  me  mets  à  leur  place  et  je  les  trouve 
bien  à  plaindre.  Je  ne  me  souviens  que  de  la  manière 
aimable  dont  le  roi  m'a  reçue,  j'espère  qu'on  ne  leur 
fera  aucun  mal.  »  Elle  fit  même  offrir  au  duc  et  à  la 
duchesse  d'Orléans,  depuis  roi  et  reine  des  Français, 
de  prendre  sous  sa  proleclion  leurs  enfants.  «  Je  ré- 
pondrai d'eux,  assurait-elle,  car  je  n'ai  rien  à  redou- 
ter du  peuple;  je  ne  puis  oublier  la  manière  dont  le 
duc  d'Orléans  a  accueilli  mon  frère  Eugène,  en  lui  rap- 
pelant qu'il  était  l'ami  de  son  père;  c'est  un  devoir 
pour  moi  de  lui  être  utile.  »  Leduc  d'Orléans  n'accepta 
point  cette  offre  obligeante.  Son  agent  répondit,  au  con- 
traire, à  celui  d'Uortense  par  un  mot  qui  aurait  pu  être 
blessant  s'il  n'eût  pas  été  trop  ridicule  :  «  Eh  !  c'est  cette 
duchesse  de  Saint-Leu  qui  nous  perd.  )j 

Le  20  mars,  Ilortense  se  rendit  aux  Tuileries  pour 
être  uue  des  premières  à  féliciter  l'Empereur  sur  son 
heureux  retour,  et  elle  risqua  d'être  étouffée  par  la  foule 
qui  se  pressait  autour  de  Napoléon.  Comme  elle  devait 
s'y  attendre,  elle  fut  froidement  reçue.  Napoléon  lui  re- 
procha d'être  restée  à  Paris  au  lieu  de  l'avoir  suivi  ou 
de  s'être  retirée  auprès  de  sou  mari.  «  Sire,  dit-elle 
spirilucllement,  je  pressentais  que  vous  reviendriez  ici, 
et  je  vous  attendais.  »  Napoléon  sourit,  puis  reprenant 
sur  un  ton  plus  doux  :  «  Vous  avez,  disait-il,  placé  mes 
neveux  dans  une  mauvaise  position  en  les  tenant  au  mi- 
lieu de  mes  ennemis.  »  Il  la  blâma  également  de  s'être 
présentée  à  l'audience  du  roi  et  d'avoir  accepté  le  duché 
de  Saini-Leu. 

Ilorlense  s'excusa  comme  elle  put,  et  réussit  sans 
beaucoup  de  peine  à  calmer  le  ressentiment  de  son 
beau-père.  Elle  pensait  sans  doute  reprendre  bientôt 
celte  existence  brillante  dont  le  souvenir  l'enchaniail, 
et  l'on  ne  saurait  dire  avec  quel  entraînement  elle  s'a- 
bandonnait au  plaisir  de  faire  les  honneurs  de  la  cour 
impériale  en  l'absence  de  l'impératrice  Marie-Louise. 
«  Les  Bourbons,  disait-elle  à  ses  courtisans,  ne  savaient 
pas  représenter,  leur  cour  était  d'un  mesquin  à  faire 
piiié  :  pas  uue  femme  un  peu  élégante,  et  la  duchesse 
d'Angoulême,  comme  elle  se  mettait  mal  !  » 

Le  21  mars,  la  reine  Ilortense  conduisit  ses  deux  en- 
fants à  l'Empereur,  qui  les  accueillit  avec  d'autant  plus  de 
joie  et  de  bonheur  que  l'implacable  diplomatie  des  puis- 
sances du  Nord  le  privait  de  son  (ils,  retenu  à  Vienne 
avec  Marie-Louise;  ses  neveux  semblaient  lui  en  tenir 
lieu.  Il  voulait  qu'ils  fussent  le  plus  souvent  possible 
auprès  de  lui,  sous  ses  yeux.  Il  les  aimait  de  tout  l'a- 
mour qu'il  ne  pouvait  témoigner  au  roi  de  Rome;  il  les 
comblait  de  caresses,  et,  dans  ses  transports  de  ten- 
dresse, il  les  montrait  au  peuple  rassemblé  sous  ses  fe- 
nêtres et  lui  manifestant  sa  satisfaction  de  le  revoir 
par  les  plus  vives  acclamations.  Dans  la  majestueuse 
cérémonie  du  Champ-de-Mai  ils  étaient  encore  à  ses 
côtés,  comme  s'ils  dussent  lui  servir  de  gage  dans  la 
nouvelle  alliance  de  l'Empire  avec  la  France;  il  les  pré- 
senta de  nouveau  aux  députationsde  l'année  et  du  peu- 
ple. 

Napoléon  avait  chargé  Ilortense  d'écrire  de  sa  part 
à  l'impératrice  Marie-Louise  pour  l'assurer  du  bonheur 
qu'il  aurait  à  la  revoir.  Il  ne  [louvait  espérer  aucun  ré- 
sultat de  cette  démarche  :  il  savait  assez  que  sa  femme 
n'avait  passa  liberté;  mais  il  montra  dans  cette  circon- 
stance qu'il  mettait  les  affections  du  cœur  au-dessus  des 
.sévérités  de  la  diplomatie. 

Ilortense  avait  aussi  été  chargée  d'écrire  au  prince 
Eugène.  Dès  lors,  plus  de  vie  privée  pour  cette  prin- 
cesse ;  c'étaient  des  audiences  sans  cesse  renaissantes  : 


quiconque  avait  une  faveur  à  demander  s'adressait  à 
elle  comme  à  l'organe  qui  arrivait  le  plus  sûrement  à 
l'Empereur.  Tous  les  jours,  à  sept  heures  du  soir,  elle 
se  rendait  aux  Tuileries  et  y  restait  jusqu'à  dix  heures; 
puis  elle  rentrait  chez  elle  pour  y  recevoir  les  person- 
nes de  sa  société. 

Redevenue  puissante,  florlenseusa  de  son  crédit,  sui- 
vant les  exemples  de  sa  mère,  et  comme  elle  avait  tou- 
jours fait,  pour  rendre  des  services  à  tout  le  monde  et 
empêcher  des  réactions.  Sur  son  instante  recommanda- 
tion, l'Empereur  permit  à  la  duchesse  douairière  d'Or- 
léans et  à  la  duchesse  de  Bourbon  de  rester  en  France. 
Aussi,  la  duchesse  d'Orléans,  dans  ses  lettres,  la  qua- 
liliail-elle  de  son  titre  le  plus  illustre.  «  Je  suis  vrai- 
ment affligée,  lui  écrivait  un  jour  cette  princesse,  qnele 
mauvais  état  de  ma  santé  me  prive  d'exprimer  à  Votre 
Majesté,  comme  je  le  voudrais,  ma  sensibilité  à  l'inté- 
rêt qu'elle  a  témoigné  à  ma  position.  Elle  est  encore 
bien  pénible,  ma  jambe  ne  prenant  aucune  force.  Mais 
je  neveux  pas  différer  d'exprimer  à  Votre  Majesté  et  à 
S.  M.  l'Empereur,  auprès  duquel  j'ose  vous  prier  d'être 
mon  bon  interprète,  les  scnlimenls  dont  je  fais  profes- 
sion. Madame,  de  Votre  Majesté,  la  servante,  Louise-Ma- 
rie-Adétaide  de  Bourbon-Penthièvre,  D.  1).  (duchesse 
douairière)  d'Orléans.  «  Les  lettres  de  la  duchesse  de 
Bourbon,  en  exprimant  les  mêmes  sentiments,  ne  don- 
naient pas  le  titre  de  Majesté  à  la  duchesse  de  Saint- 
Leu,  et  se  terminaient  par  une  formule  moins  humble  : 
«  Agréez,  madame,  l'assurance  des  sentiments  les  plus 
distingués  que  je  vous  prie  de  recevoir.  »  Napoléon, 
qui  ne  faisait  pas  les  choses  à  demi,  fixa  à  la  première 
de  ces  dames,  une' rente  de  400,000  francs,  et  une  de 
200,000  à  la  seconde. 

Par  ordre  de  l'Empereur,  Ilortense  fut  obligée  de  re- 
cevoir les  autorités  et  les  corps  militaires.  Gilbert  des 
Voisins,  président  de  la  cour  impériale,  lui  dit  dans  sa 
harangue  qu'au  milieu  des  maux  qui  avaient  aflligé  la 
France,  on  avait  vu  avec  bonheur  qu'elle  y  était  restée 
et  que  sa  présence  avait  été  pour  tous  les  Parisiens  une 
consolation,  comme  l'espoir  qui  reste  aux  caiurs  déchi- 
rés qui  souffrent...  A  un  concert  que  donnait  Carnot, 
ministre  de  l'intérieur,  elle  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme. Les  députés  qui  se  trouvaient  là  se  pressèrent 
sur  ses  pas.  «  Nous  soutiendrons  à  la  vie  à  la  mort, 
s'écrièrent -ils,  la  famille  impériale,  c'est  la  dynastie 
créée  par  le  peuple.  »  A  la  fin  du  concert,  on  chanta  une 
romance  de  sa  composition  finissant  par  ces  mots  :  Il 
faut  défendre  sa  patrie. 

Hélas!  ces  joies  ne  furent  pas  de  longue  durée;  bien- 
tôt l'horizon  s'assombrit.  A  l'intérieur,  deux  opposi- 
tions, celle  des  royalistes  et  celle  des  libéraux,  annon- 
cèrent qu'il  s'était  opéré  un  grave  changement  dans  les 
dispositions  d'un  grand  nombre  de  Français,  et  présa- 
gèrent une  résistance  prochaine  aux  volontés  absolues 
de  Napoléon  ;  à  l'extérieur,  les  puissances  étrangères 
avaient  publié  leur  manifeste  et  déclaré  qu'elles  ne  fe- 
raient ni  paix  ni  trêve  avec  cet  homme  qu'elles  procla- 
maient l'ennemi  du  genre  humain.  En  observant  ces 
symptômes  sinistres,  ceux  qui,  dans  les  premiers  jours, 
avaient  assailli  la  reine  de  leurs  sollicitations,  ralentis- 
saient leurs  démarches  ;  beaucoup  ne  reparurent  plus, 
et  la  foule  s'éclaircit  pour  ne  faire  place  qu'aux  inti- 
mes. 

Cependant,  toujours  occupée  de  ses  enfants,  Ilortense 
cherchait  un  gouverneur  pour  son  aîné.  Elle  proposa 
cette  place  à  M.  Destutl  de  Tracy  le  jeune,  qui  refusa. 
Le  12  juin,  elle  mena  les  deux  jeunes  princes  faire 
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leurs  adieux  à  l'Empereur,  qui  partait  pour  l'armée.  Six 
jours  après,  le  désastre  de  Waterloo  avait  ruiné  toutes 
les  espérances  de  l'Empire.  Napoléon,  de  retour  de 
l'armée,  s'était  retiré  momentanément  à  la  Malmaison 
llortense  lui  en  fit  les  honneurs,  et  elle  n'hésita  pas  à 
s'identifier  à  son  sort.  «  Je  remplis  un  devoir,  disait- 
elle;  l'Empereur  m'a  toujours  traitée  comme  son  enfant, 
je  serai  constamment  pour  lui  une  fille  dévouée  et  re- 
connaissante. » 

Napoléon  fut  bientôt  forcé  de  prendre  un  parti  :  il 
songea  à  aller  s'embarquer  pour  l'Amérique.  Au  mo- 
ment de  son  départ,  ses  neveux  lui  furent  amenés  pour 
lui  faire  leurs  derniers  adieux.  Ce  fut  une  scène  des 
plus  déchirantes  ;  le  plus  jeune,  Louis,  ne  voulait  point 
le  quitter,  il  fallut  l'arracher  de  ses  bras  ;  il  criait  en 
pleurant  qu'il  voulait  aller  tirer  le  canon. 

L'Empereur  partait  presque  sans  argent  ;  Hortense 
parvint,  à  force  d'instances,  à  lui  faire  accepter  son 
beau  collier,  dont  la  valeur  était  de  800,000  francs  ; 
on  le  cousit  dans  un  ruban  de  soie  noire  qu'il 
portait  autour  de  lui.  Eu  retour  de  ce  collier,  il  donna 
à  la  reine  une  délégation  qu'il  avait  réservée  sur  sa 
liste  civile,  et  qui  fut  saisie  par  le  gouverucment  royal 
eu  1815.  Napoléon  n'eut  pas  besoin  d'aliéner  ce  bijou  ; 
à  son  lit  de  mort,  il  chargea  M.  de  Montholon  de  le 
rapporter  en  Europe  et  de  le  rendre  à  la  reine  Hor- 
tense. Ce  dévoué  confident  fut  assez  heureux  pour 
s'acquitter  de  cette  commission  ,  et,  dans  un  moment 
de  pénurie,  Hortense  céda  ce  riche  collier  au  roi  de 
Lavière  pour  une  pension  viagère  de  25,000  francs, 
qu'il  n'eut  à  payer  que  deux  ans.  Ainsi,  pour  46,000 
francs,  il  devint  propriétaire  d'un  collier  que  Napoléon 
avait  payé  800,000  francs. 

Cependant,  le  29  juin,  la  reine  Hortense  était  revenue 
à  Paris  :  sou  salon  ne  désemplissait  pas  ;  on  lui  disait 
que  l'armée  et  le  peuple  demandaient  des  armes  pour 
combattre.  «  Il  est  trop  tard,  dit-elle,  on  a  repoussé 
l'Empereur.  Ceux  qui  l'ont  éloigné  auront  de  grands  re- 
proches à  se  faire  ;  maintenant,  tout  est  fini.  »  Le  len- 
demain l'ex-conventionuel  Courtois  vint  la  trouver  au 
nom  d'une  réunion  composée  de  colonels  et  d'une  par- 
tie des  généraux  de  l'armée,  pour  lui  dire  qu'ils  avaient 
décidé  de  renverser  le  gouvernement  provisoire  et  de 
remettre  à  la  tête  de  l'armée  l'Empereur,  représentant 
et  résultat  de  la  Révolution.  Napoléon  était  déjà  sur  la 
route  de  Rochefort  :  toute  mesure  semblable  était  im- 
possible. 

Le  1'^' juillet,  il  y  eut,  chez  llortense,  une  nombreuse 
réunion  d'officiers  qui  l'engagèrent  à  se  retirer,  avec 
ses  enfiints,  au  milieu  de  l'armée  ;  elle  refusa.  «  Je  dois, 
dit-elle,  subir  mon  sort  tel  que  la  destinée  l'a  fait.  Je  ne 
suis  plus  rien  ;  je  ne  puis  faire  croire  que  je  rallie  des 
troupes  autour  de  moi.  Si  j'avais  été  souveraine  de  la 
France,  j'aurais  fait  tout  au  monde  pour  que  f  on  se  dé- 
fendit ;  j'en  avais  donné  le  conseil  à  ma  sœur  l'impéra- 
trice Marie-Louise,  en  1814;  mais,  aujourd'hui,  il  ne 
m'appartient  pas  de  mêler  mes  destinées  à  d'aussi 
grands  intérêts,  et  je  dois  me  résigner.  » 

Quelques  jours  avant  la  capitulation  de  Paris,  la  ré- 
action qui  s'était  manifestée  avec  tant  de  lâcheté  contre 
l'Empereur  inspira  de  nouvelles  craintes  à  la  reine 
Hortense  pour  ses  chers  enfants  ;  elle  se  crut  encore 
dans  la  nécessité  de  leur  chercher  une  retraite  siire  en 
attendant  les  événements.  Elle  refusa,  à  ce  sujet,  les 
offres  des  personnes  qui  auraient  pu  compromettre  leur 
position  par  cette  marque  d'intérêt,  et  pensant,  d'ail- 
leurs, que  l'obscurité  les  couvrirait  mieux  qu'un  hôtel , 


elle  les  confia  au  dévouement  d'une  dame  Tessier,  sa 
marchande  de  bas,  qui  demeurait  simplement  sur  le 
boulevard  Montmartre.  C'était  une  maison  honorable, 
où  l'aisance  ne  manquait  pas  ;  les  enfants  y  furent  gar- 
dés sous  le  manteau  d'uue  impénétrable  discrétion  et 
parfaitement  soignés.  Ils  y  restèrent  avec  un  valet  de 
chambre  et  la  nourrice  du  jeune  Louis,  qui  n'avait  ja- 
mais cessé  de  lui  prodiguer  ses  soins. 

Cei)endaut,  au  bout  de  quelques  jours,  la  reine  fit 
revenir  ses  fils  à  la  Malmaison;  elle  voulait  qu'ils  reçus- 
sent les  derniers  adieux  de  leur  oncle  ;  mais,  après  l'a- 
voir embrassé  pour  la  dernière  fois,  et  avoir  reçu  sa 
bénédiction,  ils  furent  reconduits  dans  une  modeste 
cachette  d'une  maison  delà  rue  Taitbout,  où  ils  avaient, 
du  moins,  un  petit  jardin  pour  prendre  l'exercice  qui 
était  nécessaire  à  leur  âge. 

Ils  n'y  restèrent  pas  longtemps.  L'ordre  de  s'éloigner 
de  Paris  fut  bientôt  donné  à  la  reine  Uorieuse,  dont  le 
séjour  dans  la  capitale  inquiétait  le  gouvernement. 

Les  souverains  alliés  rentrèrent  à  Paris  le  10  juillet. 
Cette  fois  ce  fut  le  prince  de  Schwartzenberg  qui  vint 
loger  dans  l'hôtel  de  la  rue  Cerulti.  Hortense,  qui  pen- 
sait trouver  une  sauvegarde  dans  cette  disposition,  fit 
préparer,  pour  le  général  autrichien,  les  appartements 
du  rez-de-chaussée ,  et  se  réserva  ceux  du  premier 
étage.  Mais  la  situation  de  la  malheureuse  reine  était 
bien  différente  de  celle  qu'elle  avait  conservée  lors  de 
la  première  invasion.  Les  royalistes  l'accusaient  de  tous 
les  maux  de  la  France,  et  l'empereur  Alexandre,  ([u'elle 
avait  peut-être  un  peu  trop  négligé,  loin  de  la  faire 
assurer  de  sa  protection,  comme  l'année  précédente, 
vint  dans  son  hôtel  visiter  le  prince  do  Schwartzen- 
berg, et  ne  demanda  pas  même  à  la  voir. 

Ne  pouvant  plus  se  faire  illusion,  elle  comprit  qu'elle 
serait  forcée  de  partir  au  premier  jour.  Comme  l'ar- 
gent lui  manquait,  car  on  ne  lui  payait  plus  sa  pension, 
elle  vendit  plusieurs  tableaux,  un  entre  autres  que  Tal- 
leyrand  paya  16,000  francs. 

Le  déchaînement  de  ses  ennemis  qui  croissait  à 
chaque  instant,  et  l'inquiétude  que  sa  présence  à  Paris 
causait  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  déierminèreut  le  gou- 
vernement à  prier  le  baron  de  Miiffling,  commandant 
de  Paris  pour  les  alliés,  de  signifier  à  la  duchesse  de 
Saint-Leu  d'avoir  à  s'éloigner.  Elle  reçut  eu  effet,  le  19 
juillet,  l'ordre  de  quitter  Paris  au  bout  de  deux  heures. 
On  voulut  bien  ensuite  lui  accorder  un  délai  jusqu'au 
soir,  et  même  Miiffling  lui  fit  offrir  une  escorte  de  trou- 
pes alliées  qu'elle  refusa,  n'acceptant  qu'un  oflicier  au- 
trichien pour  l'accompagner  :  c'était  le  comte  de  Voyna, 
aide  de  camp  du  [irince  de  Schwartzenberg  et  chambel- 
lan de  l'empereur,  jeune  seigneur  de  dix-neuf  ans,  qui, 
par  ses  égards  et  son  dévouement,  ne  tarda  pas  à  ga- 
gner les  bonnes  grâces  de  la  duchesse. 

Le  prince  Louis-Napoléon  n'avait  que  sept  ans  lors- 
qu'il fut  ainsi  forcé  de  quitter  la  France  en  1815;  il 
comprenait  déjà  que  son  déjiart  allait  être  un  exil,  cl  il 
refusait  absolument  de  partir,  c  Je  veux  n-sicr  en 
France,  s'écriait-il  en  pleurant,  je  ne  veux  [las  m'en 
aller  d'ici.  »  La  reine,  sa  mère,  eut  beaucoup  de  peine 
à  le  consoler.  Elle  n'y  réussit  qu'en  lui  promcllaut  qu'il 
reviendrait  bientôt.  On  conçoit  que  les  souvenirs  que  le 
prince  Louis-Napoléon  a  emportés  des  splendeurs  de  son 
enfance,  et  surtout  du  jour  cruel  de  la  suprême  sépara- 
tion d'avec  l'Empereur,  aient  laissé  dans  son  âme 
une  impression  ineffaçable.  La  p;\tric  de  ses  premiers 
ans  devait  être  toujours  présente  à  sa  pensée,  aussi 
bien  que  la  noble  figure  de  Napoléon  son  oncle. 
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Partie  avec  ses  enfants  à  neuf  heures  du  soir,  Hor- 
teiise  alla  coucher  au  château  de  Bercy.  Son  voyage  se 
passa  sans  accidentjusqu'à  Dôle.  Dans  celte  petite  ville, 
le  peuple,  croyant  que  M.  de  Voyna  remmenait  prison- 
nière, se  disposait  à  lui  faire  un  mauvais  parti  ;  il  fallut 
qu'ilortense  elle-même  parlât  à  la  foule  pour  la  calmer. 

Ce  n'était  pas  le  tout  de  sorlir  de  France  :  le  difficile 
était  de  trouver  un  asile.  Elle  désirait  se  retirer  dans 
une  propriété  qu'elle  possédait  à  Prégny,  non  loin  de 
Genève;  mais  le  comte  de  Talleyrand,  ministre  de 
France  en  Suisse,  manda  aussitôt  au  gouvernement  ge- 
nevois de  lui  donner  l'ordre  de  s'éloigner,  attendu  que 
la  France  ne  permettait  pas  qu'elle  restât  aussi  près  des 
froniièrcs.  On  conçoit  l'embarras  de  la  reine,  qui  s'é- 
cria :  i(  Je  n'ai  donc  qu'à  me  jeter  dans  le  lac,  car  il  faut 
bien  que  je  sois  quelque  part.  »  Le  comte  de  Voyna, 
non  moins  embarrassé,  voulait  la  ramener  eu  France, 
la  laisser  à  Bourg-en-Brcsse,  et  pousser  jusqu'à  Paris 
pour  y  prendre  de  nouveaux  ordres;  mais  elle  préféra 
se  rendre  à  Aix  en  Savoie,  où  l'attendaient  de  nouvelles 
contrariétés. 

En  effet,  elle  fut  à  peine  arrivée  à  Aix  ,  que  son 
époux,  le  comte  de  Saint-Leu,  s'appuyant  sur  le  juge- 
ment qu'il  avait  obtenu  au  mois  de  mars,  réclama  son 
fils  aîné,  et  envoya  un  exprès  à  la  duchesse  sa  femme 
pour  le  lui  ramener.  Après  d'assez  longs  délais,  il  fallut 
se  résigner  à  une  séparation  qui  coiltait  bien  au  coeur 
de  la  pauvre  mère.  Une  considération ,  cependant , 
adoucit  un  peu  sou  chagrin  :  la  réaction  royaliste  était 
devenue  de  la  terreur;  tous  les  jours  elle  se  manifestait 
par  des  assassinats.  La  proximité  où  la  reine  se  trou- 
vait des  frontières  de  la  France  lui  faisait  craindre 
quelquefois  que  des  fanatiques  n'en  |iro(itassent  pour 
venir  l'altaqner  elle-même.  Elle  pensait  donc  qu'à  Borne 
son  (ils  serait  plus  "en  sûreté  qu'en  Suisse,  et  qu'il  y 
vivrait  plus  tranquille  que  dans  la  vie  errante  et  per- 
sécuiée  qu'elle  menait  et  dont  elle  ne  prévoyait  pas 
le  toinie. 

Le  jour  fixé  pour  le  départ  du  prince  Napoléon  arriva. 
Il  partit  avec  un  précepteur  du  choix  de  sa  mère  et 
l'homme  de  confiance  de  son  père.  On  ne  saurait  expri- 
mer la  douleur  qu'éprouva  ce  prince  quand  il  lui  fallut 
s'arracher  des  bras  de  sa  mère  et  de  son  frère,  qu'il 
n'avait  jamais  quittés  d'une  minute.  Le  jeune  Louis,  de 
son  c6lé,  était  inconsolable.  Il  allait  se  trouver  dans 
un  profond  isolement.  Son  caractère  doux,  timide  et  un 
peu  renfermé,  s'accordait  parfaitement  avec  celui  de 
son  frère;  il  n'était  pas  causeur,  mais  son  esprit  à  la 
fois  vif,  réfléchi  et  pénétrant,  s'exprimait  par  des  mots 
heureux,  pleins  de  raison  et  de  finesse,  qui  semblaient 
jaillir  comme  des  éclairs  dans  ses  petites  conversations 
avec  sou  cher  Napoléon.  Ce  départ  lui  lit  une  telle  im- 
pression, qu'il  en  tomba  malade  :  il  eut  une  jaunisse  qui, 
heureusement,  céda  bientôt  aux  soins  de  son  médecin. 

Cependant,  toujours  inquiétée  par  la  police  française, 
qui  ne  voyait  pas  avec  plaisir  la  prolongation  de  son 
séjour  à  Aix,  où  les  autorités  sardes  lu  surveillaient 
pourtant  d'une  manière  assez,  vexaloire,  la  duchesse 
quitta  un  pays  (pii  lui  était  devenu  odieux  et  ((ui  lui 
raiipclait,  d'ailleurs,  le  |>lns  triste  souvenir. 

En  181 5,  au  mois  drmai,  une  jeune  femme  charmante, 
son  amie  la  plus  intime,  mademoiselle  Adèle  Auguié, 
qu'elle  avait  mariée  au  général  de  Broc,  se  trouvant 
aux  eaux  d'Aix  avec  elle,  eut  l'imprudence,  dans  une 
promenade,  de  s'approcher  trop  près  du  bord  d'un 
préci|iire,  cl,  son  pied  ayant  glissé,  elle  roula,  sons  les 
yeux  de  la  reine,  jusqu'au  fond  de  l'affreux  abiiue. 


Hortense  pleura  longtemps  sur  ce  cruel  événement,  et 
elle  fonda,  en  l'honneur  de  son  amie,  un  hôpital  pour 
les  pauves  malades  qui  auraient  besoin  de  prendre  les 
eaux  à  Aix.  Plus  lard,  elle  fit  construire  dans  la  même 
intention,  à  l'église  de  Saint-Leu,  une  chapelle  pour  son 
amie. 

En  quittant  la  Savoie,  la  duchesse  de  Saint-Leu  vou- 
lait aller  se  fixer  à  Constance,  dans  les  Etats  du  grand- 
duc  de  Bade,  dont  la  femme,  Stéphanie  de  Bèauhàrnais, 
était  la  cousine  d'Hortense;  mais  il  fallait  traverser  la 
Suisse,  et  ce  fut  une  affaire  terrible.  Le  gouvernement 
helvétique  refusait  de  lui  accorder  passage.  Le  duc  de 
Richelieu,  heureusement,  intervint  el  lui  lit  obtenir  un 
passe-port.  Sa  santé  alors  était  dans  un  étal  déplorable  : 
n'ayant  plus  la  force  de  marcher,  et  manquant  d'air 
partout,  elle  se  faisait  porter  dans  des  lieux  élevés  el 
solitaires,  où  elle  demeurait  pendant  plusieurs  heures, 
employant  encore  le  peu  de  forces  qui  lui  restaient  à 
crayonner  quelques  esquisses  de  ces  lieux  pittoresques. 

Enliu,  elle  partit  d'Aix  le  28  novembre,  ayant  avec 
elle  son  tils  Louis-Napoléon,  ainsi  que  l'abbé  Bertrand, 
gouverneur  du  jeune  prince,  un  écuyer  et  sa  leclrice, 
mademoiselle  Cochelet.  La  première  nuit,  elle  voulut, 
par  économie,  s'arrêter  dans  sa  maison  de  Prégny; 
mais  elle  y  fut  cernée  par  des  gendarmes.  Les  autorités 
françaises  et  genevoises  lui  signifièrent  de  s'éloigner 
sans  délai.  A  Moral,  elle  fut  retenue  prisonnière  par  la 
gendarmerie  de  Frihourg,  et  cela  pendant  deux  jours, 
jusqu'à  ce  (jue  les  autorités  du  pays  en  eussent  ordonne 
autrement.  On  voit  que  son  passe-port  ne  lui  épargnait 
guère  de  persécutions. 

A  son  arrivée  à  Constance,  où  elle  se  croyait  au 
terme  de  son  pénible  voyage,  on  lui  notifia  qu'elle  ne 
pouvait  résider  dans  celte  ville.  «  Ma  santé,  répondit- 
elle,  et  la  saison,  ne  me  permettent  pas  daUer  plus  loin 
en  ce  moment;  mais  je  ne  compte  rester  à  Constance 
que  jus(|u'au  printemps.  »  Le  grand-duc  de  Bade,  dont 
les  agents  parlaient  si  durement  à  la  pauvre  reine,  su- 
bissait lui-même  la  loi  des  grandes  puissances.  Ce 
prince,  ayant  journellement  à  soutenir  sa  femme,  qu'il 
aimait  lendrcinent  et  qu'on  voulait  lui  faire  répudier, 
ne  trou\!ail  qu'un  embarras  de  plus  dans  l'arrivée  d'Hor- 
tense, à  lacpielle,  cependant,  il  aurait  désiré  être  agréa- 
ble. La  grande-duchesse  disait  pour  sa  cousine  les 
choses  les  plus  tendres,  el,  n'osant  pas  lui  écrire  direc- 
tenieul,  lui  faisait  parler.  «  Prenez  patience,  lui  disait- 
on  de  sa  |>art,  tenez-vous  bien  tranquille  ;  peut-ède 
qu'au  printemps  tout  s'arrangera.  D'ici  là  les  passions 
seront  calmées  el  bien  des  choses  oubliées.  » 

En  attendant,  Uortensc,  confinée  dans  une  auberge, 
menait,  à  Conslance,  la  vie  la  plus  monotone,  n'ayant 
ni  piano  ni  musique,  et  les  journaux  qu'elle  recevait  ne 
lui  apportant  que  des  nouvelles  tristes  el  alarmantes. 
Fatiguée  d'être  à  l'anberge,  où,  malgré  la  simplicité  de 
sa  vie,  on  la  faisait  payer  en  reine,  elle  loua  dans  cette 
ville,  sur  les  bords  du  lac,  une  maison  dont  elle  prit 
possession  dans  les  premiers  jours  de  1816.  Elle  put 
reprendre  alors  ses  occupations  chéries  :  la  musi(pie, 
le  dessin,  remplirent  ses  journées  solitaires.  Le  voisi- 
nage du  beau  lac  lui  inspira  quelques  romances  que  les 
habitants  de  Constanre  ont  longtenips  clianlées. 

Dans  son  isolement,  elle  reçut  cependant  la  visite  de 
quelques  personnages  allemands.  Le  prince  Eugène  vint 
aussi  passer  quelques  jours  avec  elle.  Mais  cette  visite, 
qui  parut  lui  rendre  la  santé,  mit  toute  la  diplomatie 
en  émoi,  cl.  an  moment  où  elle  devait  le  moins  s'y 
attendre,  elle  reçut  une  lettre  de  .M.  de  Metternicb,  qui 
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lui  marquait  qu'ayant  appris  que  les  bords  du  l;ic  de 
Couslance  lui  plaisaient,  il  s'empressait  de  mettre  à  sa 
disposition  un  passe-port  pour  Bregentz,  où  elle  serait 
traitée,  par  les  autoiités  autrichiennes,  avec  tous  les 
égards  qui  lui  étaient  dus.  C'était  poli  :  mais,  comme 
ïïorteuse  ne  pouvait  se  méprendre  sur  les  intentions  du 
gouvernement  autrichien ,  elle  préféra  rester  à  Con- 
stance. 

Au  retour  du  printemps,  elle  alla  rendre  à  son  frère 
Eugène  sa  visite  à  Bcrg,  sur  le  lac  Wurmséc,  maison 
de  plaisance  du  roi  de  Bavière,  dont  on  sait  qu'Eugène 
était  le  gendre. 

Lors  de  cette  visite,  le  prince  Louis-Napoléon  fut  d'a- 
bord un  peu  intimidé  en  se  trouvant  au  milieu  de  qua- 
tre cousines  et  d'un  cousin,  tous  enfants  de  son  oncle, 
mais  qu'il  n'avait  jamais  vus.  Cependant,  il  ne  tarda 
guère  à  se  rassurer,  et  il  eut  bientôt  fait  connaissance 
avec  ses  petites  parentes,  admirables  de  beauté  et  de 
gentillesse. 

Les  médecins  ayant  conseillé  à  la  duchesse  de  Sainl-Leu 
d'aller  passer  l'été  à  Geiss,  dans  les  montagnes  d'Ap- 
penzell,  pour  y  prendredes  bains  de  petit-lait,  le  laudani- 
niann  de  ce  canton  s'efforça  de  lui  rendre  ce  séjour 
agréable.  La  persécution  semblaits'êtreadoucie.  Les  ma- 
gistrats du  canton  démocratique  de Thurgovie  lireiitdire 
à  la  duchesse  que,  si  elle  voulait  s'éiablirdans  leurpays, 
elle  y  serait  soutenue  par  les  autorités  et  par  le  peuple. 
Cette  proposition  était  trop  ilatteuse  pour  être  dédai- 
gnée; cependant  Hortense  se  contenta  de  la  mettre  en 
réserve.  Elle  se  trouvait  assez  bien  à  Constance,  où  la 
diplomatie  paraissait  l'oublier  et  où  elle  recevait  liabi- 
luellenieul  tout  ce  qui  composait  la  société  de  la  ville. 

Elle  vivait  là,  s'occupant  de  l'éducation  de  son  Gis; 
car  l'éducation  du  prince  était  pariout  et  toujours  la 
première  occupation  de  la  reine,  comme  sa  tendresse 
pour  ce  jeune  enfant  était  son  sentiment  le  plus  vif;  elle 
lui  donnait  elle-même  les  leçons  d'agrément,  el  lui  en- 
seignait le  dessin,  la  danse,  dont  les  maîtres  man- 
quaient. Le  soir,  jusqu'à  l'heure  de  son  coucher,  les 
lecuires  étaient  réglées  sur  ses  éludes  du  moment  : 
laniôt  c'était  un  voyage  en  rapport  avec  ce  qu'il  appre- 
nait en  géographie ,  tantôt  des  traits  particuliers,  des 
anecdotes  qui  se  rattachaient  à  l'histoire  qu'il  étudiait. 
Le  samedi  de  chaque  semaine,  la  reine  lui  consacrait 
sa  journée  entière  ;  elle  lui  faisait  répéter  devant  elle 
ce  qu'il  avait  appris  les  jours  précédents  ;  et,  quoique 
ce  fût  du  latin  ou  d'autres  matières  parfaitement  étran- 
gères aux  études  qu'avait  faites  Hoitcnse,  elle  y  prêtait 
une  très-grande  attention,  afm  de  montrer  à  sou  lils 
combien  elle  attachait  de  prix  à  ses  progrès. 

Le  prince,  suivant  mademoiselle  Cochelet,  était  de- 
venu d'une  telle  pétulance,  qu'il  fallait  vraiment  toute 
la  vivacité  de  son  intelligence  précoce  pour  qu'il  apprît 
quelque  chose,  et  il  était  encore  plus  difticile  à  surveil- 
ler qu'à  instruire.  Le  bon  abbé  Bertrand,  son  gouver- 
neur, avait  beau  y  mettre  tout  son  zèle,  il  lui  échap- 
pait souvenl,  et  la  reine  sentait  qu'il  faudrait  bientôt 
confier  à  des  mains  plus  fermes  la  direction  d'un  carac- 
tère aussi  indépendant.  Ce  qui  rendait  la  lâche  du  vieux 
gouverneur  plus  difficile,  c'était  cette  spontanéité  d'es- 
prit de  son  élève,  qui  trouvait  réjionse  à  tout,  et  qui 
voulait  toujours  qu'on  lui  rendit  raison  de  ce  qu'on  exi- 
geait de  lui. 

Bieniol,  en  effet,  l'abbé  Bertrand,  sans  cesser  de  de- 
meurer chez  la  duchesse  de  Saint-Leu,  fut  cependant 
remplacé  près  de  son  fils,  principalement  pour  les 
soins  de  l'inslruclion,  par  M.  Lebas,  élève  de  l'Ecole 


normale  de  Paris,  jeune  professeur  d'un  grand  mé- 
rite. 

Voici  un  trait  que  raconte  mademoiselle  Cochelet  et 
qui  peint  admirablement  le  cœur  du  jeune  prince  : 

«  A  Constance,  de  même  qu'à  Aix  en  Savoie,  dit-elle, 
le  prince  jouait,  pendant  le  temps  de  ses  récréations, 
avec  quelques  enfants  de  notre  voisinage,  parmi  les- 
quels était  le  fils  du  meunier  du  pont  du  Bhin,  qui, 
plus  âgé  que  lui  ,  l'entrainait  quelquefois  hors  de 
l'eiicciiiie  du  jardin.  Un  jour  qu'il  s'était  échappé  et 
que  l'abbé  aux  abois  s'efforçait  de  le  rappeler,  je  fus  la 
première  à  le  voir  revenir  de  sa  petite  excursion;  il 
arrivait  en  manches  de  chemise,  marchant  pieds  nus 
dans  la  boue  et  dans  la  neige.  Il  fut  un  peu  embarrassé 
de  me  rencontrer  sur  son  passage,  lorsqu'il  était  dans 
un  accoutrement  si  différent  de  ses  habitudes,  .le  vou- 
lus à  l'instant  savoir  pourquoi  il  se  trouvait  dans  cet 
état;  il  me  conta  qu'en  jouaut  à  l'outrée  du  jardin,  il 
avait  vu  passer  une  pauvre  famille  si  misérable,  que 
cela  faisait  peine  à  voir;  n'ayant  pas  d'argent  à  leur 
donner,  il  avait  chausse  l'un  des  enfants  avec  ses  sou- 
liers, et  habillé  l'autre  de  sa  redingolc.  Que  de  traits 
semblables  on  aurait  pu  recueillir  dans  la  suite  comme 
une  preuve  de  son  bon  cœur  et  de  sa  générosité  !  » 

Sa  mère  était  heureuse  quand  elle  apprenait  des  ac- 
tes de  cette  nature  ;  mais  elle  ne  voulait  pas  qu'on  ra- 
contât devant  son  (ils  ce  qu'il  avait  fait  de  bien. 

En  grandissant,  sa  physionomie,  sous  le  rapport  du 
visage,  perdit  un  peu  de  régularité,  mais  gagna  en  ex- 
pression; on  y  trouva  constamment  ce  charme  de  dou- 
ceur, d'esprit  et  de  sentiment,  qui  en  faisait,  dans  sou 
bas  âge,  l'enfant  le  plus  aimable.  Cette  expression,  ipii 
prend  sa  source  dans  la  sensibilité  du  cœur,  se  joignit 
plus  lard  au  calme  énergique  qui  est  le  fond  do  son 
caraclèie.  Son  éducation  simple,  grave  et  forie  à  la 
fois,  devait  avoir  d'heureux  résultats  sur  une  n.ilure 
assez  privilégiée  pour  que  rien  de  bon  ne  pùi  y  être 
perdu. 

La  duchesse  menait  ainsi  à  Constance  une  vie  assez 
tranquille,  et,  dans  l'hive^r  de  1816,  elle  s'occupa  même 
de  rédiger  ses  Mémoires,  lorsque  tout  à  coup,  au  coni- 
niencement  de  1817,  pendant  qu'elle  était  absorbée 
dans  ses  modestes  travaux,  la  haine  de  ses  eiiiieinis, 
qui  l'avait  presque  oubliée  durant  une  année,  se  ré- 
veilla plus  ardente  que  jamais,  et  l'on  signifia  au  grand- 
duc  de  Bade  de  la  faire  sortir  de  ses  Etats. 

Elle  se  rappela  alors  l'offre  généreuse  que  lui  avaient 
faite  des  citoyens  de  Thurgovie  de  se  fixer  dans  leur 
canton,  promettant  de  la  garantir  contre  toutes  les  in- 
trigues de  la  diplomatie.  Justement,  parmi  les  campa- 
gnes qu'elle  avait  visitées  près  de  Constance,  elle  avait 
remarqué  dans  ce  canton  un  site  qui  l'avait  particuliè- 
rement frappée  :  c'était  un  petit  manoir  d'inie  appa- 
rence assez  triste  pourtant,  mais  dont  l'exposition  était 
délicieuse;  bâti  à  mi-côte  sur  une  espèce  de  promon- 
toire, il  dominait  le  petit  lac  et  lile  de  Raickman.  Du 
côté  de  l'oiiesl,  la  vue  se  reposait  sur  de  jolies  langues 
de  terre,  plantées  d'arbres,  et  séparées  entre  elles  par 
de  petits  golfes  de  l'aspect  le  plus  riant  et  le  plus  varié. 
Le  village  de  Mannuback,  son  église  et  sou  presbytère, 
se  dessinaient  d'une  manière  pittoiesque  lors  du  cou- 
cher du  soleil.  Plus  haut  que  Mannuback,  le  vieux  cliâ- 
icau  de  Salstein,  de  conslructioii  gothiiiue,  entouré  d'ar- 
bres, ou,  pour  mieux  dire,  plongé  dans  un  massif  de 
verdure,  dominait  ce  tableau,  que  la  plume  ne  peut  ren- 
dre qu'imparfaitement.  A  quehpie  dislance  de  la  m,û- 
son,  vers  l'autre  extrémité  de  la  propriété,  la  vue  s'é- 
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Emportée  par  l'inquiétude,  elle  se  leva  silencieusement.  —  page  10. 


teudail  sur  le  village  d'Ismalingen,  si  riant,  si  gracieu- 
sement baigne  [lar  le  lac  :  sur  le  cours  du  Rhiu,  et  enfin 
sur  la  ville  de  Constance  et  sur  cette  plaine  liquide  du 
grand  lac  (|uc  commandent  les  glaciers  du  Cinlis. 

Telle  était  la  propriété  d'Arenemberg. 

La  ducbesse  de  Saint-Lcu,  après  l'avoir  acquise  le  10 
février  1817,  moyennant  50,000  florins  (environ  65,000 
francs),  fit  tracer  des  sentiers  commodes  dans  le  bois 
cbarmanl  qui  garnissait  les  flancs  de  la  colline.  Elle 
remplaça  le  poulailler  et  la  basse-cour  par  une  terrasse 
et  un  parterre  pour  la  culture  des  fleurs;  enfin,  elle  fit 
de  ce  petit  domaine  une  babiiaiion  délicieuse,  où  elle 
aimait  à  passer  l'été  et  une  partie  de  l'autonmc  ;  elle  y 
tenait  d'autant  mieux,  qu'elle  était  devenue,  par  cette 
acquisition,  et  de  l'agrément  des  autorités  du  can- 


ton, propriétaire  eu  Suisse,  et  que,  en  celle  qualité, 
elle  avait  le  droit  d'y  revenir  (juand  cela  lui  convien- 
drait. 

La  même  année,  elle  alla  passer  l'biver  à  Augsbourg, 
et  elle  y  acheta  égaicmeut  une  maison.  Là,  du  moins, 
elle  fut  toujours  irauquilie;  sou  frère  venait  la  voir  fré- 
quemment, et  elle  pouvait  s'occuper  mieux  que  jamais 
de  l'éducation  de  sou  fils,  dont  l'intclligeuce  et  les  pro- 
grès exigeaient  des  soins  et  des  professeurs  qu'elle  ne 
trouvait  pas  en  Suisse,  tandis  qu'elle  les  avait  sous  la 
main  à  Augsbourg. 

Klle  eut  aussi  un  bonheur  bien  grand  en  1818.  Une 
sorte  de  rapprochemeut  s'étant  opéré  entre  elle  et  son 
mari,  elle  obtint  d'avoir  auprès  d'elle  son  fils  aîné  pen- 
dant plusieurs  mois.  On  conqircnd  la  joie  des  deux  frè- 
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rcs  de  se  retrouver  ensemble  après  une  sépar;ilion  de 
trois  aimées. 

Iloricnse  avait  enfin  Irouvé  le  repos,  lorsiin'ellc  fut 
frappée  successivement  par  l;i  perte  des  personnes  qui 
lui  étaient  le  pins  chères  :  Napoléon,  en  1821;  Eugène, 
en  1824;  le  roi  de  Bavière,  M;i\imilieu,  le  dernier  pro- 
tecteur (pii  lui  fût  resté,  en  182S. 

A  cette  dernière  époque,  Louis-Napoléon,  âgé  de  dix- 
sept  ans,  avait  achevé  complètement  ses  classes.  Aucun 
intérêt  ne  pouvant  plus  retenir  Ilorlcnse  en  Bavière, 
elle  obtint,  après  de  grandes  diflicultés,  rautorisiilion 
de  demeurer,  si  elle  le  voulait,  en  Italie.  En  consé- 
quence, elle  passait,  tous  les  ans,  l'hiver  ;'i  Rome,  et  re- 
venait l'été  habiter  sa  maison  d'Areuemberg. 

Celle  époque  de  sa  vie  eut  encore  des  charmes  pour 


elle.  Son  salon,  qui,  sous  l'Empire,  avait  résisté  à  l'éti- 
quette, puisque  l'on  y  causait  (1),  survivait  égaleniont 
à  l'exil.  A  Rome,  elle  voyait  sans  cesse  se  réimir  au- 
tour d'elle  des  illustrations  de  tout  genre.  Là,  les  cœurs 
fidi'les  à  la  dynastie  impériale  la  traitaient  de  Majesté 
comme  au  temps  de  sa  haute  fortune.  Elle  habitait  la 
villa  Paolina,  appartenant  à  sa  belle-sœur,  la  princesse 
Borghèsc.  La  politirpie  était  bannie  de  la  conversation 
dans  les  réunions  mêlées;  la  musique  venait  alors  au 

(1]  «  Napoléon  n'aimait  pas  les  salons  causeur»,  il  en  sortait 
toujours  <|uelques  bons  mots  sur  les  clioses  et  sur  les  gens  qui 
étaient  l'intérêt  du  moment,  et  ce  babil  importunait  l'Empe- 
reur. » 

(SoniiE  Gat.) 
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secours  de  la  conlrainle  générale.  Le  concert  terminé, 
et  la  moitié  des  visiteurs  partis,  une  seconde  soirée 
commençait.  C'est  alors  qu'llortense  se  livrait  avec  les 
plus  intimes  au  plaisir  de  parler  de  la  France. 

A  Areneniberg,  elle  vivait  encore  plus  à  son  gré.  Dans 
cette  charmante  retraite,  ornée  de  maintes  relifpies  de 
l'Empire,  et  près  d'une  table  couverte  de  tout  ce  qui 
avait  appartenu  à  l'impératrice  Joséphine,  on  voyait 
aussi  l'image  du  roi  de  Rome  ;  c'était  un  portrait  (pii 
avait  reçu  lu  dernier  soupir  de  Napoléon. 

Louis- ÎS'apoléon  avait  coutume  d'aceonipagncr  sa 
mère  soit  à  Rome,  soit  en  Suisse.  Il  profilait  du  voisi- 
nage de  Constance  pour  se  l'ormer  avec  un  zèle  extrême 
aux  exercices  mililaircs  au  milieu  d'un  régiment  badois 
qui  était  en  garnison  dans  cette  ville.  11  suivait  en  même 
temps  des  cours  de  physique  et  de  chimie  sous  la  di- 
rection d'un  Français,  M.  Gicslard,  homme  fort  instruit, 
qui  se  trouvait  dans  ce  pays  à  la  tête  d'une  manufac- 
ture. 

Plus  lard,  le  jeune  prince  fut  admis  au  camp  de  Thiin, 
dans  le  canton  de  Uerne.  C'était  un  camp  de  manœuvre 
que  la  Suisse  formait  tous  les  ans  pour  l'instruction  des 
officiers  du  génie  cl  de  l'artillerie,  sous  la  direction  du 
brave  colonel  Dufour,  ancien  colonel  du  génie  d;ins  la 
grande  armée  de  Napoléon.  Les  exercices  de  toute  na- 
ture, mauQMivrcs,  instructions,  courses  dans  les  gla- 
ciers, étaient  imposés  chaque  jour  à  ceux  qui  compo- 
saicnl  le  camp  d(!  Thim.  Louis-Napoléon  ne  reculait  de- 
vant aucune  l'aligne  ;  il  prenait  part  à  tout,  le  sac  sur  le 
dos,  m.\ngeant  sou  i)ain  de  soldai,  la  brouette  ou  le 
compas  à  la  main.  Comme  l'Empereur  dans  sa  jeu- 
nesse, il  sentit  hi(  niot  ([ue  ses  gmlis  et  ses  instincts  le 
poussaient  à  étudier  profondément  l'art  de  l'arlillerie. 
11  s'y  appliqua  presque  exclusivement,  regardant  celte 
élude  comme  la  première  dans  les  sciences  de  la  guerre 
moderne. 

Il  était  au  can)p  de  Thiin,  au  milieu  des  canons  de 
l'école,  lors(pi'il  apprit  la  Révolution  de  juillet.  Cet  évé- 
nement excita  en  lui  l'enihousiasme  d'un  ardent  pa- 
triote. Il  s'enqiressa  de  célébrer  avec  ses  camarades  la 
résurreclion  du  principe  de  la  souverainelé  du  peuple 
el  la  réliabililalion  de  la  nation  française  dans  l'esprit 
de  l'Europe  11  aimait  à  penser  que  la  réapparition  du 
drap(  au  lri(  oUire,  si  brillamment  ilhisiré  par  Napoléon, 
ser.iit  le  prélude  de  sa  rentrée  en  France.  Malheureu- 
scmcnl  la  poliliipio  a  des  nécessités  qui  arrêtent  sou- 
vent l'essor  des  intentions  généreuses,  el,  (piels  (pie 
fussent  les  vœux  du  gouvernement  de  Juillet,  la  haine 
de  la  Sainte-Alliance  contre  le  sang  du  grand  honmie 
ne  put  cesser  aussitôt,  cl  les  odieux  traités  de  1815 
furent  encore  maintenus  aussi  bien  contre  la  famille  de 
Napoléon  que  contre  la  France  elle-même. 

Le  nouveau  roi  Louis-Philippe  avait  pourtant  fait  dire 
;\  la  duchesse  de  Saint-Leu  des  paroles  gracieuses  par 
la  grande-duchesse  de  Uade,  et  les  meilleurs  amisd'llor- 
lensc  lui  marquaient  dans  leurs  lettres  qu'elle  pourrait 
probablement  revenir  à  Paris  sans  ses  enfanis.  Mais 
elle  n'aurait  point  consenti  à  se  séparer  d'eux;  tanl  que 
la  proscription  les  frapperait,  elle  entendait  partager 
leur  sort. 
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rompe  dans  ses  espérances 
de  rentrer  sur  le  sol  natal, 
déçu  dans  ses  rêves  de  gloi- 
re, Louis-Napoléon  tourna 
toutes  ses  vues  du  côté  de 
la  Péniiistile  italiipie,  où  la 
Révolulidii  de  juillet  avait 
ij  eu  son  conlre-coup  d'éiiian- 
'  cipation  |iopulairc.  L'Italie, 
■-  qui  supporte  impatiemment 
le  joug  de  l'Autrit  lie,  demandait  incessammeni  au  ciel 
de  faire  luire  le  jour  de  sa  délivrance.  Au  biiiii  ilii 
tocsin  de  Juillet,  elle  crut  l'heure  de  son  indépendance 
arrivée  ;  elle  comptait  sur  une  solidarité  de  principes 
hiconlesiable  de  la  part  du  gouvernement  français;  m;iis 
les  intérêts  du  pay<,  peut-être  aussi  le  besoin  de  s';if- 
fermir,  empêchèrent  ce  gouvernement  de  s'engager 
dans  une  entreprise  dont  les  conséqueuces  auraient  pu 
amener  une  conflagration  générale. 

Cependant  la  fermentation  croissait  dans  les  esprits 
italiens,  et  Louis-Napolécm,  qui  passait  l'hiver  de  t!S50 
à  Rome  avec  sa  mère,  ne  put  s'eiiipêrlur  de  rcss(  ntlr 
l'cfl'et  de  la  connnotion.  Les  patriotes  fondaient  les  plus 
grandes  espérances  sur  lui  cl  sur  son  frère.  Les  témoi- 
gnages de  sympailiie  tpi'il  recevait  éveillèrent  les  crain- 
les  du  gouvernement  papal.  Menacé  dans  sa  liberté,  il 
fut  obligé  de  s'enluir  précipitammenl  poiiréchapperaux 
poursuites  malveillantes  de  la  police  romaine.  Il  rejoi- 
gnit son  frère  aîné  à  Florence. 

Celui-ci,  âgé  alors  de  vingt-six  ans,  était  marié;  il 
avait  épousé  sa  cousine,  la  seconde  (ille  de  Joseph  ;  il 
vivait  à  Florence,  s'occupant  de  travaux  philosophiques 
et  d'inventions  industrielles. 

L'insurrection  de  la  Romagne  éclata  enfin  en  1851. 
Le  but  des  insurgés  était  de  renverser  la  domination 
aulriihicnne  en  Italie  el  de  rétablir  l'unité  nationale. 
Pour  appuyer  leur  mouvement,  le  nom  de  Napoléon  pa- 
raissait iDut-puissatit  :  ils  appelèrent  ses  deux  neveux, 
qui  répondirent  sans  hésiter  à  leurs  patriotiques  solli- 
cilaiious. 

ilorteiise  se  irouvait  encore  à  Rome.  Au  moment  du 
départ  de  S(iii  fils,  elle  avait  vu  arriver  chez,  elle  nu  co- 
lonel (le  la  garde  du  pape  avec  cinipianlc  hommes  qui 
av. lient  l'ordre  de  conduire  à  rinslanl  Louis-Napoléon 
au\  frontières.  Elle  n'aurait  pu  s'opposer  à  cette  me- 
sure ;  mais  le  jeune  prince  était  parti. 
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An  rcsifi,  ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  gouverne- 
ment papal  redoutait  la  présence  à  Rome  de  ceux  qui  pou- 
vaient devenir  les  chefs  d'une  insurrection.  Ou  était  an 
moment  du  carnaval,  et  un  mouvement  iusurreclionnel 
éclata  pendant  la  promenade  du  Corso;  mais  il  fut 
promptement  réprimé.  La  duchesse  de  Saint-Leu,  qui 
avait  reçu  les  confidences  d'un  des  conspirateurs,  passa 
la  journée  dans  une  vive  inquiétude.  «  Mon  salon, 
dit-elle  dans  ses  Mémoires,  se  remplit  à  l'instant  de 
Français  et  de  Françaises  de  ma  connaissance;  chacun 
venait  se  réfugier  auprès  de  moi.  »  Le  sort  la  plaçait 
ainsi  comme  actrice  dans  tous  les  événements;  proba- 
blement sa  volonté  n'était  pas  tout  à  fait  étrangère  à 
cette  situation.  Elle  ouvrit  même  son  palais  à  un  in- 
surgé qui  avait  été  grièvement  blessé  dans  l'action. 

L'insurrection  gagnant  de  proche  en  proche  dans 
tous  les  Etats  du  pape,  iloriense,  sollicitée  par  ses  (ils, 
abandonna  Rome,  et  vint  se  réfugier  à  Florence,  oii 
elle  espérait  les  rejoindre.  A  son  arrivée,  elle  apprit 
(pi'ils  s'élaienl  réunis  aux  rebelles;  que  la  jeunesse  des 
villes  et  des  campagnes  leur  obéissait  ;  enfin,  que  le  gé- 
néral Armandi,  ancien  gouverneur  du  prince  Napoléon, 
son  fils  aine,  venait  d'èlre  nommé  minisire  de  la  guerre 
par  les  insurgés. 

Le  comte  de  Saint-Leu  (I)  était  désespéré;  il  accu- 
sait llorlensc  de  la  direction  que  prenaient  ses  fds  ;  il 
voulait  absolument  qu'elle  partît  pour  les  aller  cher- 
cher. Elle  s'y  refusa  par  des  raisons  assez  puissantes. 
«  S  ils  doivent  revenir,  disait-elle,  ce  ne  peut  cire 
que  de  leur  plein  gré.  S'ils  ont  pris  parti,  je  ne  pourrai 
les  détacher,  et  l'on  ne  manquera  pas  de  dire  que  je 
suis  allée  avec  des  millions  pour  les  aider,  ii  Le  prince 
r.orsini  lui  conseilla  alors  de  se  dire  malade,  afin  de  les 
exciter  à  venir  la  voir,  et,  dès  qu'ils  seraient  à  la  fron- 
tière, une  troupe  aposlée  s'emparerait  d'eux  et  les  ra- 
mènerait. 

«  Ce  piège  qu'on  proposait  à  une  mère,  dit  la  du- 
chesse dans  ses  Mémoires,  me  fit  préférer  encore  le 
tourment  sans  cesse  renaissant  que  me  causait  l'in- 
quiète agitation  de  mon  mari.  »  Le  fait  est  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  bien  fâchée  de  voir  ses  fils  acquérir  un  peu 
de  gloire,  et  qu'elle  faisait  tacitement  des  vœux  pour  le 
succès  de  leur  entreprise.  Aussi,  pendant  que  le  cardi- 
nal Fesch,  de  concert  avec  leur  père  et  avec  leur  oncle 
Jérôme,  envoyait  à  ces  deux  princes  des  ordres,  des 
prières,  pour  qu'ils  quittassent  l'insurrection,  seule,  Hor- 
tense  ne  joignait  pas  aux  instances  de  la  famille  ses  sup- 
plications, qui  eussent  été  probablement  les  plus  puis- 
santes. Elle-même,  au  surplus,  ne  dissimule  pas  ses 
scnlinients.  «  Amis,  ennemis,  famille,  dit-elle,  tout  le 
nmnde  se  donnait  le  mot  pour  neutraliser  leurs  efforts, 
tandis  que  l' enthousiasme  le  plus  grand  animait  le  pays 
qu'ils  occupaient,  et  que  la  jeunesse,  calculant  la  réus- 
site sur  son  ardeur  et  sur  son  courage,  se  voyait  déjà 
en  espérance  maîtresse  de  Rome. 

Cependant  l'impéritie  et  les  temporisations  trop  di- 
plomatiques des  chefs  du  gouvernement  insurrection- 
nel paralysaient  l'action  révolutionnaire  :  il  faut  aux 
mouvements  populaires  d^s  caractères  audacieux  et  en- 
treprenants ;  la  prudence,  en  temps  de  crise,  est  dans 
l'énergie  et  dans  la  promptitude  des  mesures.  Le  prince 
Napoléon,  n'écoulant  que  ses  instincts  guerriers,  arma 
à  la  hâte  quelques  braves  déterminés,  et,  suivi  d'un  seul 


(1)  Il  est  à  remarfiucr  que  l'ex-roi  de  Hollande  prenait  le  litre 
de  comte,  tandis  que  sa  femme  avait  celui  de  duchesse. 


canon  qu'il  avait  mis  en  état  de  service,  il  courut  s'em- 
parer hardiment  de  Civita-Castcllana. 

Tant  d'intrépidité  effraya  le  ministre  de  la  guerre 
qu'on  venait  d'improviser,  et  l'ordre  fut  donné  au  prince 
de  suspendre  ses  attaques.  Désolé  de  ce  malheureux 
contre-lemps,  comprenant  tout  ce  qu'on  perdait  par  ce 
défaut  de  volonté  et  d'audace,  Napoléon  se  hâta  de  re- 
venir à  Bologne  pour  presser,  par  ses  paroles  et  par 
son  activité,  les  préparatifs  de  défense,  puisque  l'on 
commettait  la  faute  capitale  de  ne  pas  aller  en  avant. 
Il  y  eut  une  affaire  assez  brillante,  où  Louis-Napoléon, 
aussi  bien  que  son  frère,  paya  bravement  de  sa  per- 
sonne, el  chargea  avec  vigueur  à  la  tète  de  quelques 
cavaliers. 

Ces  efforts  isolés  n'arrêlaieni  pas  la  marche  des  Au- 
trichiens; les  indépendants  durent  se  replier  sur  Forli 
en  faisant  bonne  conleuance  et  aux  cris  de  vive  la  li- 
berté !  vivent  les  Bonaparte! 

C'est  dans  celle  ville  de  Forli  que  l'aîné  des  princes 
fut  atlaipié  subitement  de  la  rougeole,  et  cette  maladie, 
mal  soignée  an  début,  deviul  presque  aussitôt  mortelle. 
En  quelques  heures,  le  brave  jeune  homme  fut  aux 
portes  de  la  tombe,  et  expira  dans  les  bras  de  son  frère, 
étourdi,  atterré  de  cette  perte  si  rapide. 

Malgré  sa  profonde  et  inconsolable  douleur,  le  prince 
Louis-Napoléon,  eu  qui  revivaieul  les  vertus  et  la  haute 
capacité  de  son  généreux  frère  ,  avec  un  seiiliment 
plus  prononcé  du  génie  militaire,  bien  cpi'il  n'eût  alors 
(pie  vingt-deux  ans  à  peine,  ne  céda  le  lerrain  qu'.iprès 
nue  résistance  acharnée,  et  sur  les  ordres  réitérés  des 
chefs  du  gouvernement  insurrectionnel.  La  retraile  s'o- 
|)éra  sur  Ancône.  Abandonnés  par  la  politique  fran- 
çaise, les  indépendants  se  virent  coulraints  de  cesser 
une  lutte  inégale  et  désormais  inutile.  Dès  lors,  il  ne 
fut  plus  question,  pour  les  insurgés  les  plus  compromis, 
que  de  se  soustraire  aux  vengeances  combinées  de  Rome 
et  de  Vienne.  On  fréta  des  navires  pour  te  réfugier  en 
Grèce,  l'iu^ieurs  chefs  furent  |)ris  el  traités  impitoya- 
blement. 

On  comprend  les  angoisses  d'Ilorlense  a  la  nouvelle 
de  ces  irisies  événements.  Dès  les  prcmièrt^s  défaites, 
le  comie  de  Saiiill.eu  aurait  voulu  que  la  duchesse 
s'ernbar(|uàt  av.  i  ses  (ils  pour  les  conduire  à  Corfou  ; 
mais,  craignant  il'èlre  arièlée  pai'  une  croisière  autri- 
chienne, elle  foiiiia,  à  l'insn  de  son  mari,  le  projet  au- 
dacieux de  les  conduire  en  Anglelerre  en  passant  par 
la  l'iance.  Après  avoir  pris  oslen^iblement  un  passe-porl 
pour  Ancône,  elle  partit  de  Florence  le  10  mars  (1851), 
en  faisant  usage  d'un  autre  passe-port  qu'elle  avail  ob- 
lenn  sons  le  nom  d'une  dame  Anglaise  voyageant  avec 
ses  deux  fils. 

Arrivée  à  Foligno.  elle  leur  écrivit  pour  leur  commu- 
niquer toutes  ses  craintes  et  les  prévenir  (pielle  atten- 
dait dans  cette  ville  le  résultat  de  leur  entreprise,  (|iiel 
qu'il  fût.  Son  courrier  les  trouva  à  Forli  en  ph^iiie  re- 
traite et  au  moment  oii  Napoléon  venait  de  Kniiber  ma- 
lade. A  cette  nouvelle,  la  malheureuse  mère  se  hàia  de 
conlinuer  son  voyage;  mais,  arrivée  à  Pesaro,  elle  ne 
trouva  plus  que  son  second  lils  Louis-Napoléon  ;  l'autre, 
comme  on  l'a  vu,  avail  Miccombé.  Il  fallut  aussitôt  com- 
primer sa  douleur  malernelle  pour  songer  à  sauver  le 
dernier  enfant  qui  lui  restait.  Les  Autrichiens  avan- 
çaient; il  n'y  avait  pas  un  insianl  à  perdre.  Son  passe- 
port anglais  comprenait  deux  jeunes  gens.  Pour  éloi- 
gner les  soupçons,  elle  fil  passer  pour  l'un  de  ses  (ils 
le  jeune  marquis  Zappi,  un  des  chefs  insurgés  qui  avait 
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éié  cljargé  de  porter  ;'i  Paris  les  dé|>êclics  du  gouverne- 
iiienl  révolulioiinaire  de  Bologne. 

A  Aiitôue,  lo  prince  Louis-Napoléon  fut  atteint  lui- 
même  de  la  rougeole  ;  cette  maladie,  en  ce  moment, 
était  d'autant  plus  dangereuse,  qu'à  ses  efl'ets  naturels 
se  joignaient  la  fatigue,  la  désolation,  et  l'aflaissenieat 
moral  du  malade  ,  comme  frère  et  comme  patriote. 
Heureusement,  il  était  entouré  des  soins  maternels. 
Uortense  montra  dans  celte  conjoncture  toute  la  force 
d'àme  dont  une  femme  esl  capable,  tout  le  dévouement 
i|iii  peut  se  trouver  dans  le  cœur  d'une  mère.  Qu'on 
imagine  la  présence  d'esprit  et  le  courage  qu'il  lui  fallut 
déployer  lorsque  les  Autrichiens  se  furent  emparés 
d'Ancône.  Elle  fit  courir  le  bruit  que  son  fds  s'était  ré- 
fugié en  Grèce.  «  Un  soir,  dit-elle,  un  frêle  esquif  mit 
à  la  voile,  et  personne  ne  doutait  qu'il  n'emportât  mon 
fils.  » 

Enfin,  le  médecin  déclara  que  le  malade  était  en  état 
de  se  mettre  en  route,  et  le  départ  eut  lieu  le  jour  de 
Pâques.  La  duchesse  occupait  l'intérieur  de  sa  voiture 
avec  une  dame  de  compagnie;  Louis-Napoléon,  qu'on 
croyait  déjà  à  Malte,  était  sur  le  siège  en  livrée,  et  le 
jeune  Zappi,  dans  le  même  costume,  était  derrière  la 
voiture  do  la  femme  de  chambre.  A  Pise,  on  commença 
à  faire  usage  du  passe-porl  anglais;  les  deux  jeunes  gens 
avaient  quitté  la  livrée  pour  se  placer  dans  la  seconde 
voiture;  le  passe-port  fut  trouvé  en  règle,  et  le  voyage 
put  se  |ioursiiivre  sans  accident. 

Arrives  en  France,  les  voyageurs  durent  redoubler 
de  précautions  pour  cacher  leur  nom.  Le  prince,  exalté 
par  la  vue  de  son  pays,  prépara  une  lettre  par  laquelle 
il  demandait  à  Louis-Philippe  d'être  admis  comme  sim- 
ple soldat  dans  l'armée  française.  Avant  de  l'envoyer, 
il  la  soumit  à  sa  mère.  «  Je  la  lus,  dit-elle,  mais  je  n'ap- 
prouvai pas  cette  démarche.  » 

A  Paris,  elle  descendit  à  l'hôtel  de  Hollande,  près  de 
la  place  Vendôme,  el  s'emiiressa  de  faire  connaître  à 
Louis-Philippe  son  arrivée.  Sa  lettre  fut  reçue  au  mo- 
ment où  Sébasiiani  disait  au  conseil  qu'elle  venait  de 
débarquer  à  Malle.  Le  roi  chargea  Casimir  Périer,  pré- 
siilcnl  du  conseil,  d'aller  la  voir.  «  Je  sais  bien,  dit-elle, 
que  j'ai  transgressé  une  loi;  j'en  ai  pesé  toutes  les 
chances;  vous  avez  le  droit  de  me  faire  arrêter:  ce  sé- 
rail juste. —  Juste,  non,  répondit  le  ministre;  légal, 
oui.  » 

Louis-Philippe  lui  accorda  une  audience.  11  lui  parla 
de  l'exil  de  sa  famille  comme  lui  pesant  sur  le  cœur: 
«  Je  connais,  disait-il,  louies  les  douleurs  de  l'exil;  il 
ne  tieiii  pas  à  moi  que  le  vôtre  n'ait  cessé.  »  Elle  avoua 
que  son  fils  élaii  avec  elle.  Le  roi  lui  recommanda  la 
plus  grande  discrétion  ;  puis  il  ajouta  :  «  Je  sais  que 
vous  avez  de  légitimes  réclamations  à  faire;  écrivez- 
moi  une  noie  de  ce  qui  vous  est  dil.  et  que  vous  m'en- 
verrez, à  moi  seul.  Je  m'entends  en  affaires,  et  j'offre 
d'être  chargé  des  vôtres.  » 

lloitense  fui  eiisnile  admise  à  voir  la  reine  et  ma- 
dame Adélaïde,  qui  parurent  compatir  à  ses  douleurs 
maternelles. 

Le  roi  seul,  sans  excepter  même  Casimir  Périer,  sa- 
vait qu'elle  avait  son  fils  avec  clic.  Les  autres  ministres 
ignoraient  même  la  présciuc  d-.'  la  duche-ise.  Casimir 
Périer,  à  ce  qu'il  parafl.  lui  lit  les  plus  magniliques  pro- 
messes relativcmciit  an  rappel  de  la  faiiiilli'  de  A'ajio- 
léon,  el  sur  la  possibilité  de  lui  rendre  le  duché  de 
Saint-Lcu.  11  offrit,  coiniiie.  Iianquior,  de  lui  procurer, 
à  litre  de  prêl,  les  moyens  <le  cniiliiiiier  son  voyage.  Le 
roi  lui  avait  déjà  fait  imc  pareille  offre  :  elle  refusa 


l'une  et  l'autre.  Sa  bourse  n'était  pas  absolument  à  sec. 
Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  elle  avait  fait 
toucher  chez  le  banquier  Jacques  Lefebvre  un  man- 
dat de  16,000  francs. 

Cependant,  le  jeune  Louis-Napoléon  était  tombé  ma- 
lade presque  en  arrivant  dans  la  capitale,  et  la  fièvre 
qui  l'avait  saisi  semblait  augmenler  de  jour  en  jour. 
On  était  au  5  mai,  anniversaire  de  la  mort  de  l'Empe- 
reur. Le  peuple,  qui  avait  coutume  de  donner  ce  jour- 
là  une  marque  de  souvenir  à  Napoléon,  en  apportant 
des  couronnes  d'immortelles  au  pied  de  la  colonne  de 
la  place  Vendôme,  s'y  rendit  celle  fois  avec  une  af- 
fliience  qui  témoignait  de  sa  sympathie  pour  cette 
grande  ombre.  Il  faut  convenir  que  le  mystère  de  l'in- 
cognito du  jeune  prince  et  de  sa  mère  avait  transpiré 
dans  la  foule,  el  la  nouvelle  de  la  présence  de  ces  deux 
nobles  personnes,  tout  incertaine  qu'elle  fût,  était  bien 
de  nature  à  réchauffer  l'enihousiasme  des  masses.  Il  se 
fil  un  rassemblenicni  qui  dégénéra  presque  en  émeute. 
Du  reste,  celle  manifestation  fut  peu  sédilieuse.  Le  ma- 
réchal Lobau,  alors  commandant  général  des  gardes 
nationales,  imagina,  pour  disperser  la  multitude,  de 
faire  amener  des  pompes  au  lieu  de  canons;  l'action  de 
ces  machines  aquatiques  suffit  pour  élciudre  l'ardeur 
des  rassemblements. 

Malgré  le  succès  de  cette  manœuvre,  Louis-Philippe 
et  son  ministre  étaient  dévorés  d'inquiétude.  Il  fallut 
nlisdluinenl  que  la  duchesse  se  disposai  à  partir.  Pen- 
dant qu'on  faisait  les  préparatifs  de  son  départ,  elle  ne 
])ul  résister  à  la  tentation  d'aller  un  instant  sur  la  place 
Vendôme  se  mêler  à  la  foule.  Elle  voulait  entendre  en- 
core une  fois  l'éloge  du  grand  Napoléon,  el  peut-clrc 
saisir  une  expression  de  regrets  à  son  adresse  ou  à 
celle  de  son  fils  dans  la  bouche  des  hommes  du  peuple. 

Uortcnse  avait  passé  douze  jours  à  Paris;  sans  la  ma- 
ladie de  son  fils,  on  ne  l'y  aurait  sans  doute  pas  tolérée 
aussi  longtemps.  Enfin,  il  fallut  s'éloigner.  Elle  alla  cou- 
cher, le  (j  mai ,  à  Chantilly,  et  s'einbar(|ua  à  Calais 
le  10. 

«  Avant  de  quitter  la  iM-.ince,  le  iiriiice  Louis-Napoléon, 
disent  encore  les  ailleurs  de  la  llioyraphic  de-^  hummcs 
du  jour,  avait  adressé  à  Louis-l'hilippe  une  lullie  re- 
marquable de  dignité  el  d'éloipience,  où  il  réclamait 
noblement  son  litre  de  citoyen  français,  donl  la  Res- 
tauration l'avait  dépouillé  par  la  loi  réactionnaire  du 
12  janvier  1810,  cl  que  le  gouvernement  du  drapeau 
tricolore  ne  pouvait  lui  enlever  sans  violation  de  son 
principe  et  sans  abus  de  la  force.  Dans  sa  loiire,  le 
prince  reconnaissait  le  roi  comme  représentant  de  la 
grande  nation  ;  il  sollicitait  l'honneur  de  servir  dans 
les  rangs  de  l'armée  française  ;  il  se  faisait  gloire  d'a- 
voir embrassé,  en  Ilalic,  la  sainte  cause  de  l'indépcn- 
dauce  des  peuples  ;  il  demandait  à  mourir  un  jour  eu 
coinbattaiit  pour  la  patrie. 

(1  Sa  lettre,  ajoiitenl  les  mêmes  écrivains,  n'était  pas 
d'un  pi  ince  régnant  :  elle  ne  reçut  aucune  réponse.  Un 
si  généreux  langage  faisait  trop  bien  connaître  l'éner- 
gique valeur  du  jeune  prince,  donl  le  nom  n'était  déjà 
que  trop  dangereux.  » 

Dès  leur  arrivée  à  Londres,  llorlensc  el  son  fils  re- 
çurent du  peuple  anglais  et  des  hommes  de  tous  les 
partis  un  accueil  des  plus  sympathiques.  Le  fameux 
Tatleyrand,  alors  ambassadeur  de  France,  leur  envoya 
un  de  ses  confidents  pour  s'informer  du  but  de  k'ur 
voyage  el  de  leurs  projets.  Le  jeune  prince  répondit 
qu'il  se  proposait  de  passer  quelques  jours  en  Angle- 
terre dans  des   vues  d'instruction.  Il  visita  en  elTet, 
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pend.tnt  son  séjour,  avec  un  soin  scrupuleux,  les  prin- 
cipaux élablissenients  industriels  et  scientifiques;  mais 
il  se  refusa  à  tous  les  honneurs  d'Iiospilalité  qu'on  vou- 
lait lui  prodiguer,  ne  voulant  accepter  aucune  invita- 
tion, par  respect  pour  la  mémoire  de  l'Empereur  son 
oncle,  dont  les  Anglais  s'étaient  montrés  les  ennemis  si 
impitoyables. 

Quant  à  la  duchesse  de  Saint-Leu,  elle  répondit  à 
l'envoyé  de  Talleyrand  que  son  projet  était  de  retourner 
en  Suisse  par  la  Belgi(iue.  Cette  réponse  mit  en  émoi 
tout  le  corps  diplomatique.  On  redoutait  bien  plus  en- 
core sa  présence  à  Bruxelles  qu'à  Paris,  dans  un  moment 
011  les  journaux  anglais  publiaient  qu'elle  n'était  venue 
à  Londres  que  pour  solliciter  des  i)uissaiices  le  royaume 
de  Belgique,  alors  vacant,  en  faveur  de  son  lils.  Talley- 
rand lui  offrit  un  passe-port  sous  un  nom  supposé,  au 
moyen  duquel  elle  pourrait  traverser  le  nord  de  la 
France.  Assez  embarrassée  de  cette  proposition  obli- 
geante, elle  répliqua  qu'elle  avait  déjà  écrit  au  roi  des 
Français  pour  obtenir  cette  permission  et  qu'elle  était 
forcée  d'attendre  sa  décision. 

Les  passe-ports  lui  furent  enfin  délivrés.  Elle  quitta 
l'Angleterre  le  7  août,  débarqua  à  Calais,  et,  gardant  le 
plus  sévère  incognito,  elle  voyagea  avec  son  fils  sous 
le  nom  de  baronne  d'Arenemberg.  Elle  évita  de  passer 
par  Paris,  conformément  à  l'itinéraire  qui  lui  avait  été 
tracé  :  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  visiter,  à  Rueil,  le 
tombeau  de  sa  mère. 

De  retour  en  Suisse,  en  août  1831,  Louis  Napoléon 
y  reçut  bientôt  une  députation  secrète  des  Polonais,  qui 
lui  avait  été  envoyée  de  Varsovie  pour  lui  proposer  de 
se  mettre  à  la  tête  de  la  nation  en  armes. 

La  lettre  des  chefs  polonais  était  aussi  pressante 
qu'honorable  :  «  A  qui  la  direction  de  notre  entreprise 
pourrait-elle  être  mieux  confiée  qu'au  neveu  du  plus 
grand  capitaine  de  tous  les  siècles?  Un  jeune  Bonaparte 
apparaissant  sur  nos  plages,  le  drapeau  tricolore  à  la 
main,  produirait  un  effet  moral  dont  les  suites  sont  in- 
calculables. Allez  donc,  jeune  héros,  espoir  de  notre 
patrie;  confiez  à  des  flots  qui  connaîtront  votre  nom  la 
fortune  de  César,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  les  destinées 
de  la  liberté.  Vous  aurez  la  reconnaissance  de  vos 
frères  d'armes  et  l'admiration  de  l'univers.  » 

Celte  lettre  était  datée  du  28  août  1831  et  signée  par 
le  général  Kniazewicz,  le  comte  Plater,  etc.  Le  prince 
Louis-Napoléon,  à  qui  elle  était  adressée,  avait  alors 
vingt-deux  ans  :  c'est  un  âge  où  l'esprit  est  ordinaire- 
ment aventureux,  et  certes  la  gloire  de  relever  le  trône 
des  Jagellons,  ou  du  moins  de  recréer  une  Pologne  in- 
dépendante, avait  de  quoi  tenter  un  jeune  homme  qui 
sentait  du  sang  de  Napoléon  couler  dans  ses  veines. 
Mais  la  raison  d'Etat,  et  des  considérations  politiques 
de  diverses  natures  l'emportèrent,  après  réflexion,  sur 
les  conseils  d'une  généreuse  ambition. 

Les  malheurs  de  l'insnirection  italienne  avaient  rendu 
Louis-Napoléon  excessivement  défiant  envers  la  poli- 
tique du  Palais-Uoyal;  nous  disons  du  Palais-Royal, 
parce  que  Louis-Philippe  y  avait  encore  son  cabinet  et 
sa  résidence.  Le  nom  de  Napoléon  pouvait  porter  om- 
brage et  décider  auprès  du  gouvernement  français 
l'abandon  de  la  Pologne,  qu'un  hypocrite  intérêt 
feignait  encore  de  vouloir  soutenir  ;  le  prince  se  con- 
damna, avec  un  profond  regret,  à  ne  pas  accepter  l'ho- 
norable et  délicate  mission  ipi'on  lui  offrait.  C'était  sans 
doute  un  cruel  sacrifice  que  sa  prudence  lui  prescrivait 
en  faveur  de  la  révolution  polonaise.  Le  jeune  prince 
ne  se  doutait  pas,  dans  la  siiicériié  de  sa  conscience,  que. 


malgré  le  cri  jeté  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre 
des  député.-;  :  la  Pologne  ue  périra  pas!  ce  royaume 
était  déjà  voué  aux  vengeances  de  l'autocrate  russe. 

Cependant,  les  motifs  qui  avaient  dû  comprimer  l'é- 
lan du  jeune  prince,  quelque  puissants  qu'ils  fussent, 
parurent  s'affaiblir  à  ses  yeux  lorsqu'il  se  trouva  rendu  à 
l'isolement  de  sa  retraite.  Il  regretta  alors  si  amèrement 
de  n'avoir  pas  consenti,  sans  réflexion  et  par  un  mou- 
vement d'enthousiasme,  à  verser  son  sang  pour  la  mal- 
heureuse Pologne,  qu'il  se  décida  tout  à  coup  à  partir 
pour  Varsovie.  Déjà  il  s'était  soustrait  aux  regards  vi- 
gilants de  sa  mère,  qui,  le  voyant  préoccupé  et  se  dou- 
tant de  ce  qui  se  passait  dans  son  esprit,  employait  les 
plus  sages  raisonnements  pour  le  retenir  auprès  d'elle. 
Déjà  il  l'avait  quittée  subitement  sans  lui  faire  ses  adieux, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie  vint  remettre 
le  désespoir  au  fond  de  son  cœur,  et  le  rendre  aux  vœux 
agités  de  la  reine  Hortense,  à  qui  le  ciel  n'épargnait 
aucune  cruelle  épreuve. 

L'année  suivante,  le  22  juillet  1832,  le  fils  de  l'Em- 
pereur le  duc  de  Reichstadt,  salué  à  sa  naissance,  en 
1811,  du  titre  de  roi  de  Rome,  mourut  à  Schœnhrunn, 
près  Vienne,  en  Autriche,  âgé  de  vingt  et  un  ans  et 
quatre  mois.  Cette  mort  prématurée  fut  une  véritable 
calamité  pour  la  France  patriote  et  pour  l'infortunée 
famille  de  Napoléon.  C'était  un  terrible  compétiteur  de 
moins  pour  la  royauté  de  Juillet;  et  la  perle  pour  l'Au- 
triche d'un  instrument,  toujours  redoutable  dans  ses 
mains,  à  l'endroit  de  la  dynastie  des  Bourbons  et  de  tous 
les  gouvernements  français. 

Dès  lors  les  inquiétudes  de  la  Sainte-Alliance  se  tour- 
nèrent du  côté  de  la  Suisse.  On  ne  iiouvait  oublier 
qu'inscrit  le  premier  sur  le  grand-livre  de  la  dynastie 
impériale,  et  reconnu  par  le  plébiscite  de  l'an  Xll  (() 
comme  un  héritier  direct  de  la  fortune  politique  do 
l'Empereur,  après  le  roi  de  Rome,  le  jeune  prince 
Louis-Napoléon  avait,  par  là  même,  des  droits  à  la  sur- 
veillance de  l'Europe  absolutiste.  11  paraît  qu'immédia- 
tement après  la  mort  du  duc  de  Reichstadt,  plusieurs 
agents  diplomatiques  furent  envoyés  en  Thnrgovie  pour 
sonder  les  dispositions  du  prince  et  surveiller  ses  pro- 
jets. Un  premier  secrétaire  de  l'ambassade  française,  à 
Londres,  homme  de  confiance  de  Talleyrand,  vint  s'é- 
tablir, pendant  quelque  temps,  à  proximité  de  la  rési- 
dence du  prince  et  de  sa  mère,  dans  le  château-hôtel- 
lerie du  Volsberg. 

La  conduite  calme  et  réservée  du  neveu  de  Napoléon 
déjoua  les  intrigues  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  Dans 
cette  circonstance,  il  fit  preuve  de  beaucoup  d'esprit  el 
montra  un  tact  i)lein  de  convenance  :  sans  s'inquiéter 
de  l'espionnage  politique  dont  il  était  harcelé,  il  se  livra 
avec  une  ardeur  nouvelle  à  ses  travaux  les  plus  sérieux. 

Cependant,  sa  bourse  était  constamment  ouverte  à 
toutes  les  infortunes  patriotiques;  tous  les  débris  er- 
rants de  la  Pologne  qui  passaient  par  Constance  étaient 
hébergés  à  ses  frais  et  repartaient  chargés  de  ses  dons; 
malheureusement  ses  ressources  n'étaient  pas  nom- 
breuses, et  elles  y  passaient  entièrement.  Un  jour  il 
envoya  un  nécessaire  en  vermeil  au  comité  polonais 
de  Berne  ;  ce  nécessaire  était  d'une  valeur  inestimable, 
parce  que,  indépendamment  de  sa  beauté,  il  avait  ap- 
partenu à  l'empereur  Napoléon.  On  en  fit  l'objet  d'une 
loterie  qui  produisit  20,000  francs.  Le  comité,  en  te- 


ll) Voyez  les  articles  de  ce  plébiscite,  en  note,  ci-dessus, 
p.se  4. 


22 


LOUIS-NAPOLÉON. 


iiioigiiaut  sa  iecoiiiiais>:iiicc  au  iloiialcur,  lui  écrivit  ces 
mois: 

(I  Nous  serions  bien  heureux,  s'il  nous  était  possible 
de  suivre  l'impulsion  de  nos  coeurs  et  de  conserver 
comme  un  souvenir  sacré  un  objet  qui  appartenait  au 
grand  homme,  dont  les  Polonais,  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  combattre  sous  ses  ordres,  déplorent  d'autant  plus 
la  mort,  qu'ils  sont  persuadés  que,  lui  vivant,  la  Pologne 
n'etlt  point  été  condamnée  à  d'horribles  supplices,  et 
ses  enl'anis  à  un  long  et  douloureux  e\il. 

«  Cinq  cents  réfugiés  polonais,  pénétrés  de  sa  géné- 
reuse sollicitude,  ont  l'honneur  de  présenter  les  senti- 
ments du  plus  profond  respect  à  l'illustre  descendant 
de  l'onqjereur  Napoléon.  —  (i  acnlt  1833.  » 

A  cette  même  époque,  le  jeune  prince  donna  encore 
un  nouveau  témoignage  de  la  bonté  île  son  cœur  et  de 
sa  générosité  :  une  commission  avait  été  instituée  à 
Paris,  sous  la  présidence  de  l.afayette,  pour  la  mise  en 
loterie  (l'une  foule  d'objets  précieux  d'art,  au  prolit  des 
déiciius  politiques  et  des  journaux  patriotes  fr:ippés  de 
cond:inuiation5  et  d'amendes.  Le  comte  de  Survillicrs 
(Joseph  Bonaparte)  envoya  de  Londres  une  croix  d'hon- 
neur de  i'cnqiercur  >'apoléon,  qui  fut  déposée  entre  les 
UKiiii-.  d'un  (li's  ('(immissaires,  M.  lii'lmontet.  Le  prince 
Louis->'apuléou  lit  l'oriVande  d'un  magnilique  sabre  da- 
massé, sur  la  lame  duquel  étaient  gravés,  unis  ensemble, 
les  emblèmes  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
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es  lors,  les  études  philo- 
sophiques et  les  travaux 
d'économie  polilique,  aux- 
quels le  prince  se  livn'it 
assidilment,  connnencérenl 
à  porier  leurs  fruits.  En 
mai  IH32,  Louis-Napoléon 
^'(■•l;iiiauiinneé  connue  éiri- 
v.iiii  cl  ciininii'  penseur  par 
1.1  puhlicalion  d'tni  ou- 
vragi-  intilulé  sinqdement  :  liércries  politiques. 

.Nous  devons  analyser  largement  les  dillérenles  pro- 
dueiions  dti  li;iul  personnage  dont  nous  entreprenons 
d'écrire  l'histoire,  car  c'est  là  qui?  nous  trouvercjus  sa 
pensée,  et  le  secret...  que  dis-je?  les  principes  de  sa 
conduite  aeluelle  et  la  règle  de  ses  actes  à  venir.  Com- 
bien d'espérances,  par  exemple,  ont  dû  jaillir  de  cet 
admirable  début  des  Rêveries  politiques. 

((  La  liberté  de  la  presse  permettant  à  chactm  de 


faire  connaître  ses  opinions,  on  écrit  aujourd'hui  ce 
qu'on  se  serait  contenté  de  penser  autrefois...  Une  des 
raisons  qui  engagejit  les  patriotes  à  écrire,  c'est  le  dé- 
sir ardent  d'améliorer  la  condition  des  peuples;  car,  si 
l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  destinées  des  diverses 
nations,  on  recule  d'épouvante,  et  l'on  élève  alors  la 
voix  pour  défendre  les  droits  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité. En  effet,  que  voit-on  parlout?  le  bien-être  de  tous 
sacrifié,  non  aux  besoins,  mais  aux  caprices  d'un  petit 
nombre.  Partout,  deux  partis  en  présence  :  l'un  qui 
marche  vers  l'avenir  pour  atteindre  l'utile,  l'autre 
qui  se  cranqionne  au  passé  pour  conserver  les  abus. 
Là,  on  voit  un  despote  cpii  opprime;  ici  un  élu  du  peuple 
qui  corronqit  ;  là  un  peuple  esclave  qui  meurt  pour  ac- 
quérir son  iudépi'inlance;  ici  un  peuple  libre  qui  lan- 
guit parce  (pi'on  lui  dérobe  sa  victoire. 

«  Le  plus  difiicile,  continue  le  noble  écrivain,  n'est 
pas  d':u(|ucrir  la  liberté,  c'est  de  la  conserver;  et  com- 
ment la  conserver,  lorsque  ceux  qui  devraient  la  dé- 
fendre ratlacjuent  sans  cesse?  Ce  n'es!  plus  seulement  la 
force  brutale  qui  conuuande,  on  la  trahison  qui  tue, 
c'est  un  cspiit  de  doctrine  qui  détruit  tout  germe  vital. 
C'est  cet  esprit  (pii.  peu  inquiet  de  l'honneur  de  la 
France,  a  tout  abandonné  à  la  peur  d'une  anarchie  qui 
n'élait  point  à  craindre,  ou  d'une  guerre  que  nous  ne 
pouvions  redouter.  C'est  une  fausse  idée  d'utilité  que 
celle  ([ui  sacrifie  mille  avantages  réels  pour  un  incon- 
vénient ou  imaginaire,  ou  de  peu  d'importance.  Elle 
tendrait  donc  à  priver  les  hommes  du  feu,  parce  qu'il 
incendie,  et  de  l'eau,  parce  qu'elle  inonde.  » 

Noblesse  oblige,  dit-on;  les  précédents  d'un  honmie 
d'Etat,  d'un  chef  de  gouvernement,  doivent  l'obliger 
aussi;  il  est  donc  impossible  que  le  personnage  qui  a 
écrit  ces  lignes  les  oublie  jamais  et  n'y  conforme  pas 
ses  actions.  Rcmaïupions  encore  le  passage  suivant  : 
«  Pourquoi  la  belle  llévolution  de  juillet  a-t-elle  été  flé- 
trie par  des  houmus  (pii,  redoulant  de  planter  l'arbre 
de  la  liberté,  ne  veulent  qu'en  grelfer  les  rameaux  sur 
un  troue  que  les  siècles  uutjtourri,  cl  dont  la  civilisation 
ne  veut  plus'?  » 

11  y  a  dans  celte  phrase  une  idée  qui  aura  plus  lard 
son  développement  et  son  a]iplication.  Voyons  comment 
le  jeune  pcnjcur  caractérise  les  dilférents  gouverne- 
nieiils  qui  se  sont  succédé  en  France.  «  Un  gouverne- 
ment, dit-il,  ne  peut  être  fort  que  lorsque  ses  principes 
sont  d'accord  avec  sa  naiurc  C'est  ainsi  que  la  nature 
de  la  République  fut  d'établir  le  règne  de  l'égalité  et  de 
la  liberté,  et  les  passions  ipii  la  firent  agir  furent  l'a- 
mour de  la  patiie  et  l'extermination  de  tous  ses  eimc- 
mis.  La  nature  de  l'Iùnpir,'  fat  de  eonsolider  un  trône, 
sur  les  principes  dr  lu  liccolution,  de  cicatriser  toutes 
les  plaies  de  ta  France,  de  rcijénércr  les  peuples;  ses  pas- 
sions furent  l'amour  de  la  patrie,  de  la  ijloire,  de 
l'honneur.  La  nature  de  la  Restauration  fut  une  liberté 
octroyée  pour  faire  oublier  la  gloire,  et  ses  passions 
furent  ie  rétablis-enientdcs  anciens  privilèges  et  la  len- 
dauce  à  l'arbitr.iire.  La  nature  de  la  royaulé  de  1830 
fut  la  renaissance  des  gloires  françaises,  la  souveralnelé 
du  peuple,  le  règne  du  mérite  ;  ses  passions  furent  la 
peur,  l'égoisme  et  la  lâcheté.  » 

Sans  CNaininer  si  ces  caractères  sont  rigourcusemenl 
déduits,  ou  convienilra  (pie,  au  premier  apcr(;u,  ils  ne 
maniiucut  pas  de  justesse,  et,  des  lors,  le  régime  im- 
périal appar.dsjait  au  jeune  écrivain  comme  le  type  de 
la  perfection. 

«  Un  jour  viendra,  ajoute-l-il,  on  la  venu  triomphera 
de  l'inirigue,  où  le  mérite  aura  plus  de  force  que  les 
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préjugés,  où  la  gloire  couronnera  la  liberté...  Je  crois 
qu'on  ne  peut  parvenir  à  ce  but  qu'en  réunissant  les 
(Jeux  causes  populaires  :  celle  de  Napoléon  II  et  celle 
de  la  République.  Le  fils  du  grand  boninie  est  le  seul 
représentant  de  la  plus  grande  gloire,  comme  la  Répu- 
blique est  celui  de  la  plus  grande  liberté...  » 

On  conçoit  que  le  duc  de  Reischladt  n'était  pas  mort 
quand  Louis-Napoléon  écrivait  ces  lignes;  ce  n'était 
donc  pas  dans  son  propre  intérêt  qu'il  émettait  ces 
pensées,  mais  bien  en  vue  de  proclamer,  au  prolit  de 
la  patrie,  des  principesqu'ilcroyait  de  nature  à  assurer 
l'alliance  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

«  Avec  le  nom  de  Napoléon,  dit-il,  on  ne  craindra 
plus  le  retour  de  la  terreur;  avec  le  nom  de  la  Répu- 
blique, on  ne  craindra  plus  le  retour  du  pouvoir  absolu. 
Français,  ne  soyons  pas  injustes,  et  rendons  grâces  à 
celui  qui,  sorti  des  rangs  du  peuple,  fit  tout  pour  sa 
prospérité,  qui  répandit  les  lumières  et  assura  l'indé- 
pendance de  la  patrie.  Si,  un  jour,  les  peuples  sont 
libres,  c'est  à  Napoléon  qu'ils  le  devront.  Il  habituait  le 
peuple  à  la  vertu,  seule  base  d'une  république.  Ne  lui 
reprochez  pas  sa  dictature  :  elle  nous  menait  à  la  li- 
berté, comme  le  soc  de  fer,  qui  creuse  les  sillons,  pré- 
pare la  fertilité  des  campagnes...  L'égalité  devant  les 
lois,  la  supériorité  du  mérite,  la  prospérité  du  commerce 
et  de  l'industrie,  l'alfranchissement  de  tous  les  peuples, 
voilà  où  il  nous  menait  au  pas  de  charge...  Le  malheur 
du  règne  de  l'empereur  Napoléon,  c'est  de  n'avoir  pu 
recueillir  tout  ce  qu'il  avait  semé,  c'est  d'avoir  délivré 
la  France  sans  avoir  pu  la  rendre  libre.  » 

Qu'on  n'oublie  pas  que  ces  réflexions,  que  l'auteur 
appelait  alors  des  rêveries,  ont  été  écrites  et  publiées 
en  1832  ;  on  verra  par  là  que  bien  des  choses,  qui  nous 
paraissent  nouvelles  aujourd'hui ,  ont  été  mûries  jtar 
vingt  années  de  méditation.  Ne  croirait-on  pas,  en  effet, 
lire  le  préauibulc  de  la  Constitution  de  1852,  dans  les 
propositions  suivantes  : 

«  Plus  il  y  a,  dans  un  pays,  d'intelligences  qui  se  mon- 
trent, plus  il  y  a  d'hommes  capables  de  commander  aux 
autres,  plus  les  institutions  doivent  être  républicaines  : 
aussi  marchons-nous  à  grands  pas  vers  le  règne  des  ca- 
pacités... 

«  Les  premiers  besoins  d'un  pays  sont  l'indépendance, 
la  liberté,  la  stabilité,  la  suprématie  du  mérite  et  l'ai- 
sance également  répandue.  Le  meilleur  gouvernement 
sera  celui  où  tout  abus  du  pouvoir  pourra  toujours  être 
corrigé,  où,  sans  bouleversement  social,  sans  effusion 
de  sang,  on  pourra  changer  et  les  lois,  et  le  chef  de 
l'Etat,  car  une  génération  ne  peut  assujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures. 

«  Pour  que  l'indépendance  soit  assurée,  il  faut  que  le 
gouvernement  soit  fort,  et,  pour  qu'il  soit  fort,  il  faut 
qu'il  ait  la  conliance  du  peuple,  qu'il  puisse  avoir  une 
armée  nombreuse  et  bien  disciplinée  sans  qu'on  crie  à 
la  tyrannie,  qu'il  puisse  armer  toute  la  nation  sans 
crainte  de  se  voir  renverser. 

«  Pour  être  libre,  ce  qui  n'est  qu'une  conséquence 
de  l'indépendance,  il  faut  que  tout  le  peuple,  indistinc- 
tement, puisse  concourir  aux  élections  des  représen- 
tants de  la  nation;  il  faut  que  la  niasse,  qu'on  ne  peut 
jamais  corrompre,  et  qui  ne  flatte  ni  ne  dissimule,  soit 
la  source  constante  d'où  émanent  tous  les  pouvoirs. 

«  Pour  que  l'aisance  se  répande  dans  toutes  les 
classes,  il  faut  non-seulement  que  les  impôts  soient  di- 
minués, mais  encore  que  le  gouvernement  ail  un  aspect 
de  stabilité  qui  tranquillise  les  citoyens  et  permette  de 
compter  sur  l'avenir.  Le  gouvernement  sera  stable  lors- 


que les  institutions  ne  seront  point  exclusives,  c'est-à- 
dire  lorsque,  ne  favorisant  aucunes  classes,  elles  seront 
tolérantes  pour  tous,  et  surtout  en  harmonie  avec  les 
besoins  et  les  désirs  de  la  majorité  de  la  nation.  Alors 
le  mérite  sera  la  seule  raison  pour  parvenir,  les  sermces 
rendus  ci  la  patrie  la  seule  cause  de  récompenses.  ii 

Voilà,  certes,  des  opinions  puisées  aux  bonnes  sources 
de  la  philosophie,  et,  quand  on  songe  que  l'homme  qui 
les  a  émises,  il  y  a  vingt  ans,  se  trouve  aujourd'hui  à  la 
tête  d'une  grande  nation,  pourrait-on  ne  pas  fonder  sur 
un  chef  pénétré  de  si  nobles  sentiments  les  plus  larges 
espérances  pour  le  bien  de  la  patrie  ? 

«  D'après  les  opinions  que  j'avance,  continue-t-il,  on 
voit  que  mes  principes  sont  entièrement  républicains. 
Eh  !  quoi  de  plus  beau,  en  elTet,  que  de  rêver  à  l'empire 
de  la  vertu,  au  développement  de  nos  facultés,  au  pro- 
grès de  la  civilisation?  Si,  dans  mon  projet  de  constitu- 
tion, je  préfère  la  forme  monarchique,  c'est  que  je 
pense  que  ce  gouvernement  conviendrait  plus  à  la 
France,  en  ce  qu'il  donnerait  plus  de  garanties  de  tran- 
quillité, de  force  et  de  liberté. 

«  Si  le  Rhin  était  une  mer,  ajoule-t-il  encore,  si  la 
vertu  était  toujours  le  seul  mobile,  si  le  mérite  parve- 
nait seul  au  pouvoir,  alors  je  voudrais  une  république 
pure  et  simple;  mais  entourés,  comme  nous  le  sommes, 
d'ennemis  redoutables,  qui  ont  à  leurs  ordres  des  mil- 
lions de  soldats  qui  peuvent  renouveler  chez  nous  l'ir- 
ruption des  barbares,  je  crois  que  la  république  ne 
pourrait  repousser  l'invasion  étrangère  et  comprimer 
les  troubles  civils  ([n'en  ayant  recours  aux  moyens  de 
rigueur  qui  nuisent  à  la  liberté.  Quant  à  la  vertu  et  au 
mérite,  on  voit  souvent  dans  une  république  qu'ils  ne 
peuvent  atteindre  qu'un  certain  degré:  ou  l'ambition 
les  corrompt,  on  la  jalousie  les  perd.  C'est  ainsi  que 
tous  les  génies  transcendants  sont  souvent  écartés  par 
la  déliance  qu'ils  inspirent;  et  l'intrigue  alors  triomphe 
du  mérite  qui  pouvait  illustrer  la  patrie.  Je  voudrais 
un  gouvernement  qui  procurât  tous  les  avantages  de  la 
république,  sans  enirainer  les  mômes  inconvénients; 
en  un  mot,  un  gouvernement  qui  fût  fort  sans  despo- 
tisme, libre  sans  anarchie,  indépendant  sans  con- 
quêtes !  » 

Cet  écrit,  ou  du  moins  ces  passages,  qui  révèlent  la 
pensée  intime  de  l'auteur  à  l'époque  où  il  a  publié 
ses  prétindues  Rêveries,  nous  ont  semblé  avoir,  en  ce 
moment,  un  intérêt  d'actualité  et  de  comparaison  qui 
nous  a  déterminé  à  les  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 

Ces  réflexions  sont  suivies  d'un  projet  de  constitution 
où  se  trouvent,  dès  lors,  les  bases  de  celle  du  l-i  jan- 
vier 1852.  Les  seules  différences  qu'on  y  remarque 
s'expliquent  par  le  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les 
esprits,  et  par  l'élaboration  qui  s'est  faite  dans  les  idées 
de  l'auteur,  par  suite  des  événements  auxquels  il  a  par- 
ticipé. En  1832,  c'était  le  théoricien  qui  préparait  son 
œuvre;  en  1852,  c'était  l'homme  d'expérience  qui  la 
niellait  en  pratique,  toute  perfectionnée. 

Dans  le  projet  de  1832,  les  trois  pouvoirs  de  l'Etat 
étaient  le  peuple,  le  corps  législatif  et  l'empereur.  Le 
peuple  avait  le  pouvoir  électif  et  de  sanction.  Le  corps 
législatif  avait  le  pouvoir  délibératif;  l'empereur  avait 
le  pouvoir  exécutif. 

Suivant  l'auteur  des  Rêveries  politiques,  «  l'harmonie 
entre  le  gouvernement  elles  gouvernés  ne  peut  exister 
que  de  deux  manières  :  lorsque  le  peuple  se  laisse  gou- 
verner par  la  volonté  d'un  seul,  ou  lorsque  le  chef  gou- 
verne d'après  la  volonté  de  tons.  Dans  le  premier  cas, 
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c'est  le  despolisnie  ;  dans  le  second,  c'est  la  liberté.  La 
tranquillité  de  l'un  cs-t  le  silence  des  tombeaux;  la  tran- 
quillité de  l'autre  est  la  sérénité  d'un  ciel  pur.  » 

Du  reste,  toute  la  constitution  projetée  avait  déjà 
pour  base  le  sulïrage  universel.  Une  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  tirée  en  grande  partie  de  celle  de 
89,  consacrait  les  grands  principes  proclamés  et  recon- 
nus à  celle  époque.  Le  pouvoir  législatif  était  délégué  à 
deux  assemblées,  le  tribnnat  et  le  sénat,  dont  les  mem- 
bres, tenqioraires  pour  le  premier,  et  à  vie  pour  le  se- 
cond, devaient  être  librement  élus  parle  peuple.  Leurs 
délibérations  étaient  soumises  à  la  sanction  de  l'empe- 
reur, comme  au  chef  suprême  de  l'Etat.  Le  pouvoir  ju- 
diciaire était  délégué  à  des  juges  élus  à  temps  par  le 
peuple.  La  dignité  impériale  était  héréditaire;  cepen- 
dant l'avènement  de  l'empereur  au  trône  devait  être 
sanctionné  par  le  peuple  ;  et,  si  le  lils  ou  le  plus  proche 
parent  du  dernier  empereur  ne  convenait  pas  à  la  na- 
tion, les  deux  Chambres  proposaient  un  nouvel  empe- 
reur, et  leur  proposition  passait  à  la  ratification  du 
peuple. 

Tel  était,  en  substance,  le  mécanisme  de  cette  con- 
stitution. Un  voit  qu'elle  avait  été  inspirée  par  les  sen- 
timents les  plus  libéraux,  et  tout  à  la  fois  par  une  in- 
telligence profonde  des  moyens  d'assurer  l'ordre  inté- 
rieur en  fortifiant  l'autorité. 

Ce  premier  ouvrage,  comme  nous  l'avons  dit,  avait 
paru  en  inai  185-2.  La  seconde  publication  importante 
du  prince  Louis- Napoléon  fut  une  brochure  (rès-remar- 
quable,  ayant  pour  titre  :  Considérations  politiques 
et  militaires  sur  la  Suisse. 

«  Cette  brochure,  disent  les  auteurs  de  la  Biographie 
des  hommes  du  jour,  annonça  im  beau  talent  de  pen- 
seur et  d'écrivain;  elle  fit  une  grande  sensation  dans  le 
monde  diplomatique  et  dans  l'espritdes  gens  de  guerre. 
D'une  part,  toutes  les  constitutions  des  différents  can- 
tons y  étaient  examinées,  décrites  et  analysées  avec 
une  sagacité  bien  étonnante  dans  un  si  jeune  publiciste. 
On  y  recoimut  le  coup  d'œil  et  la  raison  éclairée  d'un 
homme  d'Etat  déjà  mûr;  les  hautes  vues  y  abondaient. 
L'Ilelvéïie  en  fut  vivement  frappée,  elle  y  applaudit 
avec  chaleur,  car  elle  entrevit  dans  cette  brochure 
les  éléments  d'une  meilleure  organisation  républicaine 
dans  l'avenir.  D'une  autre  part,  la  question  militaire  y 
était  traitée  d'une  manière  large  et  savante,  le  prince 
y  établissait  un  système  de  ligue  de  défense  qui,  fran- 
chement adopté  par  la  diète  helvétique,  rendrait  la  ré- 
publique presque  in:d)ordable  aux  hostilités  des  puis- 
sances absdlulisles.  Cette  partie  de  la  brochure  a  des 
traits  qui  rappellent  le  fameux  chapitre  de  Bonaparte 
sur  le  système  délensif  de  l'Iialie.  La  parenté  est  dans 
l'àme  comme  dans  le  sang.  » 

L'appréciation  qui  précède  nous  paraît  suffisante 
pour  donner  une  idée  juste  de  cette  brochure;  nous  ne 
l'analyserons  pas  autrement,  parce  que  les  sujets  qu'elle 
traite  n'aïu'aient  pas  un  intérêt  assez  direct  pour  les 
lecteurs  français.  On  voit,  de  reste,  qu'elle  attestait 
dans  l'auteur  des  éludes  profondes  et  des  vues  très- 
avancées. 

Le  gouvernement  helvétique  comprit  le  service  que 
cette  publication  pouvait  rendre  à  la  Suisse,  et,  pour  té- 
moigner sa  reconnaissance  à  l'auteur  et  donner  plus  de 
prix  à  l'hospitalité  que  le  prince  payait  si  bien  eu  ta- 
lent et  eu  oMivres  d'utilité  publique,  il  lui  décerna,  par 
acclamation  et  à  l'unanimité,  le  titre  honorifique  de 
citoi/en  de  la  répuMique  suisse.  Celte  qualité  n'entraî- 
nant point  la  naturalisation,  Louis-Napoléon,  qui  n'au- 


rait consenti  à  aucun  prix  à  perdre  son  nom  et  ses 
droit>i  de  Français,  l'accepta  avec  plaisir.  Cette  marque 
d'honneur  ava  1,  d'ailleurs,  été  déjà  déférée  à  deux 
grands  personnages  politiques,  savoir  :  au  maréchal 
Ney,  lors  de  l'acte  de  médiation,  et  au  prince  de  Met- 
ternich.  Ce  dernier  l'avait  reçue  de  l'aristocratie  de 
Berne,  sous  l'infliience  des  événements  de  1815. 

Devenu  plus  populaire  et  plus  aimé  de  jour  en  jour, 
le  prince  Louis-Napoléon  ne  larda  pas  à  recevoir  du 
gouvernement  de  la  Suisse  nu  témoignage  plus  distin- 
gué de  son  estime  et  de  sa  confiance.  Dans  le  mois  de 
juin  1854,  il  fut  nommé  capitaine  d'artillerie  au  régi- 
luent  de  Berne.  Ce  nouveau  grade  donna  lieu  à  ses  ca- 
marades de  lui  témoigner  leurs  sentiments  de  fraternité 
par  de  vives  démonstrations. 

Ainsi  Louis-Napoléon,  ne  pouvant  servir  la  liberté 
sous  le  drapeau  de  sa  pairie  selon  les  vœux  de  son  âme 
ardente,  oblenait  du  moins,  d'une  république  recon- 
naissante, un  noble  dédonnuagcment  qui  le  consolait  des 
injustices  du  sort.  Il  entrait  dans  la  carrière  mililaire 
comme  l'Empereur,  son  oncle;  il  commençait,  conmic 
lui,  dans  l'arme  de  l'arlillerie,  avec  le  titre  de  capi- 
taine, et  d;nis  une  républi(iue.  Un  tel  rapprochement 
de  circonstances  le  rendait  fier  et  relevait  d'autant 
plus  juslement  à  ses  propres  yeux,  qu'il  devait  son 
grade  à  lui-même  et  à  ses  travaux. 

Rien,  ditPlularque,  n'est  à  dédaigner  dans  les  détails 
biographiques  des  hommes  publics.  Leur  nature  se  ré- 
vèle partout.  On  est  soi  jusque  dans  les  choses  les 
mo  us  importantes.  Nous  dirons  donc  que  le  prince 
Louis-Napoléon  ne  dédaignait  aucun  genre  de  distinc- 
tion. Ainsi,  chaque  année,  le  canton  de  Berne  convo-  | 
quait  à  des  joutes  solennelles  d'adresse,  comme  dans 
les  temps  antiques,  les  plus  habiles  tireurs  de  toute  la 
Suisse.  Le  tir  fédéral  est  encore  une  fête  nationale  qui 
rassemble  des  milliers  de  combattants,  et  qui  excite 
l'intérêt  le  plus  vif  dans  tons  les  cantons.  Ces  réunions 
sont  comme  les  jeux  oh/mpiques  de  l'Ilelvétie.  Le 
prince  Louis-Napoléon  ne  manquait  jamais  d'y  être  in- 
vité, et  sa  présence  était  constamment  remarquée  avec 
un  vrai  plaisir.  H  n'y  venait  pas  seulement  en  simple 
spectateur,  car  il  acceptait  fort  bien  le  combat,  et  sou- 
vent il  a  remporté,  aux  acclamations  de  joie  de  l'as- 
semblée, des  drapeaux  et  des  couronnes,  qui  sont  le 
prix  de  l'habileté  victorieuse. 

Il  n'était  pas,  au  reste,  d'exercice  gymnastique  on  il 
ne  pût  se  distinguer  à  celte  époque.  Il  excellait  à  mon- 
ter à  cheval;  souvent  il  traversait  à  la  nage  le  grand 
lac  de  Constance;  on  le  disait  d'une  force  supérieure 
dans  le  maniement  des  armes  et  dans  les  combats  de 
lance  à  la  manière  polonaise.  C'était  le  résultat  de  son 
éducation  toute  lacédémonienne. 

Sa  vie  n'était  pas  tellement  renfermée  dans  les  limites 
de  la  Suisse,  que  son  nom  et  sa  réputation  ne  s'éten- 
dissent au  loin.  Aussi,  lorsipie  la  cause  couslitutionnelle 
eut  trionqibé  en  Porlugal  et  relevé  le  trône  de  dona 
Maria,  et  ipi'il  fut  (piestion  de  donner  à  cctic  jeime 
reine  im  époux  digue  de  diriger  les  destinées  d'une  na- 
tion devenue  libre,  des  Portugais  du  premier  rang, 
qui  avaient  une  grande  influence  dans  les  hauts  conseils 
de  leur  pays,  jetèrent  les  yeux  sur  le  prince  Louis-Na- 
poléon, dont  le  caractère  loyal  et  l'énergie  leur  pré- 
sentaient de  sûres  garanties  pour  l'iiidépcndaïK'c  et  la 
liberté  de  leur  patrie.  Mais  le  neveu  de  NapoUJou,  loin 
de  prêter  l'iu'eille  aux  séductions  d'offres  aussi  brillantes, 
mit  proiuplement  lin  aux  négociations  entamées  à  ce 
sujet,  et  il  motiva  son  refus,  plein  de  désintéressement, 
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Il  n'y  venait  pas  seulement  en  simple  spetlaleur.  —  page  -21. 


par  (lon\  raisons  qui  annonçaient  autant  de  noblesse 
d'àiiic  que  de  dignité  |)atiioli{iiie  :  la  première,  c'est 
qu'il  ne  voulait  accepter  aucune  élévation  qui  séparât 
son  sort  cl  ses  intérêts  des  intérêts  et  du  sort  de  la 
France;  la  seconde,  c'est  qu'il  était  bien  résolu  à  éviter 
toute  concurrence  avec  son  cousin,  le  duc  de  Leucli- 
icinberg,  fils  du  prince  Eugène,  sur  lequel  un  parti  avait 
également  porté  ses  vues. 

Après  la  mort  du  jeune  duc,  enseveli  presque  aussitôt 
dans  si  royauté,  les  mêmes  propositions  et  des  instantes 
plus  vives  fmcnt  adressées  de  nouveau  au  prince  Louis- 
Napoléon  de  la  part  du  Portugal.  L'une  des  raisons 
ipii  avaient  inolivé  son  premier  refus  n'existait  plus  ; 
niiiis  lanlre,  la  plus  puissante  pour  un  cœur  français, 
subsistait  toujours.  Comment  renoncer  pour  jamais  à  la 


patrie  de  son  enfance?  Voilà  les  sentiments  sur  lesquels 
il  b.isa  son  nouveau  refus.  Une  Icltre,  qui  fut  publiée 
dans  quelques  journaux  en  décembre  18  J>,  exprima, 
en  termes  aussi  honorables  que  patriotiipies,  les  motifs 
qui  dirigeaient  la  conduite  du  jeune  prince. 

«  Plusieurs  jouriiaus.,  disait-il,  ont  accueilli  la  nou- 
velle de  mon  départ  pour  le  Portugal,  comme  préten- 
dant à  la  main  de  la  reine  dona  Maria.  Quelipie  flatteuse 
(pie  soit  pour  moi  la  supposilion  d'une  union  avec  une 
jeune  reine,  belle  et  vertueuse,  veuve  d'un  cousin  qui 
m'était  cher,  il  est  de  mon  devoir  de  réfuter  un  tel 
bruit,  puisque  aucune  démarche  qui  me  soit  connue 
n'a  pu  y  donner  lieu. 

«  Je  dois  même  ajouter  que,  malgré  le  vif  intérêt 
qui  s'attache  aux  destinées  d'un  peuple  qui  vient  d'ac- 
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quérir  ses  libertés,  je  refuserais  riioiiucur  de  parlager 
le  iroiie  de  l'orlugal,  si  le  lias.ird  voulait  que  quelques 
personnes  jetassent  les  yeux  sur  mol. 

'(  La  belle  conduite  de  mon  père,  qui  abdi(iua  en  1810 
parce  (|u'il  ne  pouvait  allier  les  intéiêts  de  la  France 
avec  ceux  de  la  Hollande,  n'est  pas  sortie  de  mon  esprit. 

«  Mon  père  m'a  prouvé,  par  son  grand  exemple,  com- 
bien la  patrie  est  préférable  à  un  trime  étranger.  Je 
sens,  en  effet,  qu'habitué  dès  mon  enfance  à  chérir 
mon  pays  par-dessus  tout,  je  ne  saurais  rien  préférer 
aux  intérêts  français. 

«  Persuadé  que  le  grand  nom  ([ue  je  porte  ne  sera 
pas  toujours  xta  titre  d'exclusion  aux  yeux  de  mes  com- 
patriotes, puisqu'il  leur  rappelle  (piinze  années  de 
gloire,  j'attends  avec  calme,  dans  un  pays  hospitalier 
et  libre,  que  le  peuple  rappelle  dans  son  sein  ceux 
qu'exilèrent,  en  1813,  douze  cent  mille  étrangers.  Cet 
espoir  do  servir  un  jour  la  France,  comme  citoyen  et 
comme  soldat,  fortilie  mon  âme,  et  vaut,  à  mes  yeux, 
tous  les  trônes  du  monde.  » 

Celte  lettre  n'a  pas  besoin  de  commentaires;  on  en 
sent  toute  la  noblesse. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année  1833,  un  grand 
chagrin  avait  frappé  la  reine  llortense  et  son  fils  :  ma- 
demoiselle Cochclet,  dont  nous  avons  plusieurs  fois 
parlé  dans  le  cours  de  notre  récit,  et  qui.  dans  ses 
Mcmdirrs.  nous  a  fourni  bien  des  renseignements  sur 
les  premières  années  du  prince  Louis-Napoléon,  était, 
comme  on  l'a  vu,  l'amie  de  pension,  la  dame  d'honneur, 
la  lectrice,  enfin  la  confidente  la  plus  intime  de  la  reine 
llortense,  qu'elle  avait  toujours  suivie  dans  sa  bonne 
fortune  comme  dans  ses  revers.  Elle  s'était  mariée,  en 
1H-22,  avec  M.  Parquin,  sans  cesser  de  vivre  près  de  la 
duchesse  de  Saint-Lcu,  dont  elle  charmait  souvent  la 
solitude  par  les  qualités  de  son  esprit  et  l'amabilité  de 
son  caractère.  Fixée  en  Suisse,  où  elle  habitait  un  châ- 
teau voisin d'Arenemberg,  elle  s'occupaitde l'éducation 
d'une  fille,  charmante  enfant  qu'elle  avait  eue  d('  son 
miiriage,  lorsqu'elle  succomba  presque  subitement  aux 
suites  d'une  maladie  cruelle  dont  elle  était  atteinte  de- 
puis qiiel(|nes  années.  Celte  perte  frappa  au  cœur  l'au- 
guste amie  de  mademoiselle  Cotbelet;  et  le  prince 
Louis-Napoléon,  partageant  la  douleur  de  sa  mcre,  ex- 
prima ses  regrets  dans  une  lettre  à  M.  Parquin,  où  l'on 
sent  que  le  cœur  parle  avec  une  véritable  effusion.  Le 
prince,  ainsi  que  sa  mère,  se  trouvaient  alors  à  (j'euèvc. 

«  Mon  cher  monsieur  Parquin,  écrit-il  sous  la  dalc 
du  I  '(  mai  1853,  vous  ne  pouvez  douter  de  la  vive  dou- 
leur (jiie  nous  avons  ressentie  en  apprenant  la  terrible 
nouvelle  de  la  mort  de  votre  excellente  femme  (nwrie 
le  7  maih  ma  mère  en  a  été  bien  affectée,  car  elle  perd 
en  elle  une  amie  d'enfance;  mais  je  ne  veux  pas  ac- 
croître votre  chagrin  en  vous  parlant  du  nôtre;  je  veux, 
au  contraire,  tacher  de  vous  donner  (pielques  consola- 
lions  en  vous  renouvelant  l'expression  de  mon  amitié, 
sur  laipiclle  vous  pouvez  conq)ter,  et  en  vous  assurant 
du  vif  intérêt  que  ma  mère  vous  porte,  ainsi  qu'à  votre 
pauvre  petite  Claire,  qui  doit  être  bien  malheureuse. 

«  Malgré  la  tiistc  piévi>ion  dis  médorins,  nous  espé- 
rions bien  reUonvcr  eiicnro  mada Parquin;  mais 

hélas!  sa  vie  était  tellement  empoiscuniée  par  ses  dou- 
leurs, que  c'est  pour  elle  un  bienfait  du  ciel  cpie  d'avoir 
mis  un  terme  à  ses  s-oulîrances. 

«  ,Ic  rcï  relie  vivement  de  n'avoir  pasétéù  Arenend)erg 
pcndanu  l's  1 1  islc>  [imments,  afin  de  vous  prodiguer  toutes 
les  consolations  ipie,  en  pareil  cas,  l'amitié  seule  peut 
offrir;  mais  bientôt  nous  nous  reverrons,  et  je  me  flatte 


de  pouvoir,  par  ma  sympathie  et  par  la  conformité  de 
mes  regrcis,  adoucir  un  peu  vos  douleurs. 

«  Embrassez  bien  tendrement  Claire  de  ma  part,  et 
croyez  à  mon  amitié. 

<(  Signé  N.M'OLÉo^-Loms  Ronap.^rte.  » 

Ver«  la  fin  de  l'année  1835,  après  trois  ans  de  labo- 
rieuses recherches,  de  graves  méditations  sur  l'art  de 
l'artillerie,  après  des  études  approfondies  et  un  long 
travail  d'expérience  pralique,  le  prince  Louis-Napoléon 
se  plaça  au  premier  rang  des  écrivains  et  des  tacticiens 
militaires  par  la  publication  d'un  ouvrage  des  plus  sub- 
slantiels,  sous  le  litre  modeste  de  Marcel  d'Artillerie, 
à  l'usage  des  officiers  d'artillerie  de  la  république  hel- 
vétique, par  le  prince  Napoléon-Louis  Bonaparte,  capi- 
taine au  régiment  d'artillerie  du  canton  de  Berne.  C'est 
un  cours  à  l'usage  de  toutes  les  nations  modernes;  mais 
on  voit  que,  pour  le  jeune  auteur,  la  France  est  tou- 
jours à  l'horizon  de  sa  pensée,  suivant  l'expression  de 
ses  biographes  (Sarrut  cl  Saint-Edinc);  il  y  explique  de 
la  manière  la  plus  lumineuse  le  génie  de  Napoléon  dans 
les  grandes  manœuvres  de  ses  beaux  jours  de  victoires. 
C'est  par  la  science  des  projectiles  que  l'Empereur  a 
décidé  si  souvent  du  destin  de  l'Europe.  Son  neveu 
traci^  rapidement,  à  grands  traits,  le  précis  de  cet  art 
depuis  son  invention;  il  a  puisé  aux  sources  les  plus 
précieuses  pour  composer,  de  ces  éléments  divers,  un 
tout  homogène  et  complet;  il  a  consulté  une  foule  d'ou- 
vrages allemands,  italiens  et  français,  dans  les  langues 
originales. 

laissons,  au  surplus,  les  hommes  du  métier  rendre 
compte  de  cet  ouvrage.  Voici  comment  il  en  est  parlé 
d;\\]s\c  Spectateur  militaire,  120'' livraison,  mars  1836. 
«  L'auteur  a  puisé  chez  nous  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'artillerie  de  siège  et  de  place,  dont  la  Suisse  n'est  pas 
encore  pourvue.  Il  a  mis  en  œuvre  beaucoup  de  ilocu- 
menis  sur  l'inslruction  de  nos  troupes  et  le  service  de 
nos  établissements,  en  sorte  que  ce  Manuel  pourra  être 
apprécié  et  recherché  par  les  officiers  français...  Ils  y 
puiseront  prescpic  tous  des  sujets  d'instruction.  L'au- 
teur s'y  montre  au  courant  de  toutes  les  imiovalions 
reinanpiables,  de  tous  les  perfectionnemenis  impor- 
tants, particulièrement  de  ceux  adoptés  chez  les  puis- 
sances étrangères,  souvent  peu  connus  et  dont  on  est 
curieux  en  France;  en  un  mol,  la  science  a  été  mise  à 
jiuir  autant  que  possible. 

«  En  téie  de  l'ouvrage  est  une  relation  historique  de 
riiivciilidn  et  des  progrès  de  l'artillerie  jusqu'à  nos 
jours.  Ce  début  parait  heureux  ;  c'est  la  partie  intéres- 
sanlo;  c'est  (cIlc  à  laipicUe  le  lecteur  rattachera  les 
détails  de  noineiK  lalurc  et  de  constiuclion,  toujours  nu 
peu  arides  quand  on  n'en  a  pas  un  besoin  actuel;  c'est 
la  seule  manière  d'en  faire  goilter  la  lecture...  Le  plan 
de  l'ouvrage  est  bien  conçu  :  on  peut  le  regarder 
comme  divisé  en  trois  parties,  dont  la  première  traite 
de  l'artillerie  de  campagne;  la  seconde  de  l'artillerie 
de  siège  et  de  place  ;  la  troisième,  des  fabrications  et 
constructions  qui  ressortissent  de  l'artillerie. 

«  L'auteur,  après  avoir  fait  connaître  l'organisation 
du  pei>oimel  et  du  matériel  de  la  confédération  helvé- 
tique, donne  un  règlement  sur  les  maineuvres  des 
bouches  à  feu  de  bataille.  Les  officiers  français  n'étudie- 
ront pas  sans  intérêt  le  matériel  suisse,  évidemment 
imité  du  nôtre,  mais  qui  offre  cependant  des  différences 
dignes  d'attention... 

«  Après  les  manœuvres  vient  leur  application:  le  pe- 
tit Trailé  du  service  cl  de  la  lacliquo  de  l'artillerie  en 
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mnrche  et  sur  le  champ  de  bataille  est  un  des  chapitres 
les  plus  remai'(|iiables  de  l'ouvrage.  On  doit  eu  recoiu- 
inander  la  lecture  aux  jeunes  artilleurs  de  tous  les  pays. 
Il  est  suivi  de  la  partie  scientillque  comme  sous  le  nom 
de  Théorie  du  tir.  L'auteur  s'y  montre  clair  et  exact; 
il  résume  au  mieux  ce  qui  a  été  admis  pour  le  calcul 
des  vitesses  initiales... 

«  Cette  première  partie  du  Manuel  se  termine  par  le 
pointage  et  les  tables,  qui  en  sont  le  complément.  Un 
éloge  mérité  par  le  Manuel  d'artillerie  helvéïicpie,  c'est 
qu'il  contient  beaucoup  de  tables;  elles  sont  toujours 
recherchées  et  précieuses  dans  les  ouvrages  de  ce  genre, 
quand  elles  sont  le  résultat  d'expériences... 

(I  Dans  ce  que  nous  appelons  la  seconde  partie  de 
l'ouvrage,  l'auteur  a  en  vue  la  fortification,  et  traite  de 
l'emploi  de  l'artillerie  dans  son  attaque  et  sa  défense. 
La  fortification  passagère  est  du  ressort  des  officiers  de 
toutes  les  armes;  son  étude  lait  partie,  en  France,  de 
leur  éducation  militaire.  Eu  Suisse,  les  officiers  d'artil- 
leiie  sont  chargés  de  la  construction  des  retrauche- 
menis,  et  c'est  à  ce  double  titre  qu'on  aimera  à  trouver 
dans  le  Manuel  un  petit  traité  de  fortification  passagère 
fort  bien  fait...  Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  faire  con- 
naître l'artillerie  de  siège  et  de  place,  l'auteur  avait 
choisi  le  matériel  français.  Ancien  ou  nouveau,  tout  ce 
qui  est  en  usage  est  décrit  exactement.  Nous  devons 
nous  applaudir  d'une  préférence  qui  donne  un  ouvrage 
de  plus  à  consulter...  » 

Après  avoir  analysé  la  troisième  partie  du  Manuel 
d'artillerie,  qui  traite  de  la  fabrication  de  la  poudre,  de 
celle  des  bouches  à  feu,  etc.,  et  avoir  mêlé  à  l'éloge 
que  cette  partie  mérite  quelques  critiques  de  détails 
sur  lesquelles  nous  passons,  l'auteur  de  l'article  ter- 
mine ainsi  : 

«  Il  est  impossible,  en  parcourant  ce  livre,  de  n'cire 
pas  frappé  du  travail  assidu  dont  il  est  le  fruit.  On  peut 
s'en  faire  mie  idée  par  la  liste  de  tous  les  auteurs  fran- 
çais, allemands  et  anglais  qui  ont  été  mis  à  contribu- 
tion ;  et  cette  liste  n'est  pas  un  vain  catalogue.  On  re- 
trouve, dans  le  texte,  les  idées,  et  souvent  les  expres- 
sions mêmes,  des  auteurs  cités.  En  examinant  combien 
il  a  fallu  d'étude  et  de  persévérance  pour  arriver  à  pro- 
duire seul  (car  même  les  planches  rép. indues  dans  le 
corps  de  l'ouvrage  sont  dessinées  par  l'auteur)  un  livre 
qui  exige  des  coimaissances  si  profondes  et  si  variées, 
et  quand  on  se  prend  à  songer  que  cet  auteur  était 
né  sur  les  marches  d'un  trcine,  on  se  sent  épris  d'une 
certaine  admiration  pour  l'homme  qui  reçoit  ainsi  le 
choc  de  l'adversité.  » 

C'est  ainsi  que  le  jeune  prince  adoucissait  par  l'étude 
et  par  des  publications  utiles,  les  ennuis  d'une  retraite 
forcée,  à  laquelle  son  nom  seul  le  condamnait. 

Ces  diverses  publications,  répandues  en  France,  an- 
noncées |)ar  les  journaux,  entrelciiaicnt  nécessairement 
le  souvenir  de  l'héritier  éventuel  de  l'Empereur,  de  cet 
honmie  prodigieux  dont  la  mémoire  semblait  grandir  de 
jour  en  jour  dans  la  reconnaissance  de  la  nation.  Le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  si  bien  compris 
que  le  moyen  de  se  rendre  populaire,  c'était  de  cares- 
ser les  souvenirs  de  l'Empire,  qu'il  avait  fait  rétablir  la 
statue  de  l'Empereur  sur  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme, et  pris  des  mesures  pour  l'achèvement  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile,  où  sont  gravées  les  gloires  mili- 
taires de  l'ère  impériale.  Le  trône  de  Juillet  croyait,  en 
agissant  ainsi,  s'entourer,  dans  son  propre  intérêt, 
d'une  aure'^ole  éblouissante  ;  mais  le  sentiment  qu'il 
avait  réveillé  donna  aussi  aux  partisans  de  Louis-Napo- 


léon l'idée  d'une  entreprise  qui  pouvait  devenir  déci- 
sive, et  ils  engagèrent  le  jeune  prince  dans  la  voie  ha- 
sardeuse d'un  complot  contre  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe. 

Les  circonstances  paraissaient  assez  favorables  :  de- 
puis vingt  ans,  les  niasses  avaient  été  chaque  jour 
échauffées  par  le  récit  des  actions  merveilleuses  de 
Napoléon  ;  les  efforts  du  gouvernement  de  Juillet  pour 
attirer  sur  lui  un  rayon  de  cette  gloire  avaient  réveillé 
dans  le  peuple  le  sentiment  napoléoiffen  qui  était  évi- 
demment national;  d  im  autre  côté,  les  reproches  que 
l'opposition  adressait  au  gouvernement  de  Juillet  de 
suivre  une  politi(pie  ambiguë  et  aniifrauçaise,  tout  fai- 
sait espérer  aux  amis  du  jeune  prince  qu'au  premier  si- 
gnal le  peuple  se  rangerait  autour  des  étendards  re- 
grettés de  l'Empire.  On  se  fait  bien  vile  illusion  sur  ce 
qu'on  désire  vivement.  Dès  que  les  dispositions  néces- 
saires parurent  suffisamment  prises,  le  complot  éclata. 

Nous  raconterons  les  détails  de  ces  entreprises  sans 
avoir  la  prétention  d'y  attacher  ni  blâme  ni  éloge;  ce 
sont  des  faits  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 
Si  l'on  voulait,  an  point  de  vue  de  certaines  opinions, 
les  juger  trop  sévèrement,  on  devra  se  rappeler  que  le 
peuple,  soit  prononçant  comme  jury,  soit  agissant 
comme  corps  électoral,  les  a  constamment  justifiés.  On 
verra  d'ailleurs,  dans  ces  circonstances,  éclater  sous 
un  jour  nouveau  le  beau  caractère  du  chef  même  de 
ces  entrepribcs... 

C'est  le  dimanche  30  octobre  1836,  à  six  heures  du 
matin,  que  Louis-Napoléon,  qui  s'était  ménagé  d'avance 
quelques  intelligences  à  Strasbourg,  parut  tout  à  coup 
dans  cette  ville.  Secondé  par  le  commandant  de  gendar- 
merie Parquiu,  et  par  le  colonel  Vaudrey,  du  V  régi- 
ment d'artillerie,  alors  en  garnison  it  Strasbourg,  le 
jeune  prince  essaya  de  rallier  autour  de  lui  les  soldats 
qui  se  trouvaient  réunis  dans  cette  capitale  de  l'anciemie 
Alsace.  Une  partie  des  sous  officiers  et  des  soldats  du 
régiment  que  commandait  le  colonel  Vaudrey  répon- 
dirent à  l'appel  qui  leur  était  l'ail. 

Quelques-uns,  conduits  par  le  comte  de  Gricourt, 
jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  se  disant  officier  d'or- 
donnance du  prince  Louis-Napoléon,  coururent  à  l'hôiel 
de  la  préfecture  et  pénétrèrent  sans  peiue  dans  l  inté- 
rieur. Le  préfet  éUiil  em ore  couché.  Ils  forcèrent  le 
portier  de  les  conduire  a  la  chambre  de  ce  fonction- 
naire. Le  préfet,  entendanl  du  bruit,  sauta  hors  de  son 
lit  ;  puis,  quand  il  sut  le  motif  du  luuiulic,  au  lieu  de  se 
presser  de  s'habiller,  il  employa  plus  d'une  demi-heure 
à  faire  sa  toilette,  espérant  gagner  du  temps  et  donner 
à  la  force  publique  le  moyen  de  venir  le  délivrer;  il  ré- 
pondait aux  menaces  des  soldats  avec  un  sang-froid  im- 
perturbable et  par  des  proicsiaiions  réitérées  contre  la 
iblie  de  lein-  insurrection.  Il  lui  fallut  enfin  céder  au 
nomlire,  et  ou  le  conduisit  au  quartier  d  Aust(  rlilz.  où 
il  resta  prisonnier  environ  vingt  miuule=.  Un  adjud. nu- 
major,  ayant  appris  son  arrestation,  lui  fit  ouvrir  les 
portes  de  la  chambre  où  il  avait  élé  renfermé.  Il  se  hâta 
alors  de  sortir  de  la  caserne  et  s'empressa  de  se  rendre 
à  la  préfecture. 

Pendant  ce  temps-là,  d'autres  insurgés  se  présen- 
tèrent chez  le  cénéral  Voirol,  counnandant  la  division 
militaire.  Il  était  encore  au  lit.  Un  de  ses  domestiques 
eut  à  peine  le  temps  de  l'avertir  qu'une  insurrection 
vi  nait  d'éclaler  dans  la  garnison,  et  que  des  soldais 
avaient  envahi  son  hôtel.  Le  général  eut  cependant  le 
temps  de  s'habiller  avant  que  les  insurgés  fussent  en  sa 
présence.  Quand  ceux-ci  se  présentèrent,  ils  trouvèrent  le 
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général  prêt  à  les  recevoir.  Le  prince  Louis-Nupoléou 
paraissait  être  à  la  lèle  du  ilétaclieineiu,  bien  qu'il  lui 
accompagné  du  colonel  Vandrey  et  de  M.  Parquin.  11 
s'avanva,  les  bras  ouverts,  sur  le  général,  comme  pour 
l'embrasser  :  «  Laissez-moi,  s'écria  le  général,  je  ne 
vous  reconnais  pas.  «  Et  il  représenta  aux  conjurés  ce 
que  leur  démarche  et  leur  tenlative  avaient  de  réprélien- 
sible  à  ses  yeux  :  «  Allons,  général,  lui  dit  le  prince, 
vous  qui  avez  connu  l'Empereur,  mon  oncle,  qui  avez 
servi  sous  ses  ordres,  vous  ne  pouvez  pas  me  repous- 
ser; songez  que  la  France  ni'atlend  avec  impatience. 
—  Ou  vous  abuse  étrangement,  si  l'on  vous  dit  cela, 
monsieur,  répondit  sévèrement  le  général.  Puis,  s'adres- 
santau  colonel  Vandrey,  il  lui  exprima  son  douloureux 
étonnemenl  de  le  voir  engagé  dans  une  pareille  entre- 
prise. —  Votre  conduite,  ajouta-t-il,  témoigne  d'une 
grande  ingratitude  à  mon  égard,  moi  (pii  avais  tant  de 
confiance  en  vous,  qui  vous  ai  toujours  accueilli  avec 
afCeclion.  —  Vous  me  jugez  mal,  mon  général,  répli(pia 
le  colonel  Vandrey  ;  c'est  précisément  mon  affection 
pour  volrc  personne  qui  me  détermine  à  la  démarche 
([ue  je  fais  en  ce  moment  ;  je  veux  vous  sauver.  Sachez 
que  toute  la  garnison  est  engagée  dans  1  insurreclion, 
et  (|ue  toute  résistance  de  votre  part  serait  inutile  et 
vous  perdrait.  —  Non,  reprit  le  général,  vous  ne  m'a- 
buserez pas  par  de  semblables  assiu'ances-,  la  garnison 
fera  son  devoir,  j'en  suis  sur,  et  vous  ne  tarderez  pas 
à  être  convaincu  de  \(ilvt:  isolement.  » 

Pendant  ce  collocjue  animé,  irois  officiers  d'artillerie 
et  un  oflicier  détat-major  parvim-ent  à  se  faire  jour  jus- 
([u'auprés  du  général,  et,  après  une  hille  de  quehpies 
instants,  le  général  et  les  ofliciers  qui  l'avaient  rejoint 
réussirent  à  se  dégager.  Le  général,  étant  sorti  de  son 
hôtel,  monta  à  cheval  et  se  rendit  aussilùl  à  l'hôtel  de 
ville.  De  là.  il  envoya  un  officier  poiu'  faire  lever  le 
l)ontlevis  de  la  cilailelle,  afin  d  enqjèclier  les  commu- 
nications avec  la  ville.  Enfin  il  se  transporta  à  la  cita- 
delle, où  se  trouvait  le  10'  régiment  de  ligne,  sur  le- 
(piel  il  croyait  pouvoir  compter. 

En  effet,  ce  régiment  avait  fait  parlic  du  camp  de 
Compiègne;  il  y  avait  vu  les  |irinces  de  la  famille  ré- 
gnante, et  ce  souvenir,  apparemment,  échauffant  son 
enthousiasme,  il  aceueillil  le  connnandanl  avec  les  cris 
les  plus  énergi(pies  de  rire  le  roi.'  Cet  enthousiasme 
se  coinnnini(piant,  avec  la  rapidité  de  l'élincelle  élec- 
Iricpie,  dans  tonte  la  garnison,  gagna  même  les  canon- 
niers  du  4"  d'artillerie,  que  la  surprise  avait  un  moment 
égarés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  i)rince,  escorté  de  la  petite 
troupe  que  lui  avait  livrée  le  colonel  Vandrey,  était 
soril  de  l'hùtel  du  commandant,  il  parcourut  les  princi- 
pales rues  de  la  ville,  aux  cris  de  t'Jre  Napuh'un!  et 
se  rendit  au  quartier  du  -40''  de  ligue.  On  pensait  que  ce 
régiment  ne  serait  pas  difficile  à  ébranler.  Mais,  à  la 
voix  de  ses  ofliciers,  qui  élaienl  accourus  pour  le 
maintenir  dans  le  devoir,  au  lien  de  prêter  l'oreille  aux 
sollicitations  des  chefs  de  la  révolte,  il  les  arrêta  eux- 
mêmes  et  les  escorta  jusqu'à  la  prison  de  la  ville,  oii 
ils  furent  immédiatement  écroués. 

Cependant  le  commandant  Voirol,  après  s'être  as- 
suré, comme  on  l'a  vu,  des  scniimenls  du  Hf  de  ligne, 
se  mit  à  sa  tête  et  rentra  en  ville  pour  imposer  aux 
factieux  par  une  démonstration  éclatante.  Il  se  propo- 
sait de  se  rendre  à  la  caserne  où  le  préfet  avait  été 
renfermé;  mais  déjà  ce  m;igistrat  venait  d'être  mis  en 
liberté  par  des  officiers  d'artillerie,  et  les  conspirateurs 
avaient  été  arrêtés. 


Il  y  avait  à  Strasbourg  deux  régiments  d'artillerie, 
le  5"  et  le  4*;  le  premier  fut  inéhraidable,  ainsi  que  le 
46"  et  le  16*  de  ligne.  Il  en  fut  de  même  du  14'-'  léger, 
des  ponlonniero,  ijue  le  lieutenant  Laity  avait  cru  pou- 
voir attirer  daus  l'entreprise,  et  de  la  8'  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie. 

Cette  malheureuse  tentative,  qu'on  a  nommée  l'échauf- 
fourée  de  Strasbourg,  dura  à  peine  une  heure.  Les  ha- 
bitants de  la  ville  ne  s'en  émurent  guère,  et  la  tranquil- 
lité publique  n'en  lut  nullement  altérée.  Et  pourtant  on 
avait  répandu  parla  ville  des  proclamations  où  le  prince 
disait  avec  be;uicoiq)  de  vérité  : 

«  En  t8"0,  on  inqiosa  à  la  France  un  gouvernement, 
sans  consulter  ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le  peuple  des  pro- 
vinces, ni  l'armée.  Français!  tout  ce  qui  a  été  fait  sans 
vous  est  illégitime. 

«  Un  congres  national,  élu  par  Ions  les  citoyens,  peut 
seul  avoir  le  droit  de  choisir  ce  qui  convient  le  mieux 
à  la  France. 

«  Paris,  en  1850,  nous  a  montré  comment  on  ren- 
verse un  gouvernement  impie;  montrons-lui,  à  notre 
tour,  coininenl  on  consolide  les  libertés  d'un  grand 
peuple.  )i 

Mais  les  habitants  de  Strasbourg,  qui  avaient  accepté, 
suivant  l'usage  des  Français,  le  fait  accompli,  restèrent 
indifférents  aux  proclamations  du  prince  comme  aux 
excitations  de  sa  tentative. 

La  nouvelle  de  cet  événement  eut  toutefois  une  légère 
influence  sur  la  Bourse  de  Paris.  Les  fonds,  qui  étaient 
à  I0605(uous  parlons  du  cinq  pour  cent)  le  51  octobre, 
tombèrent  à  103  50  le  5  novembre;  mais,  di'ux  jours 
après,  ils  étaient  remontés  à  106.  Les  tripotenrs  avaient 
profité  de  la  circonstance  potir  provoquer  inie  baisse 
(pii  lem-  permît  de  pomper  quelques  millions  aux 
joueurs  imbéciles. 

Au  reste,  ce  qui  prouve  invinciblement  combien 
cette  cntieprise  était  hasardée  et  combien  les  agents  et 
les  amis  du  |uincc  l'avaient  trompé,  involontairement 
sans  doute  et  en  s'abusant  sur  les  disporiiions  de  la  po- 
pulation, c'est  que  la  nouvelle  de  celle  teiit;ilive  n'ex- 
cita guère  (prune  profonde  indillërence  dans  les  di- 
verses garnisons  voisines  de  Strasbourg,  telles  que 
celles  de  Weissenibourg,  llaguenan,  etc. 

Le  coinmandanl  Voirol,  après  l'alf.iire  consommée, 
adressa  à  l.i  garnison  un  (ir<lre  du  Jour  rein|ili  de  ces 
phrases  banales  qui  sont  au  service  de  toutes  les  causes. 
(i  Dans  les  vives  et  douloureuses  émotions  de  cette 
mati  lée,  disait-il,  dont  votre  conduite  riiidra  le  sou- 
venir à  jamais  iniffaç.ible,  j'éprouve,  mes  amis,  le  be- 
soin de  vous  exprimer  toute  ma  satisfaction  et  de  pro- 
clamer, à  la  l'ace  du  pays,  tout  ce  que  vous  venez  de 
m'inspirer  d'estime  et  de  confiance.  C'est  par  le  nom 
chéri  de  Louis-Philippe,  de  ce  roi  si  éminennnent  dé- 
voué à  la  gloire  et  au  bonhein-  de  la  Eranee,  que  vous 
avez  répondu  à  ce  cri  de  vive  l'Empereur!  naguère  si 
gloiieux  et  si  français,  mais  qui  ne  peut  plus  être  au- 
jourd'hui qu'un  appel  à  la  révolte,  (pi'un  signal  de  mal- 
heur pour  notre  florissante  patrie...  » 

Un  journaliste,  à  son  tour,  faisait,  à  l'occasion  de  cet 
événement,  les  réllevions  suivantes: 

«  Dans  tontes  les  diverses  tentatives  tpi'on  a  faites, 
depuis  six  ans,  pour  jeter  la  France  dans  la  voie  stérile 
des  révolutions,  on  a  toujours  oublié  que  la  France  ne 
voulait  qu'une  chose  :  sa  prospérité  intérieure  par  le 
maintien  des  conquêtes  de  Juillet.  La  RérohUinn  de 
juillet -u  fermé  l'ahîmc  des  révolutions  et  des  eonlre-ré- 
rolutions;  car  elle  a  tué  la  c  mlre-révolulion  des  légi- 
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tiinisles  fanatiques,  comme  ellea  lue  la  conlre-révoKilion 
impérialisle.  En  France,  on  veut  aujonrd'liui  la  liberté 
calme,  pacifique,  assurée;  et  la  liberté  ne  peut  ré!;ner 
avec  les  turbulences  despotiques  du  sabre,  ni  avec 
les  exigences  rétrogrades  de  la  Restauration,  pas  plus 
(|u'elle  ne  peut  exister  avec  les  caprices  sanglants  ou 
ridicules  de  la  République...  » 

El,  douze  ans  après,  ce  gouvernement  de  Juillet,  si 
vanté,  s'écroulait  au  sonfde  d'une  poignée  d'émeuiiers, 
et  la  République  était  acclamée  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  et  Napoléon,  rappelé  avec  un  enthousiasme 
frénétique  dans  la  personne  de  l'héritier  légitime  de  sa 
gloire  et  de  son  nom,  était  placé,  par  la  volonté  du 
peuple,  à  la  tête  de  cette  République. 

L'événement  de  Strasbourg  était  fort  simple  ;  des  po- 
liticpies  à  la  vue  extrêmement  perçante  prétendirent 
y  apercevoir  une  immense  conspiration,  toute  prête  à 
envelopper  la  France  entière. 

Il  est  vrai  que ,  le  jour  même  où  éclalait  l'affaire  de 
Strasbourg,  une  entreprise  du  même  genre  était  aussi 
tentée  à  Vendôme.  Voici  comment  ce  fait  est  raconté 
dans  le  Moniteur  du  temps: 

«  Le  30  octobre,  le  nommé  Rruyant,  brigadier  du  •i'' es- 
cadron du  1°'  régiment  de  hussards,  en  garnison  dans 
cette  ville  (Vendôme),  se  trouvait  à  l'auberge  de  la 
Tête-Noire  avec  quatorze  hussards  du  régiment.  Dans 
celle  réuuliiii,  le  [inijcl  avait  été  arrêté  de  faire  sonner 
achevai  pendant  la  nuit,  de  s'emi)arer des  postes  et  des 
officiers,  d'arrêter  les  antorilés,  et  <\o  proclamer  la  Rc- 
publique.  Ou  ajoute  que,  de  là.  les  révoltés  devaient 
marcher  sur  les  villes  voisines  pour  grossir  leur  parti. 

«  neltc  réunion,  pendant  qu'elle  se  tenait,  fut  déuon- 
céeau  lieutenant-colonel  du  régiment,  qui  s'empressa  de 
faire  arrêter  lebrig;idieretles  autres  hussards  ses  com- 
plices. Rruyant,  ayant  été  amené  à  la  salle  de  police, 
profita  d'un  instant  de  liberté  pour  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet, à  bout  portant,  sur  un  maréchal  des  logis  qui  eut 
le  corps  traversé  jiar  la  balle  et  tomba  mort.  Bruyant, 
dans  ce  moment  de  confusion,  échappa  à  ses  gardes, 
s'enfuit  du  quartier,  traversa  le  Loir,  et  courut  à  Ira- 
vers  champs.  Sun  principal  complice,  le  hussard  Thierry, 
est  parvenu  également  à  s'échapper  à  la  première 
alerte.  » 

.\  deuK  heures  de  la  nuit.  Bruyant,  las  d'errer  sans 
abri,  et  d'être  traqué  comme  une  bête  fauve,  se  décida 
à  rentrer  de  lui-même  à  la  caserne.  Ou  le  mit  au  ca- 
chot. Interrogé  bientôt  par  le  procureur  du  roi,  il  ne 
chercha  point  à  déguiser  son  projet  et  ses  folles  espé- 
rances. Il  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et 
condamné  à  mort  avec  Thierry,  l'un  de  ses  complices; 
trois  autres  accusés  furent  condamnés  à  des  peines 
moins  sévères. 

La  coïncidence  de  cette  ridicule  entreprise  avec  la 
tentative  de  Strasbourg  fit  supposer  à  des  écrivains 
trop  clairvoyants  que  ces  deux  événemcnls  avaient  une 
relation  forcée,  et  que  les  ramifications  s'en  étendaient 
jusqu'à  l'élranger. 

«  Les  événements  de  Strasbourg,  disaient-ils,  n'ont 
rien  d'alarmant,  mais  nous  croyons  qu'on  aurait  tort 
de  ne  voir  qu'une échaulfource  dans  ce  qui  était  réelle- 
ment nue  conspiration,  une  conspiration  qui  avait  ses 
ramifications  à  l'intérieur  et  ])iobablemeiit  à  l'étranger. 
La  coïncidence  de  l'insurreclion  de  \  endôme  avec  celle 
de  Strasbourg  n'cst-clle  pas  une  preuve  manifeste  qu'il 
s'agissait,  non  d'une  tentative  isolée,  m.iis  d'un  mouve- 
ment organisé  sur  une  assez  vaste  échelle...  » 

Pour  justifier  celte  hypothèse,  il  faut  expliquer  com- 


ment le  cri  de  vive  la  République  1  qui  retentit  à  Ven- 
dôme a  de  l'identité  avec  celui  de  vive  Napoléon!  qu'on 
fait  entendre  à  Strasbourg.  Les  gens  d'imagination  ne 
sont  jamais  embarrassés. 

«  Tout  semble  indiquer,  disent-ils,  que  le  complot 
n'était  pas  un  complot  bonapartiste.  La  présence  de 
Louis  Bonaparte  à  Strasbourg,  les  cris  de  rire  Napo- 
léon II!  i'H'c('£)n;7freur.' ne  signifiaient  pas  qu'on  voulût 
relever  l'Empire  dans  la  personne  du  fils  de  la  duchesse 
de  Saint-Leu.  Ce  jeune  homme,  son  nom,  le  souvenir 
qu'on  invoquait,  n'avaient  pour  but  que  de  séduire  les 
troupes  et  de  les  enlraiiier  à  la  révolte.  La  conspiration, 
pour  réussir,  prenait  la  forme  impériale,  mais  au  fond, 
à  Strasbourg  comme  à  Vendôme,  la  conspiration  tra- 
vaillait au  profil  de  la  République. 

«  Tant  que  l'instruciion  ne  nous  aura  (las  prouvé  le 
contraire,  nous  croirons  que  l'insurrection  de  Stras- 
bourg était  une  insurrection  républicaine:  nous  croi- 
rons que  Louis  Bonaparte  venait  se  mettre  à  la  tête  des 
radicaux  français;  nous  croirons  encore  que  c'était, 
non  pas  seulement  une  tentative  de  guerre  civile,  mais 
un  acte  d'agression  étrangère,  dont  les  journaux  suisses 
nous  ont  menacés  depuis  quchpie  temps.  Le  Républi- 
cain suisse,  entre  autres,  contenait,  il  y  a  quelques 
jours,  la  menace  directe  dune  pointe  sur  l'Alsace  et 
sur  Lyon.  La  pointe  sur  l'Alsace  a  été  faite;  probable- 
ment on  n'a  pas  osé  tenter  sur  Lyon  le  même  coup  de 
main.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  apprécialions  à  vol 
d'oiseau;  nous  ferons  seulement  remarquer  quelle  était 
l'erreur  de  ces  écrivains,  quand  ils  supposaient  une  al- 
liance entre  le  bonapartisme  et  le  radicalisme,  c'est-à- 
dire  entre  le  principe  d'ordre  et  d'autorité  et  les  exagé- 
rations républicaines.  Présenter  Louis-Napoléon  comme 
disposé  à  faire  litière  des  glorieux  souvenirs  de  l'ère 
impériale  au  profit  des  hallucinations  des  radicaux, 
c'est  une  de  ces  idées  excentriques  qui  ne  germent  pas 
ordinairement  dans  un  cerveau  raisonnable.  Les  deux 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  rapprochement  hasardé 
n'avaient  entre  eux  aucune  liaison,  voilà  ce  qui  est  po- 
sitif, ainsi  que  la  suite  du  récit  le  démontrera. 

Au  reste,  l'entreprise  du  prince  Louis-Napoléon  ne 
domiail  pas  seulement  lieu  à  de  finisses  apprécialions; 
elle  était  aussi  jugée,  et  ce'a  en  Allemagne,  avec  une 
sévérité  excessive. 

«  Voilà  donc  le  parti  impérialiste,  disait-on  en  par- 
lant de  la  France,  qui  a  voulu  essayer  ses  forces.  Le 
fameux  mot  de  M.  de  Meiteruich  était  connu  :  «  Faire 
«  du  bonapartisme  sans  Bonaparte,  c  est  une  folie.  »  Les 
gens  sensés  comprenaient  cela;  un  jeune  ambitieux  ne 
l'a  pas  com|pris.ll  a  cru  pouvoir  marcher  de  Strasbourg 
à  Paris,  et,  dans  son  délire  frénétique,  il  a  répété  le 
cri  du  transfuge  de  l'île  d'Elbe  :  «  (Juc  l'aigle  vole,  de 
«  clocher  en  clocher,  jusque  sur  les  tours  de  Notre- 
«  Dame!  »  Imprudent!  quelle  voix  lui  commandera,  à 
celte  aigle  immortelle?  Le  cercueil  de  S.iiuic-llélèue 
s'est-il  ouvert  pour  rendre  au  monde  le  grand  capitaine'.' 
Qu'il  revienne  alors  tout  entier,  avec  ses  drapeaux  et 
ses  trophées,  avec  son  génie  cl  son  épée.  La  France 
délibérera  peut-être,  et  l'Europe,  courant  aux  armes, 
saura  quel  danger  elle  doit  prévenir. 

«  i\Iais  un  jeune  homme  sans  expérience!  un  jeune 
insensé,  sans  génie,  sans  talent,  sans  renommée,  qu'au- 
cun souveuir  de  gloire  n'accompagne,  qu':aicun  titre 
n'a  jamais  décoré,  que  veut-il'.'  Que  trente  millions 
d'hommes  s'inclinent  devant  lui?  qu(i  ce  qui  fut  con- 
quis par  l'épée  de  son  parent  lui  soit  offert,  porté 
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en  hommage,  coiiiiiie  un  liériiage  légilimc  dû  à  sa 
milliié  politique,  à  sa  prolonde  obscurité?  —  Mais 
j'ai  eu  Napoléon  dans  ma  fauiille  !  —  Voilà  tous  vos 
titres  auprès  d'une  nation  qui  a  jeté  dans  la  balance 
des  dynasties  entières,  et  qui  a  compté  pour  peu  les 
gloires  accumulées  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV 
et  au  dernier  des  Bourbons  !  Venir  régner  par  droit  de 
famille  quand  on  saiiiiclle  llonapartel  En  vérité,  autant 
la  gloire  militaire  de  ce  nom  est  imposante,  autant  sa 
prétendue  légitimité  fait  sourire  de  pitié  ! 

«  Le  voilà  donc,  comme  les  républicains,  comme  les 
légitimistes,  ce  parti  impérial,  expirant  à  son  tour, 
brisé  contre  le  trône  de  Juillet!  L'échauffourée  est 
finie,  l'autorité  a  repris  sa  force,  et  il  est  prouvé  que 
les  révolutions  de  corps  de  garde,  malgré  l'exemple  de 
l'Espagne  et  du  Portugal,  n  ont  pas  toujours  des  chances 
de  succès,  et  peuvent  devenir  funestes  à  leurs  auteurs.  » 

Cette  sortie  passioimée  est  curieuse  à  lire  aujour- 
d'hui. Quel  démenti  ce  jeune  homme  inconnu,  sans  an- 
técédents glorieux,  a  donné  à  tous  ces  faiseurs  de 
phrases  sonores  et  ronflantes!  On  ne  savait  voir  dans 
Napoléon  que  l'honnne  aux  mille  victoires,  que  le  guer- 
rier infatigable  autant  qu'habile;  on  oubliait  l'organi- 
sateur. Or,  Louis-Napoléon  ne  se  présentait  pas  pour 
recueillir  l'héritage  du  héros,  mais  pour  reprendre  et 
continuer  l'œuvre  du  grand  organisateur.  Peut-être,  en 
effet,  était-il  bien  jeune  alors  pour  prendre  en  main 
une  lâche  aussi  diflicile  ;  son  hciu'e  sans  doute  n'était 
pas  venue.  La  Providence  voulait  qu'il  se  préparât  en- 
core, pendant  du  longues  années,  avant  de  lui  confier 
le  gouvernail  de  la  nation  française  ;  mais  la  suite  a 
prouvé  que  lus  idées  napoléoniennes  ne  s'étaient  point 
brisées,  comme  on  se  plaisait  à  le  dire,  contre  le  trône 
de  Juillet.  On  lui  reproche  son  obscurité.  Eh  !  ses  en- 
treprises, toutes  coupables,  toutes  folles  qu'il  les  a  ju- 
gées lui-même  dans  un  âge  plus  avancé,  avaient  du 
moins  pour  lui  cet  avantage  qu'elles  le  faisaient  sortir 
effecliveuicnt  d'une  obscurité  qui  lui  pesait  plus  qu'on 
ne  saurait  le  dire. 

Par  ce  qui  précode,  on  a  pu  apprécier  le  caractère 
de  la  Icnlalive  de  Strasbourg,  et  voir  qu'elle  était 
moins  républicaine  qu'iu)périalislc.  La  vérité  historique 
nous  oblige  de  <ouvenir,  toutefois,  que  Louis-Napoléon, 
à  celle  cpo(ino.  avait  de  nombreuses  relations  avec  le 
parti  libéral,  dil  le  parli  des  radicaux  eu  Suisse;  ce 
parti,  qui  se  composait  de  ce  qu'A  y  avait  de  jeune  et 
de  généreux  dans  cette  contrée,  et  notamment  dans  le 
canton  de  Tluirgovie.  se  groupait  volontiers  autour  du 
jeune  prince,  dont  il  admirait  l'instruction  et  les  hautes 
qualités.  Lors  de  la  révolte  qui  éclata  à  Lyon,  en  1835, 
on  lui  conseilla  de  se  rendre  à  Genève,  alin  d'être  plus 
à  portée  de  profiter  des  événements,  en  répondant,  s'il 
y  avait  lieu,  à  l'appel  qui  pourrait  lui  être  adressé.  Il 
fit  celte  démarche  ;  mais  l'émeute  lyonnaise  ayant  été 
éioufféc,  il  se  borna  à  revenir  auprès  de  sa  mère  à 
.Arenemberg. 

Opendant,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  au- 
rait birn  désiré  i)onvoir  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre  les  accusés  de  Strasbourg,  comme  on  les 
désignait  alors;  mais  la  loi  était  formelle  :  lise  trou- 
vait parmi  eux  des  personnes  non  militaires,  et  la 
qualité  de  ces  personnes,  non-seulement  s'opposait  à 
ce  qu'elles  fussent  soumises  à  la  juridiction  des  con- 
seil de  ^jucrre.  mais,  bien  mieux,  elle  faisait  appeler 
avec  elles  leurs  complices,  même  militaires,  devant  la 
cour  d'assises.  «  Toutes  les  mesures  sont  prises,  disait 
le  gouvernemenl  sur  un   ton  assez  menaçant,  pour 


qu'une  justice  aussi  prompte  que  l'autorisent  les  lois 
soit  rendue,  et  pour  que,  sans  rien  sacrifier  des  droits 
de  la  défense,  la  société  reçoive  la  satisfaction  qu'elle 
al  tend.  » 

Pour  conmiencer,  le  prince  Louis-Napoléon  fut  incar- 
céré à  la  maison  de  correction,  dans  un  appartement 
qui  lui  avait  été  préparé. 

Dans  les  interrogatoires  qu'on  lui  fit  subir,  il  montra 
le  plus  grand  calme  et  déploya  une  entière  franchise  ; 
seulement,  dans  la  crainte  de  coniprouieltre  les  nom- 
breux amis  qu'il  avait  en  France,  il  refusa  de  les  nom- 
mer, affirmant  qu'il  ne  s'était  décidé  à  venir  en  France 
que  sur  l'assurance  qu'on  lui  donnait  qu'il  n'avait  qu'à 
se  présenter  sur  un  point  des  frontières  pour,  de  là, 
marcher  en  triomphe  jusqu'à  Paris. 

Les  autres  chefs  de  l'enlreprise  iin'on  avait  pu  arrê- 
ter étaient  au  nombre  de  sept,  savoir  : 

Le  cotnmandanl  Parquin ,  officier  de  la  Légion 
d'honneur; 

Le  comte  de  ilricourt ,  ofiicier  d'ordonnance  de 
Louis-Napoléon  ; 

Ve  Querelles,  officier  d'ordon;iaiice  du  même  prince 
Louis-Napoléon; 

Le  colonel  Vaudrcy,  colonel  d'arlillerie; 

I^c jeune  officier  Luity,  lieutenant  au  bataillon  de 
pontonniers  à  Strasbourg; 

Le  chef  d'escadron  de  Bruc; 

Madame  Brault  (Èléonore),  allachée  à  la  maison  de 
la  reine  llortense. 

Il  est  aisé  de  voir  par  quels  liens  la  pliqtart  de  ces 
personnes  tenaient  à  l'entreprise.  Bl.  Parquin,  par 
cxcnq)le,  était  depuis  peu  de  temps  conmiandant  dans 
la  garde  nuuiicipale  de  Paris;  mais  il  se  trouvait  pres- 
(pie  continuellement  en  congé,  et  à  peine  eut-il  le  temps 
de  porter  l'uniforme  de  son  corps.  Il  était  particulière- 
ment dévoué  à  la  famille  de  Napoléon  ;  la  reine  llor- 
tense lui  avait  fait  épouser  sa  lectrice,  la  spirituelle 
mademoiselle  llochelel;  la  reconnaissance  l'attachait  à 
cette  infortunée  princesse,  et  il  se  serait  fait  tuer  pour 
elle  et  pour  son  fils. 

Madame  lirault,  arrêtée  comme  prévenue  de  coiii- 
plicilé  dans  la  tenlalive,  se  qualifiait  de  veuve  de  sir 
(j'ordon,  commissaire  des  guerres  à  la  légion  anglo- 
espagnole,  conunandée  par  le  général  Ev.ms  contre  les 
carlistes;  elle  était  musicienne,  et  avait  donné  un  con- 
cert à  Sirasbourg  dans  le  courant  de  l'élé  précédent. 

Les  débats  foiont  connaitre  suffisamment  les  antécé- 
dents des  antres  conjurés. 

Cependant  la  reine  llorlense,  à  la  première  nouvelle 
des  [irojits  de  son  fils,  avait  employé  tous  ses  efforts 
pour  le  délounicr  d'une  entreprise  aussi  hasardeuse. 
Jlais  un  officier,  envoyé  sans  doute  par  le  colonel  Vau- 
drcy, étant  venu  à  .\renemberg  pour  solliciter  le  prince 
de  ne  plus  difl'crer  de  se  mettre  à  la  têle  de  l'insurrec- 
tion, lui  assurant  qu'elle  était  parfaitement  organisée, 
il  céda  à  ces  instances,  malgré  les  larmes  de  sa  mère. 

On  peut  imaginer  quelles  furent  les  angoisses  de  la 
princesse  lors(|u'elle  apprit  le  résultat  du  la  conjura- 
lion;  elle  se  rapprocha  des  frontières,  puis,  son  amour 
maternel  ne  connaissant  d'autre  loi  que  son  dévoue- 
ment, elle  osa  rompre  son  ban,  et  pénétrer  en  France, 
afin  d'êlre  plus  à  portée  de  faire  les  démarches  qu'elle 
voulait  entreprendre  pour  sauver  son  fils.  Ses  efforts 
ne  furent  pas  sans  eflicacité. 

Le  mercredi  9  novembre,  un  chef  d'escadron  de  gen- 
darmerie, envoyé  de  Paris,  acconqiacné  d'un  officier  et 
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de  cinq  gendarmes,  arriva  à  Strasl)ourg,  porleur  d'un 
ordre  absolu  et  formel  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  pour  le  lieutenant  général  commandant  la 
division  militaire  et  pour  le  préfet  du  Das-Rliin.  Cet 
ordre  prescrivait  à  ces  deux  fonctionnaires  de  remet- 
tre entre  les  mains  du  chef  d'escadron,  sans  aucun  dé- 
lai, le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Cet  ordre  fut 
exécuté  sur-le-champ,  et  le  prince  partit  le  soir  même 
à  sept  heures,  dans  une  chaise  de  poste,  pour  Paris,  où 
il  n'arriva  que  le  surlendemain,  11,  dans  la  soirée.  On 
lui  fit  traverser  la  ville  pendant  la  nuit  et  sous  bonne 
escorte  ;  puis,  après  l'avoir  laissé  reposer  quelques 
heures  à  la  préfecture  de  police,  on  le  fit  remonter  en 
voiture,  et  il  prit  la  route  de  Lorienl. 

On  connut  bientôt  dans  Paris  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  à  l'égard  du  jeune  prince;  on  en  parlait 
diversement  dans  les  cercles  politiques,  mais  l'intérêt 
qu'inspiraient  tout  à  la  fois  son  grand  nom  et  sa  jeu- 
nesse faisait  accueillir  généralement  cette  nouvelle 
avec  faveur.  Les  organes  des  opinions  les  plus  systéma- 
tiquement opposées  à  la  dynastie  de  Juillet  et  à  la  con- 
duite habituelle  du  gouvernement  avaient  déjà  insinué 
celte  mesure  d'indulgence,  en  exprimant  une  approba- 
tion anticipée  de  tout  ce  qui  porterait  l'empreinte  de  la 
modération  envers  un  jeune  homme  dont  la  témériié 
venait,  disait-on,  do  compronieltre  gravement  son  nom 
iinx  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Criie  espèce  de  pétition  se  trouvait  d'ailleurs  ap- 
puyée par  des  souvenirs  respectables  et  des  sentiments 
généreux,  par  la  glorieuse  mémoire  de  Napoléon,  et 
|iar  la  confiance  que  la  nouvelle  dynastie  avait  dans  sa 
force.  Les  amis  les  plus  sincères  de  la  famille  royale, 
110  voyant  eux-mêmes  dans  le  prince  que  le  moins  cou- 
pidile  des  auteurs  de  l'entreprise,  apostiUèrent  de  leur 
silence,  s'ils  ne  l'appiiyèreut  iias  ouvertement,  la  prière 
d'iiMc  mère  bannie  pour  un  fils  prisonnier.  Car  ce  sont 
surtout  les  sollicilations  de  la  duchesse  de  Saint-Leu 
i|ni  déterminèrent  la  raison  politique  à  fiéchir  dans 
cette  circonstance. 

Au  reste,  un  précédent  plaidait  en  faveur  de  Louis- 
Napoléon,  un  précédent  pris  dans  le  parti  légitimiste  : 
la  mise  en  liberté  de  la  duchesse  de  Berri,  après  son 
es(  apadc,  ou,  si  l'on  veut,  sa  tentative  insurrection- 
nelle de  la  Vendée.  Ce  précédent,  la  conscience  natio- 
nale semblait  l'avoir  sanctionné. 

Mais  il  restait  des  prisonniers  dont  le  gouvernement 
persistait  à  vouloir  la  condamnation  ;  on  prévoyait  déjà 
que  les  avocats  trouveraient  dans  la  justice  indulgente 
faite  au  jeune  prince  des  objections  puissantes  contre 
lui  verdict  de  sévérité.  Mais  le  gouvernement  préten- 
dait rencontrer  dans  la  situation  de  Louis-Napoléon  des 
motifs  d'excuse  que  ne  pouvaient  offrir  ses  complices. 
Une  peine,  en  quelque  sorte  préalable,  disait-on,  celle 
du  bannissement,  l'avait  déjà  atteint  avant  son  entre- 
prise; ses  complices,  au  contraire,  avaient  à  remplir 
des  devoirs,  à  respecter  des  serments  qui  n'étaient  pas 
les  .siens. 

Cependant,  le  prince  était  arrivé  à  Lorient  dans  la 
nuit  du  14  au  13,  à  deux  heures  du  matin.  Il  fut  immé- 
diatement conduit  d.ins  la  citadelle,  dont  les  ponti-levis 
furent  levés  par  mesure  de  précaution.  Il  devait  s'em- 
barquer, dans  la  soirée  du  1o,  sur  la  frégate  l'Àndro- 
mhie,  en  destination  des  mers  du  Sud,  mais  qui  devait 
rilàcher  aux  Etats-Unis,  et  y  déposer  le  pauvre  exilé. 

Pend.int  que  Louis-Napoléon  voguait  vers  les  t('ries 
américaines,  l'instruction  du  procès  de  ceux  qui  l'a- 


vaient entraîné  ou  suivi  dans  son  entreprise  était  par- 
venue à  son  terme. 

Treize  accusés  furent  destinés  à  paraître  devant  la 
cour  d'assises;  mais  plusieurs  étaient  absents,  et  fu- 
rent déclarés  contumaces. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  de  l'acte  d'accusation;  il 
renferme  des  documents  précieux  pour  l'histoire,  et,  à 
ce  titre,  il  mérite  d'être  consigné  dans  nos  coloiuies. 
En  le  lisant,  on  devra  se  rappeler  que  c'est  le  factum 
d'un  magistrat  accusateur,  afin  de  ne  pas  prendre  à  la 
lettre  les  assertions  qui  s'y  rencontrent.  Il  entre  dans 
le  rôle  d'un  accusateur  public  de  se  livrer  à  certaines 
exagérations,  de  glisser  force  insinuations  malveillan- 
tes ;  on  se  mettra  en  garde  contre  ces  habitudes  de 
procédure.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous 
donnons  textuellement  la  pièce  en  question.  La  voici  : 

«  Le  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Coluiar 
expose  que,  par  arrêt  rendu  par  cette  cour,  chambre 
d'accusation,  le  5  décembre  1S36,  il  a  été  déclaré  (jn'il 
y  a  lieu  d'accuser  : 

«  1°  Vaudrey  (Claude-Nicolas),  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  colonel  du  4"  régiment  d'artillerie,  oflicipr  de 
la  Légion  d'honneur,  domicilié  à  Strasbourg  ; 

«  2"  Laity  (Armand-François-Ruppert),  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  lieutenant  an  bataillon  des  |iontonniers,  en 
garnison  à  Strasbourg  ; 

((  5°  Parquin  (Charles-Denis),  âgé  de  quarante-neuf 
ans,  chef  d'escadron  de  la  garde  municipale,  douiicilié 
à  Paris; 

«  4"  De  Querelles  (llenri-Richard-Sigefroy),  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  lieutenant  en  disponibilité,  domicilié  à 
Nancy; 

«  5°  De  Gricourt  (Charles-Emmanuel-Raphaël),  Agé 
de  vingt-trois  ans,  sans  profession,  domicilié  à  Paris; 
«  6°  Eléonore  Brault,  veuve  du  sieur  Gordon-Archer, 
âgée  de  vingt-huit  ans,  artiste,  domiciliée  à  Paris; 

«  7"  Frédéric  de  Bruc,  âgé  de  trente-huit  ans,  chef 
d'escadron  en  disponibilité,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  domicilié  à  Paris  ;  tous  détenus  ; 

«  8°  Persigny  (Jean-Gilbert-Victor),  âgé  do  vingt-i:in(| 
ans,  sans  profession,  domicilié  à  Paris  ; 

«  9"  Lombard  (Jules-Barthélemi),  ancien  chirurgien 
des  hôpitaux  militaires,  âgé  de  vingt-sept  ans,  domi- 
cilié à  Strasbourg  ; 

«  10°  Gros  (Michel,  etc.),  âgé  do  vingt-six  ans.  lieu- 
tenant en  second  à  la  12«  compagnie  de  pontonniers,  eu 
garnison  à  Strasbourg  ; 

((1l°Laity  (Charles,  etc.),  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
lieutenant  en  second  à  la  6''  compagnie  du  même  ba- 
taillon ; 

«  12»  Dupenhouat  (Louis),  âgé  de  vingt  quatre  ans, 
lieutenant  en  second  à  la  4'^  conqiagnie  du  même 
corps  ; 

«  15"  De  Schaller  (André,  etc.),  lienteuant  au  3''  d'ar- 
tillerie, en  garnison  à  Strasbourg,  âgé  de  vingl-.six 
ans. 

«  Ces  six  derniers  fugitifs. 

«  Déclare,  le  procureur  général,  qu'en  exécution  du 
susdit  arrêt,  ayant  fait  un  nouvel  examen  de  la  procé- 
dure, il  en  résulte  ce  qui  suit  : 

«  Des  divers  membres  de  la  famille  Bonaparte,  ban- 
nis à  la  suite  des  événements  de  1814  et  1815,  les 
deux  fils  de  l'ancien  roi  do  Hollande  seudjlent  avoir  été 
ceux  qui  ont  nourri  avec  le  plus  de  force  l'espoir  chi- 
mérique de  reprendre  en  France  la  place  de  l'homme 
([ui  a  jeté  tant  de  gloire  sur  leur  nom. 

«  Fixés  à  peu  de  distance  de  nos  frontières,  à  proxi- 
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mile  do  l'Ilalic,  ils  sciiililaiciil  avoir  clioisi  pmir  dc- 
nit'iire  le  yioiiil  (|iii  les  inetuiit  le  plus  à  poiiéc  de  sui- 
vre cl  d'apprécier  les  événements  qui  pourraient  leur 
offrir  quclipies  cliauces  de  réaliser  leurs  désirs. 

((  Ces  espérances,  dont  le  calme  dans  lequel  s'écou- 
lèrent les  dernières  années  de  la  Restauration  avait 
attiédi  la  chaleur,  se  réveillèrent  avec  une  intensité 
nouvelle  an  moment  de  la  Hévolulioii  de  juillet  et  au 
brnildos  commotions  qui  send)laicnt  devoir  ébranler  le 
sol  de  la  vieille  F.urope. 

(I  Les  mouvements  qui  étlalcrcnt  à  cette  époque  en 
Italie  paraissent  avoir  appelé  surtout  leur  attention.  Ce 
pays  avait  fait  partie  de  l'ancien  empire  français:  c'é- 
tait le  théâtre  sur  lequel  leur  oncle  s'était  annoncé  pour 
la  première  fois  au  monde.  Leur  origiue,  leur  nom, 


étaient  italiens  ;  puis  l'Italie,  c'élail  pour  eux  le  chemin 
de  la  France;  c'était  aussi  celui  du  pouvoir.  Aussi  les 
vit-on,  dès  les  premiers  symptômes  des  troubles  qui  se 
manifestèrent  dans  celle  contrée,  s'y  jcler  tous  les 
deux  avec  la  ferme  volonté  de  leur  donner  de  la  con- 
sislancc.  Ce  premier  essai  fut  malheureux  :  l'un  mourut 
à  la  peine;  l'autre,  accablé  par  la  maladie,  épuisé  par 
la  souffrance,  dut,  pour  la  seconde  fois,  la  vie  à  sa 
mère. 

«  L'expérience  elle  souvenir  du  malheur  ne  lui  fu- 
rent point,  toutefois,  d'assez,  grands  maîtres.  La  géné- 
rosité dont,  dès  lors  et  dans  des  circonstances  difficiles, 
le  gouvernement  français  fit  preuve  h  son  égard,  n'eut 
pas  davantage  de  fruits  ;  une  seconde  fois,  il  devait  être 
l'objet  d'un  acte  de  e'.émencc  appelé  à  prendre  place 
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dans  les  plus  belles  pages  de  Vliisloire  contemporaine. 

«  Dès  le  mois  de  mai  1852,  il  clierclic  de  nouveau  à 
s'emparer  de  la  scène.  Le  jeune  soldai,  dont  l'épée  ve- 
nait d'être  brisée  en  Italie,  se  saisit  de  la  plume  :  aux 
tenta(^ives  du  guerrier  succèdent  celles  du  législateur. 
Louis  Bonaparte  publie  ses  Rêveries  politiques;  il  les 
fait  suivre  d'un  projet  de  consiiiulion. 

«  Les  Rêveries  contiennent  la  pensée  que  la  Franco  ne 
saurait  être  régénérée  que  par  des  hommes  du  sang  de 
Napoléon,  et  qu'à  eux  seuls  il  pouvait  appartenir  de 
concilier  les  exigences  des  idées  républicaines  avec 
celles  de  l'esprit  guerrier.  La  constilulion  répond  aux 
promesses  du  préambule  ;  elle  est  démocratique  ;  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  semblent  écrites  sous  des 
inspirations  saint-simoniennes;  eu  même  temps,  elle 


porte  dans  son  article  1"  que  la  République  aura  un 
empereur,  et,  dans  son  dernier,  comme  pour  empêtlier 
que  l'on  ne  prît  de  nouveau  le  change  sur  l'acception 
du  mot,  que  la  garde  impériale  sera  rétablie. 

«  Des  lames  de  sabre,  saisies  .i  Strasbourg  avant  l'é- 
vénement du  30  octobre,  et  sur  lesquelles  se  trouvent 
l'aigle  et  les  mots  garde  impériale,  prouvent  que  Louis 
Bonaparte  n'a  pomt  cessé  de  songer  sérieusement  à 
l'accomplissement  de  la  disposition  finale  du  pacte  qu'il 
voulait  octroyer. 

(t  II  est  h  remarquer  qu'à  l'époque  de  cette  publica- 
tion le  jeune  duc  de  Reichstadt  vivait  encore;  mais  on 
ne  saurait  oublier  en  même  temps  qu'il  était  atteint 
d'une  maladie  mortelle,  et  qui  laissait  sans  doute  à  ses 
héritiers,  moins  qu'à  tous  autres,  l'espoir  d'une  guéri- 
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son  :  loiit  donne  lieu  de  croire  (iiie,  sous  le  voile  de 
l'esprit  de  famille,  Louis  Bonaparte  cliereliait  à  faire 
valoir  un  intérêt  plus  intime  encore,  et  qui  lui  clait  en- 
tièrement personnel. 

«  Les  faits  qui  ont  suivi  viennent  entièrement  à  l'ap- 
pui de  ces  assertions.  Depuis  185-2,  tous  les  efforts  do 
Louis  Bonaparte  tendent  à  appeler  sur  lui  l'attention.  Il 
publie  de  nouvelles  brocliuros  :  l'une  contient  des  con- 
sidérations sur  l'état  politique  et  militaire  de  la  Suisse  ; 
l'autre  s'adresse  à  l'ariillerie,  à  l'arme  d:ms  laquelle 
P'apoléon  a  servi  ;  de  nombreux  envois  en  sont  faits  en 
France.  Plui  tard,  une  main  amie  trace  son  liistoire 
dans  la  Biographie  des  hommes  dn  jour  ;  on  en  lire  de 
nombreux  exemplaires.  D'un  autre  côté,  il  cherche  à 
nouer  des  liaisons  avec  les  mécontents,  toujours  si 
nond)reux  dans  un  pays  profondément  sillonné  par  de 
grandes  révolutions,  et  à  la  suite  du  déclassement  opéré 
par  elles.  Il  recrute  des  adhérents  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société. 

«  Les  militaires  surtout  sont  l'objet  de  ses  préve- 
nances :  en  tons  lieux  il  les  cherche,  il  court  au-devant 
d'eux,  il  les  réunit  dans  des  banquels;  il  parle  avec 
enihousiasme  des  temps  de  l'Empire;  il  utilise,  en  un 
mot,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  prestige  qui 
s'attache  toujours,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  caractère 
de  la  personne,  à  un  nom  illustre  ou  à  une  grandeur 
déchue. 

«  Du  reste,  pendant  longtemps  ses  projets  n'ont  rien 
de  (ixc  et  de  déterminé.  11  saisit  avec  avidité  tous  les 
bruits  de  troubles  prochains,  il  pense  qu'au  milieu  du 
désordre  il  pourra  se  créer  la  jilace  qu'il  andiitioinic. 

((  Un  horrible  crime  doit  se  commettre  (I),  de  soin'- 
des  rumeurs  que  l'on  entend  toujours  à  rap|)ro(he  des 
grandes  catastrophes  l'amioncent  longtcn)ps  d'avance. 
Il  attend  le  moment;  près  de  lui  se  trouvent  les  accusés 
Pcrsigny  et  Gricouri,  (pic  l'on  verra  plus  lard  prendre 
une  part  si  active  à  l'allenlat  du  30  orlobrc. 

((  l'ins  lard  aussi  viennent  à  se  Iroiddçr  les  rclalions 
de  paix  qui  existent  depuis  si  longtemps  entre  la 
France  cl  un  pays  voisin;  exploité  (lar  toiiles  les  pas- 
sions haineuses,  le  conflit  semble  ac(piérir  un  carac- 
tère sérieux.  Louis  Bonaparic  veut  prolllcr  de  la  cir- 
constance; c'est  la  Suisse  qui  doit  être  le  poinl  de  dé- 
part ilu  mouvement  qu'il  cherche  à  organiser. 

«  Mais  la  Providence  veille  sur  les  jours  du  roi,  cl  la 
raison  reproml  sa  place  dans  les  conseils  d'une  nation 
si  souvent  renonnnée  par  sa  sagesse. 

«  Il  faut  lourner  d'un  autre  côté  ses  espérances,  cl 
c'est  ce  (pie  l'ait  Louis  Bonaparte  :  c'est  vers  l'armée 
que  se  portent  ses  regards  ;  c'esl  à  mie  révoliilidu  mili- 
taire qu'il  songe.  11  se  rappelle  les  gardes  prétorien- 
nes; les  souvenirs  du  18  brumaire  et  du  "iO  mars  ap- 
partieniieni  à  sa  famille  ;  une  révolution  militaire  vient 
d'éclater  en  lîspagno,  une  autre  en  l'orliigal.  Il  espère 
(pie  celle  (pi'il  veut  diriger  sera  aussi  heureuse;  il  se 
iKPiirrit,  d'ailleurs,  de  l'espoir  commun  aux  conspira- 
teurs de  toutes  les  ép(i(iues  ;  il  aime  à  penser  que  ce 
(pie  le  petit  nombre  aurait  osé  tenter  serait  approuvé 
par  beaucoup  et  soulTei  l  par  lou-*. 

«  Toutefois,  un  point  ilappiii  lui  nian(|ue  encore,  il 
lui  faut  le  concours  d'un  clief  de  corps.  L'homme  né- 
cessaire lui  apparait  d.ins  la  personne  d'un  colonel 
d'artillerie  eu  garnison  à  Strasbourg,  et  cdiinii  jiar 
riuflueuc(,-  (pi'il  exerce  sur  son  réginienl.  Tous  les 
nioyciis  de  séduelion  ipii  sont  en  son  pouvoir,  I  ouis 

(1)  On  comprend  qu'il  s'agit  ici  (le  f  allcnLit  do  l'icsclji. 


Bonaparte  les  met  en  usage  ;  il  triomphe  bientôt  do  la 
molle  résistance  qui  lui  est  opposée;  il  en  acquiert  la 
certitude  le  26  au  malin,  dans  une  auberge  du  Val- 
d'Knfer. 

'(  D.uis  la  soirée  du  28,  il  arrive  à  Strasbourg  ;  les  di- 
vers conjurés  ((ui  n'habitaient  |ias  la  ville  y  étaient  ac- 
courus de  loules  parts.  C'esl  le  30  octobre  qu'éclatent 
les  attentats  sur  lesquels  il  appartient  à  la  justice  de 
prononcer, 

((  Dans  la  matinée  de  ce  jour,  avant  six  heures, 
Louis  Bona|)arle,  revêtu  d'un  cosiuine  qui  rappelle  celui 
du  grand  homme,  la  tète  couverte  du  chapeau  histori- 
que, quille  son  logement,  et  se  rend,  suivi  de  la  plu- 
part des  conjurés,  à  la  caserne  occupée  par  le  régiineiit 
d'artillerie  cominaiulé  par  le  colonel  Vaudrey.  Celui  ci 
l'allendait  à  la  tête  de  sa  troupe  en  armes;  dès  qu'il 
i'aper(;oit,  il  se  porte  au-devant  de  lui,  et,  abordant  le 
front  de  son  régiment,  il  se  présente  au  corps,  auipiel 
il  s'adresse  en  ces  termes  : 

((  Soldats  du  V  d'artillerie  !  une  révolution  vient  d'é- 
«  dater  en  France.  Louis-Philippe  n'est  plus  sur  le 
«  trône;  Napoléon  11,  enipcreiir  des  Fran(.'ais,  vient 
«  prendre  les  rênes  du  gouvernement.  Criez  :  Vive 
«  l'Empereur!  » 

Il  Et  il  pousse  ce  cri,  qui  est  répété  par  les  soldats. 
Louis  Bonaparte  harangue  ensuite  la  troupe;  il  l'appelle 
à  le  sccondei'.  Son  allocution  est  suivie  des  cris  répé- 
tés de  :  Vire  l'Empereur  ! 

(I  Les  iiKimenls  étaient  précieux.  Plus  était  grande 
l'audace  du  projet,  plus  il  importait  d'en  liàler  l'cxécii- 
tion.  Louis  Bonaparte  se  met  iminédialement  à  la  tête 
du  régiment;  cepcndaut  il  deniande  ipiatre  délailie- 
meiils  au  colonel  Vaudrey,  (jui  les  lui  fournit,  et 
prescrit  aux  soldats  l'obéissance  envers  les  chefs  im- 
provisés (jui  vont  les  diriger. 

((  L'accusé  Pcrsigny,  ;i  la  tête  du  premier  déiache- 
nicnt,  se  rend  ù  la  préfecture,  s'en  fait  ouvrir  les  por- 
tes, et  parvient  à  se  saisir  de  la  personne  du  premier 
magisli'al  du  déparleiiieiil. 

(I  L'accusé  de  Sclialler,  licnlcnanl  au  3''  régiment 
d'artillerie,  prend  le  eommanilcnicnl  du  second  déta- 
clienieul.  Il  se  porte  devant  la  maison  habitée  par  son 
colonel,  cl  donne  la  consigne  de  ne  laisser  cuirer  ni 
sortir  personne. 

Il  L'accusé  Lombard  gagne,  à  la  lèu^  du  troisième 
délachemcnl,  les  alili(  is  du  sieur  Silberiiiann,  et  »e 
bàle  de  faire  imprimer  les  proclamations  par  lesquelles 
Louis  Bonaparte  v(uilail  annoncer  à  tous  son  av(;ne- 
ment. 

«  Un  (luatrième  détaclicnieiit,  sons  la  (onduite  d'un 
chef  donl  le  nom  est  resté  incoiuiu,  avait  pour  mission 
de  s'emparer  des  avenues  de  la  maison  du  général 
Lalandc,  coinmandant  le  département  du  Baslthin. 

«  Pendant  que  s'effeclnenl  ces  mouvements  partiels, 
le  gros  de  la  troupe  se  dirige  vers  le  quartier  général  ; 
arrivée  au  bas,  elle  fait  une  halle;  Louis  Bonaparte  s'en 
détache  suivi  des  principaux  conjurés.  11  pciièire  jus- 
qu'à l'appartement  occu|)é  par  le  général  Voirol;  il 
s'avance  vers  lui  eu  lui  disant  :  «  Brave  général,  venez 
((  que  je  vous  cmbr.issi';  reconnaissez  en  moi  Napo- 
«  léon  II.  I)  Mais  la  réceplion  qu'on  lui  fait  ne  réjiond 
pas  à  ses  avances;  vivement  apostrophé  par  le  chef 
iidèle,  il  comprend  bientôt  (pie  toute  espérance  doit 
être  bannie  de  ce  côté  :  ;ui>si  se  hàte-t-il  de  quiticr 
rii(')lcl,  en  y  laissant  loliiefois  le  général  sous  la  garde 
de  l'accusé  Parquin  cl  de  douze  artilleurs  que  Vaudrey 
détache  de  sa  troupe. 
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«  De  là  il  se  rend  à  la  caserne  de  la  Fiiickuiall,  occu- 
pée piir  le  46"  réi;iiiieiil  de  ligne.  La  résislance  qu'il 
avait  Iroiivée  dans  l'hôlel  du  général  Voirol,  il  la  ren- 
contre dans  les  derniers  rangs  de  l'armée  :  soldats  et 
sous-officiers  repoussent  avec  énergie  les  promesses 
qui  leur  sont  faites.  Les  allocutions  de  Louis  Bona- 
parte, les  cxhorlations  du  colonel  Vandrey,  les  paroles 
de  (Jiierolles  et  de  Laiiy,  ne  parviennent  à  émouvoir 
personne,  fiientôt  les  conjurés  sont  tous  arrêtés  par  les 
soldais,  encouragés  par  l'arrivée  successive  de  leurs 
chefs.  Louis  Bonaparte,  après  avoir  essuyé  quelques 
violences,  l'uniforme  déchiré,  les  insignes  arrachés, 
est  renfeiiué  dans  mie  chambre  de  la  caserne,  et  le 
lien  où  il  croyait  rencontrer  un  triomphe  assuré  voit 
l'anéantissement  de  son  audacieuse  et  coupable  entre- 
prise; cinq  des  autres  conjurés  subissent  le  même 
sort. 

«  D'après  les  détails  qui  précèdent,  le  concours  actif 
de  Vaudrey  aux  attentats  du  50  octobre  ne  saurait  déjà 
plus  être  mis  en  doute.  On  l'a  vu  recevant  Louis  Bo- 
naparte à  la  tête  de  son  régiment,  et  le  présenter 
comme  celui  qui,  par  suite  du  renversement  du  gou- 
vernement du  roi,  venait  prendre  les  rênes  de  l'Etal; 
on  l'a  vu  aussi  fournir  les  délacbcments  qui,  en  arrè- 
laiit  les  principales  autorités,  devaient  paralyser  toute 
résistance  sérieuse. 

Il  .Mais  ces  faits,  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  faits 
généraux,  et  qui  seraient  déjà  suffisants  pour  établir 
la  chljiabilité  de  Vaudrey  relativement  aux  divers  chefs 
d'accusation  qui  lui  sont  imputés,  reçoivent  une  force 
nouvelle  des  actes  particuliers  dont  il  s'est  rendu  l'au- 
teur. Eu  effet,  le  jour  de  l'attentat,  dès  cinci  heures  du 
malin,  il  se  rend  à  la  caserne  de  son  réginrent,  il  prend 
toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  la  réussite 
du  plan  concerté.  11  y  distribue  de  l'argent,  il  promet 
des  grades;  il  interdit  expressément  d'avertir  les  oUi- 
ciers;  après,  il  suit  Louis  Bonaparte,  et  partout  le  se- 
conde d'efforts  soutenus.  Il  n'est  nullement  ému  des 
vifs  reproches  que  le  lienlenanl  général  lui  adresse  siu' 
son  paijure  et  sa  trahison,  lorsqu'il  ose  se  montrer  à 
lui  à  côté  de  Louis  Bonaparte.  Il  persiste  dans  sa  défec- 
tion. 

((  Arrivé  à  la  Fincluuatt,  c'est  lui  qui,  comptant  sur 
l'ascendant  que  lui  donne  son  grade  élevé,  s'adresse 
aux  soldats  et  les  exhorte  à  se  joindre  à  l'artillerie,  à 
crier  :  Vive  l'Empereur!  et  à  se  rallier  à  la  bonne 
cause.  C'est  lui  encore  qui  donne  au  sous-lieutenant 
Pleignicr  l'ordre  de  faire  prendre  les  armes  au  46"^  et 
de  le  faire  descendre  dans  la  cour.  C'est  lui  aussi  qui  ne 
craint  point  de  s'adresser  au  major  Galleix  et  de  l'en- 
gager à  se  joindre  à  lui,  à  proclamer  Napoléon  II,  et  à 
faire  crier  :  Vive  l'Empereur!  C'est  lui  enlin  ipi'on  voit 
dans  la  même  caserne  ordonner  l'arrestation  du  lieute- 
nant lloruet,  et,  le  sabre  nu,  au  milieu  des  soldats  de 
son  régiment,  également  sur  l'offensive,  chercher  à 
obtenir  par  la  force  une  adhésion  qui  avait  été  refusée 
à  des  moyens  moins  violents.  Il  finit  par  se  rendre,  il 
est  vrai,  mais  c'est  sur  les  représentations  vives  et 
énergiques  du  colonel  Taillandier,  et  il  ne  remet  son 
épée  qu'alors  que  la  résistance  lui  parait  dangereuse  ou 
inqiossible  devant  des  forces  supérieures  aux  siemies. 

«  Devant  l'ensemble  de  ces  faits  divers,  constatés 
par  de  nombreux  témoignages,  toute  dénégation  de  la 
part  du  colonel  Vaudrey  était  impossible  :  aussi  n'a-t-il 
point  recours  à  ce  moyen.  11  cherche  à  atténuer  ses 
torts  en  se  représentant  tantôt  connue  ayant  agi  sous 
■  linfiueuce  d'humiliations  répétées  qu'il  aurait  reçues 


des  inspecteurs  généraux  de  sou  arme,  tantôt  comme 
emporté  par  les  souvenirs  de  l'Empire,  si  vils  pour 
tout  soldat  qui  a  pris  part  aux  glorieux  combats  de 
cette  épo(|ue.  Toute  réfiexion,  ajoule-t-il,  lui  a  manqué, 
il  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  faire.  C'est  la  veille  an  soir, 
et  dans  une  courte  entrevue,  (pi'il  aurait  promis  son 
concours. 

«  Quand  il  s'agit  du  crime  de  hante  trahison,  alors 
qu'un  homme  revêtu  d'un  grade  élevé  a  foulé  aux  pieds 
ses  seinients  et  les  devoirs  qu'impose,  avec  tant  de 
force,  l'honneur  militaire;  quand  il  s'agit  d'un  fait 
inouï  dans  nos  annales,  qui,  an  milieu  d'événements 
nombreux  et  variés,  n'offrent  point  l'exemple  d'un  chef 
de  corps  prenant  l'initiative  d'un  mouvement  révolu- 
li(mnaire,  et  tournant  contre  le  gouverneinent  la  force 
mise  eu  ses  mains  pour  lé  défendre,  ou  ne  sait  si  l'on 
doit  plus  s'étonner  du  fait  en  lui-même  que  des  motifs 
allégués  pour  en  atténuer  la  gravité.  Mais  il  n'est  pas 
même  établi  que  ces  motifs ,  quekpie  faibles  qu'ils 
soient,  Vandrey  les  ait  eus.  Rien  ne  prouve  qu'il  ait 
reçu  les  humiliations  dont  il  se  plaint;  puis  il  aurait 
trouvé  dans  la  sollicitude  bienveillante,  et  de  Ions  les 
jours,  dont  il  était  l'objet  de  la  part  du  général  Voirol, 
une  compensation  sans  doute  plus  que  suffisante  aux 
petits  chagrins  d'aniour-propre  auxquels  doit  s'attendre 
tout  lionnne  qui  scit,  quelle  que  soit  sa  [losition. 

(I  Rien  non  plus  ne  révèle  chez  Vaudrey  le  culte  qu'il 
aurait  voué  aux  souvenirs  de  l'Empire.  Au  milieu  du 
mouvement  rapide  qui,  aujourd'hui,  emporte  tonte 
chose,  la  religion  des  souvenirs  devient  chaque  joiu' 
plus  rare;  jiuis,  quand  une  croyance  a  pris  place  dans 
le  eœiu'  d'un  homme,  elle  domine  sa  vie,  elle  se  mon- 
tre dans  chacun  de  ses  actes  ;  le  caractère,  les  habi- 
tudes, la  manière  d'être  de  Vaudrey,  sa  conduite  aux 
différentes  époques  de  son  existence,  s'accordent  pour 
prouver  que,  de  tous  les  hommes,  il  était  le  moins  ca- 
pable de  nourrir  une  croyance. 

«  La  dernière  circonstance  (pi'allègue  Vaudrey  n'of- 
fre pas  davantage  de  poids  quand  on  l'apprécie  à  sa 
juste  valeur.  D'abord,  quand  Vaudrey  n'aurait  pioinis 
son  concours  que  la  veille,  il  resterait  toujours  qu'il 
aurait  eu  une  nuit  tout  entière  devant  lui,  et  que  c'est 
inutilement  qu'elle  lui  aurait  porté  conseil  ;  il  resterait 
encore  qu'il  ain-ait  rempli  sa  coupable  promesse  avec 
calme,  sang-froid  et  résolution. 

«  Mais  ce  moyen  de  défense  même  ne  reste  pas  à 
Vaudrey.  C'est  au  mois  de  juillet  qu'il  a  reçu,  à  Baden, 
les  premières  ouvertures  de  Louis  Bonaparte.  Cela  ré- 
sulte de  ses  propres  dires,  et  il  est  ciUièrenient  à  pen- 
ser que,  loin  de  les  repousser  avec  l'énergie  que  lui 
commandaient  ses  serments,  il  les  a  favorablement  ac- 
cueillies. Il  est  à  remarquer  qu'interrogé  à  cet  égard 
parle  général  Voirol,  il  lui  a  répondu  par  une  dénéga- 
tion formelle. 

«  Du  reste,  plusieurs  autres  circonstances  encore 
viennent  prouver  que  les  relations  dès  lors  établies 
entre  Louis  Bonaparte  et  lui  n'ont  jamais  été  entière- 
ment interrompues.  En  effet,  une  iircmière  lettre  est 
adressée  à  Vaudrey,  par  l'intermédiaire  de  Persigny  ; 
elle  est  écrite  de  Lindau,  sur  le  lac  de  Constance  ;  elle 
porte  la  signature  de  Louise  Wernert  ;  mais  elle  est 
bien  réellement  de  Louis  Bonaparte  :  c'est  son  écriture, 
c'est  aussi  son  style.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur,  je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  que  je 
«  vous  ai  quitté,  parce  qu'au  commencement  j'attendais 
(i  une  lettre  où  vous  m'auriez  donné  votre  adresse,  et 
«  que,  depuis  le  retour  de  JI.  P....,  j'ai  trouvé  inutile 
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«  de  multiplier  les  écrilures.  Cependant,  aujourd'hui 
«  que  vous  vous  occupez  encore  de  mon  mariage,  je  ne 
«  puis  m'empêcher  de  vous  adresser  personnellement 
«  une  plirase  d'amitié.  Vous  devez  assez  me  connaître 
«  pour  savoir  à  quoi  vous  en  tenir  sur  les  sentiments 
«  que  je  vous  porte  ;  mais,  pour  moi,  j'éprouve  trop  de 
«  plaisir  à  vous  les  exprimer  pour  que  je  garde  le  si- 
«  lence  plus  longtemps;  car  vous  réunissez,  monsieur, 
«  à  vous  seul,  tout  ce  qui  peut  faire  vibrer  un  cœur  : 
(1  passé,  présent,  avenir.  Avant  de  vous  connaître, 
(I  j'errais  sans  guide  certain  ;  semblable  an  hardi  navi- 
«  gatcur  qui  cherchait  un  nouveau  monde,  je  n'avais, 
«  comme  lui,  (pie  dans  ma  conscience  et  mon  courage 
«  la  persuasion  de  la  réussite  ;  j'avais  beaucoup  d'es- 
«  poir  et  peu  de  certitude  ;  mais  lorsque  je  vous  ai  vu, 
((  monsieur,  l'horizon  m'a  paru  s'éclaircir,  et  je  me  suis 
«  écrié  :  Terre  !  terre  ! 

«  Je  crois  de  mon  devoir,  dans  les  circonstances  ac- 
((  tuelles,  où  mon  mariage  dépend  de  vous,  de  vous 
((  renouveler  l'expression  de  mon  amitié,  et  de  vous 
((  dire  que,  quelle  que  soit  votre  décision,  cela  ne  peut 
«  influer  en  rien  sur  les  senliments  que  je  vous  porte. 
«  Je  désire  que  vous  agissiez  entièrenieut  d'après  vos 
«  convictions,  et  que  vous  soyez  silr  (pic,  tant  (pie  je 
((  vivrai,  je  me  rappellerai  avec  attendrissement  vos 
«  procédés  à  mon  égard.  Heureux  si  je  puis  un  jour 
((  vous  donner  des  preuves  de  ma  reconnaissance  ! 

((  En  attendant  que  je  sache  si  je  me  marierai  ou  si 
((  je  resterai  vieille  fille,  je  vous  prie  de  compter  tou- 
«  jours  sur  ma  sincère  affection. 

((  Louise  Wer>eiit.  » 

((  Quand  on  s'arrêle  à  celte  lettre,  qu'on  en  pèse  les 
ternies,  qu'on  en  suit  la  pensée,  il  est  impossible  de  ne 
point  admettre  qu'elle  s'adresse  à  un  complice,  à  un 
liouime  entièrement  initié  au  complot,  et  sur  le  con- 
cours duquel  on  a  de  justes  motifs  de  compter.  Ce 
n'est  pas  à  un  homme  (jui  aurait  repoussé  avec  indigna- 
lion  les  projets,  à  celui  même  (jui  n'eût  fait  que  mon- 
trer de  l'hésitation,  que  l'on  eût  confié  une  arme  qui, 
entre  ses  mains,  pouvait  devenir  si  funeste  aux  projets 
des  con>|iirateuis.  Oei  y  trouve,  du  reste,  tout  ce  qui 
peut  prouver  l'inlimilé  et  une  continuité  de  relations 
pour  l'eni reprise  projetée  :  on  y  voit  que  Louis  Bona- 
parte savait  que  Vaudrey  s'en  occupait  toujours,  qu'il 
attendait  son  adresse,  et  que,  s'il  n'a  pas  écrit  plus  sou- 
vent, c'est  qu'il  a  jugé  prudent  de  ne  pas  multiplier  les 
écritures  depuis  le  retour  de  Persigny,  autre  accusé. 

((  Celte  lettre,  il  est  vrai,  n'est  point  parvenue  à  Vau- 
drey ;  mais  c'est  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  écrite,  et  toutes 
les  inductions  (lui  se  présentent  naturellement  à  l'es- 
prit conservent  ainsi  leur  force.  Mais  cette  lettre  n'est 
point  seule  ;  il  en  existe  une  autre,  elle  émane  de  Vau- 
drey. Il  l'adresse  à  la  femme  Gordon.  On  ne  la  tran- 
scrira point,  par  des  nioiifs  qu'il  est  facile  d'apprécier. 
Si  des  doutes  pouvaient  rester,  celle  dernière  pièce 
viendrait  les  dissiper.  Partout  on  y  trouve  le  langage 
de  l'homme  lié  par  des  engagemenls  formels  et  positifs, 
et  qui,  si  parfois  il  hésite  encore,  ne  le  fait  que  par  la 
crainte  des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  au  succès 
de  l'entreprise.  Vaudrey  sent,  d'ailleurs,  combien  cette 
lettre  est  destructive  du  système  de  défense  qu'il  a  cm- 
brassé.  C'est  en  vain  qu'il  cherche  à  l'explicpier;  pressé 
de  questions,  accablé  par  l'évidence,  il  se  borne  à  dire 
(pie  tout  fait  est  susceptible  de  diverses  interpréta- 
tions. 

((  Mais  à  ces  documents  vient  s'en  joindre  un  troi- 


sième, qui  donne  la  clef  des  démarches  ultérieures  de 
Vaudrey  et  de  la  femme  Gordon.  Il  s'agit  d'une  lettre 
de  Persigny,  dont  le  nom  se  présente  si  souvent  dans  le 
cours  de  la  procédure,  et  qui  s'offre  partout  comme 
l'agent  le  plus  actif  du  complot  ;  elle  est  adressée  à  la 
femme  Gordon  ;  elle  parle  d'un  rendez-vous  à  donner 
par  le  directeur  à  l'ami  de  la  femme  Gordon  Le  ren- 
dez-vous a  été  accepté. 

((En  effet,  Vaudrey  et  la  femme  Gordon  quittent 
Dijon  le  23  ou  le  i'i  octobre.  Ils  arrivent  à  Colniar  le 
23,  entre  midi  et  une  heure,  à  l'hôtel  de  l'Auge.  Ils  y 
déposent  leurs  effets;  après  avoir  dîné,  ils  partent  le 
même  jour  pour  Fribourg,  où  ils  sont  rendus  entre  huit 
et  neuf  heures  du  soir.  Us  reviennent  le  lendeiiiain  à 
Colniar,  et  se  remettent  en  route  le  soir  pour  Stras- 
bourg. 

«  Ce  voyage  à  Fribourg,  dans  une  mauvaise  saison, 
alors  que  Vaudrey  était  souffrant  et  la  femme  Gordon 
malade,  qu'il  s'agissait  de  faire  un  détour  de  huit 
lieues,  a  eu  évidemment  pour  but  le  rendez-vous  (hmué 
par  le  directeur  (Louis  Bonaparte)  à  l'ami  de  la  feiiime 
Gordon  (le  colonel  Vaudrey). 

((  Les  preuves  ici  viennent  s'acciinuilor.  Il  est  établi 
(pie  Persigny  est  arrivé  à  Fribourg  dans  la  matinée  du 
2ii  octobre,  jour  où  Vaudrey  et  sa  compagne  s'y  sont 
rendus;  il  est  certain  que  tous  trois  ont  logé  dans  le 
m(îme  hôtel  ;  il  est  certain  que,  dès  leur  arrivée,  Vau- 
drey et  la  femme  Gordon  se  sont  fait  conduire  à  l'ap- 
partemeut  occupé  par  Persigny,  et  qu'ils  ont  eu  avec 
lui  une  conférence  ;  il  est  acquis  enfin  que  le  lendemain 
matin  Persigny  s'est  rendu,  en  voiture,  de  Fribourg  à 
la  vallée  de  llimmelreicb;  que,  de  là,  il  a  pris  à  pied  la 
direction  de  l'auberge  de  la  Steig,  dans  laquelle  Louis 
Bonaparte  était  arrivé  la  veille  ;  que  celui-ci,  vers  la 
même  heure,  quittait  celte  auberge  et  se  dirigeait,  à 
pied,  vers  la  vallée  de  Uimmelreich  ;  tout  se  réunit 
pour  donner  la  conviction  qu'ils  se  sont  rencontrés.  Le 
fait  est  d'autant  plus  probable,  que  Louis  Bonaparte 
avait  envoyé,  le  26,  de  très-grand  matin,  son  domesti- 
que à  Fribourg,  où  il  est  descendu  à  l'hôtel  du  Sau- 
vage; mais,  à  peine  entré  dans  la  salle,  il  en  est  reparti 
immédiatement  pour  aller  en  ville.  Dans  cette  eiiirevue, 
Persigny  aura  fait  connaître  à  Louis  Bonaparte  que 
Vaudrey  continuait  d'appartenir  au  complot,  et  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  de  doute  sur  son  concours. 

«  La  preuve  de  la  culpabilité  de  la  femme  Gordon  se 
rattache,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'une  manière 
intime  à  celle  de  la  culpabilité  de  Vaudrey. 

«  Malgré  les  promesses  de  \'audrey ,  on  craignait 
(pi'il  n'hésilàt;  son  enjeu  était  énorme  :  il  s'agissait 
pour  lui  de  perdre  nue  position  brillante,  rhonneur  as- 
surément, la  vie  peut-être,  et  il  n'y  avait  rien  (pii  pût, 
même  dans  l'avenir,  lui  offrir  des  compensations.  Il 
pouvait  réfléchir  et  se  rappeler  cette  grande  vérité,  que 
la  trahison  est  toujours  une  chose  odieuse;  (pie le  suc- 
cès même  ne  saurait  l'emioblir,  et  qu'on  se  sert  du 
soldat  tpii  foule  aux  pieds  ses  serments  comme  d'un 
iiiblrument  que  l'on  brise  des  qu'il  a  cessé  d'être  utile. 

((  Mais  le  colonel  Vaudrey  était  vain  et  anibitieiix,  de 
plus  homme  de  plaisir.  Quoique  marié  à  une  femme 
digne  de  l'estime  de  tous,  et  pcre  d'une  famille  intéres- 
sante, il  trouvait  encore  pl.ice  pour  d'autres  penchants. 
Ses  nw'urs  n'étaient  suriout  ni  de  sou  âge  ni  de  sa  po- 
sition. On  ne  viole  jamais-iiiipunéiucnt  les  lois  de  la 
morale;  le  mal  est  prompt  à  envahir  la  voie  ipii  lui  est 
faite  dans  l'àine  humaine;  le  mépris  de  la  décence  pu- 
blique aboutit  souvent  au  crime. 
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«  Pendant  lonle  sa  vie  livré  à  ses  passions,  le  colo- 
nel Vaiidiey  offrait,  plus  qu'un  autre,  prise  à  la  séduc- 
tion. C'était  chose  connue  de  tous.  Louis  Bonaparte  le 
savait  ;  Persigny  ne  l'ignorait  pas.  Il  ne  s'agissait  donc 
(|ue  de  trouver  une  femme  qui  pljt  et  voulût  compléter 
l'œuvre  qu'avaient  commencée  la  vanité  et  une  insa- 
tiable ambition. 

«  Eléonore  Bratilt,  veuve  du  sieur  Goidon-Arclier, 
appela  l'attention  de  Liuis  Bonaparte  et  de  Persigny. 
l;:ile  était  rcÊiiarquable  par  les  charmes  de  sa  personne  ; 
son  esprit  était  en  rapport  avec  sa  beauté  :  active,  in- 
trigante, de  mœurs  équivoques  et  sans  argent,  elle 
était  l'assemblage  de  toutes  les  conditions  qui  d'un  être 
doué  de  raison  font  souvent  un  instrument  docile.  Elle 
ne  reste  pas  au-dessous  de  la  tâche  qui  lui  est  donnée; 


une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  Vaudrey,  et  dont  on  a 
déjà  parlé,  prouve  qu'elle  a  essayé  sur  cet  homme  tous 
les  moyens  qui  étaient  de  nature  à  agir  sur  sa  volonté; 
qu'à  l'homme  essentiellement  vain  elle  a  prodigué  la 
flatterie  ;  qu'au  vieux  soldat  et  à  l'homme  qui  l'aimait 
elle  a  fait  entendre  tantôt  que  reculer  après  une  pro- 
messe donnée  serait  une  làchelé,  tantôt  qu'elle  ne  pou- 
vait appartenir  qu'à  l'homme  qui  se  dévouerait  entiè- 
rement au  succès  de  l'entreprise. 

«  On  sait  d'ailleurs  son  arrivée  à  Dijon.  Son  itinéraire 
était  connu  de  Persigny,  qui  lui  adressa  dans  cette  ville, 
poste  restante,  deux  lettres  uniquement  relatives  au 
complot.  L'une  de  ces  lettres  renfermait  celle  que  Louis 
Bonaparte,  sous  le  nom  de  Wernert,  a  écrite  à  Vaudrey, 
et  dont  il  a  déjà  été  question.  On  se  rappelle  aussi  qu^ 
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celle  femme 9  suivi  Viiiuliey  àFriboiiii!.  qu'elle  l'a  con- 
duit au  leudc/vous  duuné  par  le  directeur.  Ce  que  l'on 
ne  sait  pas  cucure,  c'esl  que,  secouant  toute  pudeur, 
elle  a  pariagé  le  logemeul  de  Vaudrcy  dans  ces  der- 
niers jours,  et  que.  s'allacliant  plus  que  jamais  à  sa  per- 
sonne, elle  ne  s'est  séparée  de  lui  qu'au  moment  où  il 
était  irrésistiblement  entraîné  vers  l'abime,  et  où  il  ne 
s'agissait  plus  pour  elle  que  de  s'applaudir  d'avoir  con- 
duit à  fin  l'œuvre  qu'on  lui  avait  conliée. 

«  Dans  cet  état  de  clioses,  la  participation  de  la 
femme  Gordon  ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute;  elle 
se  présente  avec  les  caractères  les  plus  graves  :  c'est 
la  femme  froide  et  réflécbie,  qui,  usant  de  tous  les 
moyens  d'influence,  spéeulanl  sur  l'affection  qui  lui  est 
liorlée.  entraine  à  sa  ruine  l'iionnne  qui  l'aimait,  et  le 
fait  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  à  sa  conduite 
d'autre  mobile  qu'un  bas  et  vulgaire  intérêt.  D'antres 
cinonslances  viennent,  d'ailleurs,  éiablir  encore  que, 
depuis  |ilusienrs  mois,  la  femme  Gordon  élait  initiée 
aux  projets  des  conspirateurs,  et  qu'elle  leur  avait  pro- 
mis son  concours. 

((  .\  Bade,  au  mois  de  juillet,  elle  voit  à  plusieurs  re- 
l)rises  Louis  Bonaparte;  elle  le  reçoit  chez  elle,  elle 
fait  des  courses  avec  lui.  D'un  autre  côté,  ses  rapports 
avec  Persiguy  sont  fort  intimes.  Elle  part  ensuite  pour 
Paris  ;  elle  y  reçoit  des  lettres  de  celui-ci,  qui  cherche 
à  la  mettre  en  rapport  avec  de  liruc.  Elle  est  loin  d'ail- 
leurs de  rester  inactive  ;  elle  reçoit  des  remerciments 
au  sujet  du  zcle  qu'elle  déiiloie  pour  le  succès  de  l'en- 
treprise. La  lettre  que  lui  écrit  Vandrey,  et  dont  men- 
tion a  déjà  été  faite,  prouverait,  au  surplus,  que  les 
éloges  que  Persigny  hii  donne  étaient  mérités. 

«  Puis,  le  jour  même  de  l'ailentat,  à  dix  heures  du 
matin,  on  la  retrouve  au  domicile  de  Persigny  ;  elle 
l'aide  à  faire  disparaître  les  pa|iiers  qui  piinrraicnl  ser- 
vir à  dévoiler  la  nature  et  la  portée  des  projets  ourdis, 
et  les  noms  des  personnes  qui  y  avaient  pris  pari. 
(Jnehiucs  instants  auparavant,  elle  avait  été  chargée  par 
Pi'rsigny  de  lui  apporter  une  ceinture  garnie  d'or  et  un 
|)asse-port  déposé  dans  l'un  des  meubles  de  l'apparle- 
menl  de  Louis  Bonaparte, 

«  A  toutes  ces  charges,  la  femme  Gordon  ne  répond 
que  par  des  dénégations  ou  des  exidications  qui  n'ont 
rien  de  plausible.  Elle  connaîtrait  à  peine  Louis  Bona- 
parte; elle  n'aurait  fait  qu'entrevoir  Persigny.  Quand 
on  l'interpelle,  elle  dil  que  les  apparences  sont  contre 
elle,  mais  qu'elle  est  innocente. 

Il  Les  faits  à  la  charge  de  Laity,  lieutenant  au  ba- 
taillon de  pontonniers,  ont  une  parfaite  analogie  avec 
ceux  qui  sont  reprochés  à  Vaudrey  :  outre  les  carac- 
tères [irévns  par  les  lois  pénales,  on  y  rencontre, 
connue  chez  celui-ci,  la  trahison,  la  félonie. 

«  Le  50  octobre,  il  accompagne  Louis  Bonaparte  à  la 
caserne  du  4'  régiment  d'artillerie;  de  là,  il  se  rend  à 
la  caserne  des  pontonniers,  quai  des  Pêcheurs.  Il  ren- 
contre le  jeune  Fiuck,  clairon;  il  lui  enjoint  de  sonner 
vile  et  fort,  et,  pour  stimuler  siui  7,elc,  il  lui  remet 
une  pièce  de  5  francs.  Il  rassemble  la  troupe;  il  an- 
nonce qu'il  vient,  d'après  les  ordres  du  colonel  Vau- 
drey, prendre  le  commandement  du  bataillon;  que  >'a- 
poléou  II  vient  d'être  proclamé  par  le  4«  régiment  d'ar- 
tillerie, et  se  dirige  avec  ce  corps  vers  la  Finckniatl,  où 
il  doit  se  faire  reconnaître  par  le  ■10"  régiment  de  ligne  ; 
iiu'il  s'agit  de  ne  point  rester  en  arrière,  et  d'imiter 
l'artillerie.  Il  termine  son  allocution  en  disant  :  «  Criez 
avec  moi:  l'icr  l'Empereur!  » 

«  Il  demande  si  l'on  a  des  cartouches,  et  il  annonce 


qu'on  ;ill;iil  en  distribuer  sur  les  ordres  du  colonel  com- 
mandant l'école.  Il  donne  CO  francs  pour  être  distribués 
aux  soldats.  Il  se  dirige  ensuite,  à  la  tête  des  six  cduipa- 
gnies  stationnées  dans  cette  caserne,  vers  la  lindinatl  ; 
sur  son  chemin,  il  rencontre  l'adjudant  Gaillard,  qui  lui 
représente  les  loris  de  sa  conduite  et  lui  fait  connaître 
les  ordres  du  colonel  Admyrault  ;  il  le  congédie  gros- 
sièrement. Il  avait  le  sabre  nu  à  la  main;  il  le  brandis- 
sait violemment  :  le  geste  répondait  aux  paioles, 

«  Abandonné  entre  la  place  Saint-Etienne  et  la  rue  de 
l'Arc-en-Ciel  par  quatre  des  compagnies  qui  le  sui- 
vaient, il  n'en  continue  pas  moins  sa  marche  jusqu'au 
quartier  général.  Là,  il  voit  que  le  poste  n'a  pas  été 
déplacé.  Il  pense  que  la  tentative  a  échoué,  et  il  se  dé- 
cide à  renvoyer  les  deux  compagnies  qui  le  suivaient 
encore. 

«  Cependant  il  n'a  pas  perdu  (ont  espoir.  Il  accourt  à 
la  Finckniatl;  il  cherche  à  forcer  la  grille  qui  l'empêche 
d'y  pénétrer.  Il  aperçoit  le  capitaine  Morand;  il  l'inter- 
pelle en  lui  disant  :  «  Comment  !  vous,  ancien  soldat  de 
Napoléon,  vous  le  reniez  !  Peut-être  la  croix  que  vous 
portez  vous  a-t-elle  été  donnée  par  lui  !  i>  Il  ne  cesse  ses 
efforts,  il  ne  cherche  à  fuir  que  (piand  loul  est  terminé. 
Il  ne  tarde  pas  à  être  arrêté. 

«  Laity  a  reconnu,  dans  ses  interrogatoires,  qu'il 
élait  initié  depuis  trois  mois  an  complot,  et  qu'à  partir 
de  celle  époque  il  avail  promis  sou  concours.  Il  a  ajouté 
qu'il  avait  vu,  il  y  a  deux  mois,  Louis  Bonaparie  à 
Strasbourg,  et  que,  dans  la  matinée  du  20  octobre,  il  a 
été  averti  de  se  tenir  prêt  pour  le  lendemain.  11  avoue 
connaître  Persigny.  Laity  n'a  point  cherché  à  se  discul- 
per des  faits  que  l'instruction  met  à  sa  charge. 

((  Le  concours  de  Parquiu  est  également  établi  par 
des  preuves  irrécusables.  Il  faisait  partie  du  cortège  de 
Louis  Bonaparte;  il  occupail,  après  lui,  le  premier 
rang;  il  était  revêtu  du  costume  d'officier  général.  Il  a 
porté  pendant  quelques  instanis.  et  au  sortir  de  la  ca- 
serne du  4"  d'artillerie,  l'aigle  impériale,  dont  on  espé- 
rait une  action  toute-puissante  sur  les  troiqics. 

«  Jusiiu'à  l'arrivée  au  (piartier  général,  on  ne  le  voit 
chargé  d'aucun  rôle  particidier.  Ce  n'est  que  là,  et  à  la 
suite  (le  la  courageuse  résistance  du  général  Voirol, 
qu'il  reeoii  la  mission  de  veiller  à  ce  que  ce  chef  ne 
puisse  sortir  de  son  lioiel.  Celle  mission,  Panjuin  la 
remplit  avec  zèle;  il  reste  debout,  le  sabre  à  la  main, 
devant  la  porte  de  l'appartement  :  plusieurs  officiers, 
fidèles  à  leurs  devoirs,  se  présentent;  il  les  repousse 
avec  forci;;  une  lutle  corps  à  corps  s'engage  entre  lui 
cl  le  capitaine  Pelilgrand,  l'im  d'eux;  il  parvient  à  lui 
faire  lâcher  prise.. 

(i  Paripiin  annonçait  à  ces  oITiciers  (pie  le  général 
Voirol  n'élail  plus  rien;  (pie  lui  seul  ;ivait  le  droit  de 
donner  des  ordres.  Il  veut  les  renvoyer  à  leurs  qiuir- 
ticrs  poin'  V  attendre  des  instructions.  Ceux-ci  se  reti- 
rent d';iboid  ;  mais  bieniot,  pénétrant  par  une  autre  is- 
sue, ils  tenienl  d'arriver  jus(prau  général  Voirol.  Par- 
(piiu  alors  commande  aux  soldais  mis  par  Vaudrey  sous 
ses  ordres  de  s'y  oppOBcr.  Il  est  obéi  :  une  Inile  s'eii- 
g;ige  ;  'es  s;ibres  sont  tirés;  Parquiu  donne  l'cKeniple; 
des  violences  sont  exercées  contre  les  officiers.  Par- 
(piin  ne  quille  son  posie  (pi'au  momeiil  où  le  général 
Voirol,  profitant  du  généreux  secours  qui  lui  est  ap- 
porté, et  aussi  de  l'ascendanl  que  lui  donnent  sa  posi- 
tion cl  son  caractère,  parvient,  l'épée  à  la  main,  à  sor- 
tir et  à  gagner  l'hôlel  de  ville. 

«  l';ir(piin,  cependant,  n'est  point  décour;ig(!;  il  se 
rend  à  1,1  I  inckmall;  il  joint  ses  elforls  à  ceu.x  des  au- 
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lies  conjurés  pour  ébranler  la  fidélilé  des  soldais  du 
46".  Ce  n'est  qu'après  que  tout  espoir  est  interdit  qu'il 
cherche  à  assurer  son  salut  par  la  fuite.  Le  sergent 
Delaharre  le  saisit  par  le  pied  au  moment  où  il  enjam- 
bait le  seuil  de  la  porte  do  la  caserne  et  où  il  croyait 
pouvoir  se  sauver  à  l'aide  des  cris  répélés,  :  Arrétcz-les ! 
arrêtez-les!  qu'il  proférait  à  l'instar  des  soldats  restés 
fidèles. 

«  Parqnin  ne  nie  point  son  concours;  seidement,  il 
cherche  à  atténuer  ses  torts  en  alléguant  que  les  actes 
qui  lui  sont  reprochés  ont  été  spontanés.  Il  dit  encore 
qu'il  a  élé  entraîné  par  les  souvenirs  de  l'Empire  et  par 
l'estime  particulière  qu'il  professait  pour  celui  qui  s'en 
offrait  comme  le  représentant. 

«  Mais  ces  excuses  n'ont  rien  de  plausible.  Il  est 
acquis  d'abord  que  Parquin,  depuis  longtemps,  était  le 
commcns;  1  du  château  d'Arenemberg;  qu'il  vivait  dans 
l'intimité  de  ses  habilanls  ;  il  est  difllcile  de  penser  q\ie 
le  secret  dont  Louis  Bonaparte  était  si  prodigue,  il  l'ait 
caché  précisément  à  l'homme  avec  lequel  il  était  de- 
puis longtemps  en  rapport,  et  qui,  plus  que  d'autres, 
lui  promettait  par  ses  antécédents  un  ferme  appui.  Il 
est  à  remarquer  ensuite  que  Parquin,  depuis  un  temps 
assez  long,  était  en  relation  aver  Persigny,  et  qu'une 
correspondance  suivie  existait  entre  eux.  Il  a  même 
servi  d'intermédiaire  à  Louis  Donaparte  dans  ses  rela- 
tions avec  de  l'ersigny. 

«  11  est  acquis,  d'ailleurs,  que  Parquin,  ancien  raili- 
(aire,  et  qui  avait  do  nombreuses  liaisons  dans  l'armée, 
élail  chargé  d'y  recrulcr  des  adhérents.  Des  démar- 
ches, des  voyages  auxquels  Parquin  ne  peut  assigner 
de  cause  que  l'on  puisse  admettre  ;  son  absence  de 
Paris,  où  l'appelaient  les  fonctions  dont  il  élail  revèlu, 
donueni  à  ce  fait  un  degré  de  certitude  de  plus.  Par- 
quin n'en  était  point,  d  ailleurs,  à  son  coup  d'essai  en 
l'ail  de  lenlative  sur  la  fidélilé  des  troupes. 

«  Quant  à  l'action  qu'auraient  exercée  sur  lui  les  sou- 
venirs de  l'Empire  et  l'honmie  qui  s'en  offre  comme  le 
représenlanl,  elle  est  aussi  peu  démonirée  que  le  mou- 
vement spontané.  Rien  ne  saurait  soustraire  à  l'influence 
du  teuqjs,  et  c'est  sur  les  souvenirs  surtout  que  son  ac- 
tion est  puissante.  On  ne  peut  admettre  facilement  qu'à 
vingt  ans  de  distance  la  mémoire  des  temps  passés  ait 
eu  assez  d'énergie  chez  un  homme  de  cinquante  ans, 
chez  le  militaire  revêlu  d'un  grade  supérieur,  pour  lui 
otcr  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  le  respect  de  ses 
serments.  On  n'admet  plus,  d'ailleurs,  on  n'a  jamais 
admis,  (|ue  le  génie  fût  un  héritage  iransmissible,  même 
en  ligne  collatérale. 

«  C'est  dans  la  caserne  de  la  Fincknialt  que  de  Que- 
relles a  été  arrêté.  Venu  à  Sliasbourg  pour  la  deuxième 
fois,  le  27  octobre  seulement,  il  cède  son  logement  à 
Louis  Bonaparte,  le  jour  où  celui-ci  arrive.  11  l'installe 
le  lendemain  dans  l'appartement  qu'il  avait  été  chargé 
de  retenir  pour  lui.  Dans  la  soirée  du  29,  il  prend  part 
à  un  souper  donné  par  Persigny  à  Louis  Bonaparte.  Il 
passe  la  imit  du  29  au  50  avec  celui-ci  et  les  principaux 
conjurés;  le  lendemain,  il  fait  partie  du  cortège  jus- 
qu'au moment  de  son  arreslation.  Lieutenant  d'un  ré- 
giment d'infanterie  légère,  il  était  revêtu  des  insignes 
de  chef  d'escadron.  11  portait,  alternativement  avec  de 
Gricourt,  l'aigle  impériale.  Il  semble  avoir  eu  pour  mis- 
sion spéciale  d'exciter  l'enthousiasme.  On  le  voit,  dans 
la  caserne  de  la  Finclsmatt,  cnd)rasser  l'aigle  à  diverses 
re|irises;  la  montrant  au  sergent  Kubicr  et  au  tambour- 
major  Kern,  il  dit  :  «  Voici  noire  pairie...  voici  notre 
«  sauveur!  »  Plus  tard,  il  la  présente  au  lieulcnant  llor- 


nct  :  «  Embrassez-la,  lui  dit-il,  vous  êtes  un  brave; 
(c  failes  prendre  les  armes  à  voire  régiment,  et  vous 
«  êtes  connnandanl  demain.  » 

«  Un  carnet  saisi  dans  son  domicile  prouve  que  ces 
actes  étaient  l'exécution  d'un  plan  arrêté  par  lui.  Il 
comptait  sur  l'enlraîuement  du  grand  nombre.  Trots 
cents  gaillards,  aux  pnunions  rifiourcvx  et  chargés  de 

'  crier  :  Vive  l'Emieieuh!  lui  semblaient  un  moyen  infail- 
lible de  succès.  Le  même  carnet,  auquel  il  conliait  ses 
pensées  les  plus  intimes,  prouve  que  depuis  plus  de 
trois  mois  il  élail  cniré  dans  le  complot.  Il  est  acquis 
également  qu'il  a  élé  chargé  de  l'acquisilion  de  l'aigle 

I  impériale,  dont  le  port  lui  a  été  confié. 

I       «  Renvoyé  de  son  régiment  pour  dettes,  dans  une 

'  position  gênée,  de  Querelles  accueillit  avec  transport  les 
ouvertures  qui  lui  ont  été  failes  par  Persigny  et  tiri- 
court;  ou  mettait  d'ailleurs  sous  ses  yeux  la  croix  d'of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur  cl  le  grade  de  lieutenant- 
colonel,  chef  de  bataillon  des  grenadiers  à  pied  de  la 
garde  impériale.  11  entrevoyait,  dans  un  temps  rappro- 
ché, les  épaulelles  de  lieulcnant  général.  De  Querelles 
avoue  Ions  les  faits  mis  à  sa  charge  :  ses  sympathies 
pour  la  gloire  de  l'Empire,  qu'il  espérait  voir  revivre; 
son  attachement  pour  Louis  Bonaparte,  dont  on  lui 
avait  fait  le  plus  grand  éloge,  l'ont  entraîné. 

((  C'est  aussi  dans  la  caserne  de  la  Fincknialt  que  Cri- 
court  a  été  arrclé.  Sans  avoir  jamais  élé  militaire,  il 
étiiit  revèlu  d'un  uniforme  d'officier  d'état-major.  On  a 
déjà  vu  qu'il  portait  l'aigle  alternativement  avec  de  Que- 
relles. Averti  de  l'arrivée  de  Louis  Bonaparte,  il  est 
allé  au-devant  de  lui  jusqu'à  Illkirch.  11  prit  place  dans 
sa  voilure,  et  il  est  revenu  avec  lui  jusqu'à  Strasbourg. 
Il  se  trouvait  au  souper  donné  par  Persigny  à  Louis 
Bonaparte.  11  élail  au  non)bre  des  conjurés  qui  ont 
passe  chez  celui-ci  la  nuit  du  29  au  50. 

«  Gricourt  appartient  an  parti  légitimisle.  Depuis  long- 
temps il  a  manifesté  sa  haine  pour  le  gouvernement  du 
roi.  Très-jeune  encore,  il  y  a  cinq  ans,  il  a  élé  momen- 
tanémenl  arrêté  à  Quimper,  sur  le  soupçon  d'avoir  ex- 
cité les  soldats  d'un  régiment  en  garnison  dans  celle 
ville  à  se  soulever  contre  l'aulorilé  roy:de.  Allié  à  la 
famille  de  Beauharnais,  des  rapports  fort  intimes  exis- 
taient entre  lui  et  Louis  Bonaparte;  il  se  Irouvait  à 
Arenembergau  moment  de  l'attentat  de  Fieschi.  Depuis 
celte  époque,  on  le  voit  iniliô  à  tous  les  complots  qui  se 
trament  successivement.  Il  fit,  de  concert  avec  Persi- 
gny, des  propositions  au  vicomic  de  Geslin.  Plus  lard, 
il  fit  à  de  Querelles  les  premières  ouvertures. 

«  Né  avec  de  grands  goûts  de  dépense,  perdu  de 
mœurs,  souvent  gêné,  quoique  appartenant  à  une  fa- 
mille riche,  et  (pii  se  montre  généreuse  à  son  égard,  on 
le  voit  embrasser  avec  joie  des  projets  qui  lui  offraient 
en  perspective,  d'un  côlé,  des  moyens  de  satisfaire  ses 
passions,  de  l'aulre,  le  renversement  du  gouvernement 
qu'il  détestait.  De  Gricourt  n'a  point  cherché  à  démen- 
tir, ni  même  à  atténuer  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

«  Des  sept  individus  acluellement  sous  la  main  de  la 
justice,  de  Bruc  est  le  dernier  dont  elle  se  soit  empa- 
rée. Parti  de  Strasbourg,  où  il  était  arrivé  le  31  octobre, 
il  est  arrêté  à  Sainl-Louis  le  1<^''  novembre,  au  moment 
où  il  allait  franchir  la  frontière,  et  sur  les  doutes  que 
faisait  naître  une  altération  de  son  passe-port.  Transféré 
à  Colmar,  son  attitude  embarrassée,  l'hésitation  qui  se 
fait  remar-uer  dans  ses  réponses,  donnent  l'éveil  au 
magistrat,  aussi  zélé  qu'éclairé,  qui  avait  à  l'inierroger. 
Il  est  dirigé  sur  Strasbourg;  les  soupçons  se  confiiment: 
de  Bruc,  sans  avoir  pris  part  à  l'altenlat  du  30  octobre, 
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élail  initié  an  complot.  Il  était  l'iiii  îles  .ngeiils  sur  les- 
quels les  conjurés  avaient  fait  reposer  le  plus  d'espé- 
rances. 

«  Dans  ledoniieile  de  Persigny,  on  a  trouvé,  soit  (|uc 
celui-ci  n'ait  pas  eu  le  iciups  de  faire  disparaître  la 
l)ièce,  soit  (pi'il  ait  voulu  l:i  conserver  dans  l'intérêt  de 
sa  coinplabilité,  soit  enfin  (pi'il  ail  voulu  punir  l'agent, 
dont  peut-être  il  avait  à  se  plaindre,  on  a  trouvé  nu 
écrit  de  la  main  de  de  Bruc.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  J'ai 
«  reçu  de  M.  le  coniledePersiguyla  somme  de  i,oOOfr., 
«  que  je  tiens  à  sa  disposition  pour  la  fin  de  notre  af- 
«  faire.  » 

«  Quand  on  met  cette  pièce  sons  les  yeux  de  de  Bruc, 
il  nie  tout  d'aliord  qu'elle  soit  de  sa  niaiu;  puis,  con- 
vaincu par  l'évidence,  il  annonce  qu'il  est  troublé,  qu'il 

liiiliiinië  par  H.  Diddt,  Mesiiil  vEiuo),  sur  les  cliclii's  des  Édikuis. 


désirerait  que  son  inicrrogatoire  fiU  remis  au  lende- 
main. (1n  obtempère  à  son  désir  :  il  parait  au  jour  dit  ; 
il  reconnaît  alors  son  écriture,  et  il  cherche  à  expli- 
quer le  contenu  du  billet  par  celle  circonstance  qu'il 
aurait  médité  la  conquête  de  Tripoli,  et  que  Persiguy  au- 
rait versé  entre  ses  mains  une  somme  de  10,011(1  fr., 
conmie  garantie  de  son  concours  à  l'opération.  Les 
4,500  fr.  mentionnés  au  billet  formaient  le  restant  dû 
de  celle  somme. 

i(  Mais  il  arriva  à  de  Bruc  ce  qui  arrive  à  tout  homme 
qui  nie  d'abord  un  fail  évident,  et  ensuite  lui  donne  une 
explication  dont  l'invraisemblance  frappe  toiis  les  re- 
gards, c'est  que  les  inductions  premières  prennent  une 
force  nouvelle;  ces  inductions,  la  conduite  de  de  Bruc 
pendant  les  trois  mois  ipii  ont  précédé  l'attentat,  les 
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cliange  bientôt  en  certiliule.  On  le  rencontre  [lartout. 
tantôt  il  est  à  Baden,  à  Strasbourg;  tantôt  il  se  dirige, 
avec  Persigny,  versScliaflbnse;  tantôt  on  le  retrouve  à 
Aarau,  où  il  voit  Louis  Bonaparte;  il  lui  est  impossible 
d'assigner  ini  but  à  ces  voyages,  qui  ne  s'expliquent 
d'ailleurs  ni  par  sa  position  de  fortune,  ni  par  ses  an- 
ciennes habitudes. 

«  Puis  ou  le  rencontre  à  Paris  le  20  octobre;  il  ne  se 
rend  point  à  son  domicile  :  il  habite  un  hôtel  garni.  Il 
est  entouré  de  mystère,  il  se  cache  sous  le  nom  de 
Bayard;  il  est  porteur  do  deux  lettres  :  la  première  est 
de  Persigny  à  la  femme  Gordon  ;  elle  parle,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  du  complot;  elle-prouve  l'ini- 
tiation de  de  Bruc,  puisque  Persigny  l'avait  chargé  de 
dire  bien  des  choses,  verbalement,  à  cette  femme,  sur 


les  affaires  de  la  fabrique.  La  deuxième  lettre  est  de 
Louis  Bonaparte;  elle  est  adressée  au  général  Excimaus. 

«  De  Bruc  voit,  en  effet,  le  général  Exelnians;  il  s'ac- 
quitte de  son  message;  il  joint  ses  instances  à  celles  de 
Louis  Bonaparte,  pour  cutrainer  le  général  dans  la  con- 
spiration; il  lui  offre  de  le  conduire,  dans  sa  voiture,  à 
Arencmberg.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  est  convaincu  de 
l'inutilité  de  ses  efforts,  et  qu'il  se  décide  à  quitter  Paris. 
Il  part  de  celte  ville  le  23  octobre,  toujours  sous  le  nom 
de  Bayard;  puis  on  le  rencontre,  le  27  et  le  28,  à  Nenf- 
brisacli.  On  l'entend,  dans  un  café,  parler  avec  enthou- 
siasme de  l'Empire  ;  il  se  plaint  aussi  de  la  conduite  du 
gouvciiiement  à  l'égard  des  sousofiiciers,  dont  il  vou- 
drait voir  le  sort  amélioré. 

«  Le  29  octobre,  on  le  trouve  à  Fribourg;  il  y  arrive 
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trois  jours  après  le  rendez-vous  que  lui  avait  donné 
Persigny.  C'est  de  celte  ville  qu'il  écrit  à  celui-ci  une 
lettre  qui  parvient  à  Strasbourg  le  51  octobre,  et  ajouie 
encore  un  poids  considérable  aux  charges  qui  pèsent 
sur  lui.  Enfin,  le  51  occobre,  il  revient  à  Strasbourg, 
descend  à  l'hùiel  de  la  Fteur,  et  se  rend  au  domicile  de 
Persigny;  mais,  apprenant,  chez  ce  dernier,  qu'il  est 
en  fuile,  que  la  police  est  à  sa  recherche,  de  Bruc  se 
hàle  de  quitter  l'hôtel  de  la  Fleur;  il  fait  transporter 
ses  effets  chez  un  ami.  Il  part,  dans  l'après-midi  du 
mémo  jour,  pour  Bàle  On  sait  (pi'il  a  été  arrêté  à 
Saint-Louis. 

«  Tous  les  antécédents  de  de  Bruc,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Charles  X,  le  signalent  comme  appar- 
tenant au  parti  légitimiste  :  il  a  été  commandant  d'un 
corps  de  cavalerie  dans  la  Vendée,  en  1815;  chef  d'es- 
cadron lors  des  événements  de  1850,  il  a  été  mis  en 
disponibilité  sur  sa  demande;  loutefois,  on  ne  saurait 
donner  aux  divers  actes  dont  ressort  sa  participation  au 
complot  d'autre  mobile  qu'un  intérêt  d'argent.  Sa  po- 
sition de  fortune  était  embarrassée,  et  il  cherchait  à 
pressurer  la  conspiration.  Il  était  d'ailleurs  dune  pru- 
dence qui  se  rencontre  rarement  avec  les  habitudes  de 
la  vie  miliiaire  :  il  voulait  atteindre  son  but  en  éviiaut, 
autant  qu'il  était  en  lui,  les  chances  (fue  pouvait  avoir  à 
courir  sa  personne. 

«  Ainsi,  tantôt  il  met  un  haut  prix  à  des  démarches 
qu'il  n'a  point  faites,  ou  au  concours  de  personnes  qu'il 
n'a  point  vues;  tantôt,  pour  excuser  son  défaut  d'acti- 
vité ou  son  absence  à  un  rendet-vous  donné,  et  cepen- 
dant recevoir  sa  récompense,  le  cas  échéant,  il  annonce 
qu'il  s'est  cassé  le  bras,  et  il  le  porte  en  écharpe,  lors- 
(pi'il  est  notoire  qu'il  n'y  a  jamais  en  qu'une  écorchiu'e. 
Ainsi,  enfin,  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  mise  à  exé- 
cution, lorsque  le  danger  allait  commencer  et  la  source 
du  lucre  se  tarir,  il  écrit  qu'il  est  d'avis  de  tout  re- 
mettre au  mois  de  mars;  qu'il  eu  écrit  au  prince  et 
qu'il  s'occupe  de  la  confeciion  d'un  nouveau  plan,  qui 
offre  plus  de  chances  de  succès. 

«  Du  reste,  cet  accusé  soutient  n'avoir  eu  aucune 
connaissance  du  projet  d'attentat,  ni  de  la  tentative 
d'exécution  qu'il  a  reçue.  Il  prétend  aussi  être  demeuré 
entièrement  étranger  au  complot  qui  l'a  précédé.  Quant 
an  reçu  du  15  avril  1830  qu'il  a  délivré  à  Persigny,  et 
à  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  même  le  29  octobre  dernier, 
il  cherche  à  les  expliquer  par  son  projet  de  descente 
et  de  conquête  à  Tripoli.  Selon  lui  encore,  il  ignorait 
le  conlenn  du  billet  qu'à  son  départ  pour  Paris  il  devait 
remettre  à  la  dame  Gordon  de  la  part  de  Persigny  ;  et 
celui-ci  ne  l'aurait  chargé  de  dire  verbalement-  autre 
chose  à  cette  femme,  sinon  qu'elle  devait  répondre  à 
phisicurs  lettres  restées  sans  réponse. 

«  iônfin  il  soutient  que  la  lettre  qu'il  a  remise  au  gé- 
néral Exelmans,  de  la  part  de  Louis  Bonaparte,  n'avait 
rien  de  politique,  et  était  couséiiuennnent  relative  à 
des  affaires  de  l'aniille.  « 

Apres  avoir  ainsi  fait  la  part  des  accusés  présents, 
l'organe  du  ministère  public  passe  en  revue  les  accusés 
contumaces.  Ici  son  imagination  est  forcée  de  se  ren- 
fermer dans  des  limiles  assez  resserrées.  Il  croit  ce- 
pendant avoir  des  faits  très-nombreux  à  la  charge  de 
M.  de  Persigny,  dont  il  s'occupe  avant  les  autres. 

«  Des  six  accusés  qui  sont  parvenus,  jusqu'à  ce  jour, 
à  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice,  Persigny, 
dit-il,  est  celui  dont  la  fuite  est  le  plus  à  regretter.  Dé- 
voué, depuis  longiemps,  aux  iuiércts  de  Louis  Bona- 
parte, actif,  intelligent,  homme  de  tôle  et  de  résolution, 


il  possédait  mieux  que  tous  le  secret  des  ressorts  sur 
lesquels  reposait  la  conspiration.  Présent  dans  tous  les 
lieux  où  il  s'agii  soit  d'activer  le  complot,  soit  de  ga- 
gner des  adhérents,  la  preuve  de  son  concours  sort  de 
tous  les  documents  :  elle  se  rattache  à  la  preuve  de  la 
culpabiliié  de  chacun  des  conjurés,  et  il  arrive  (pie  la 
lâche  que  l'accusation  a,  dans  ce  moment,  à  remplir  à 
son  égard,  est,  en  quelque  sorle,  déj;i  terminée. 

«  On  a  déjà  signalé  la  part  active  que  Persigny  a 
prise  aux  événements  du  30  octobre  par  l'arreslaiion 
de  M.  le  préfet  du  département,  de  la  personne  duquel 
il  s'est  emparé,  à  la  tête  d'un  détachement  d'artilleurs 
dont  le  commandement  lui  avait  été  remis  p:ir  Vaudrey. 

«  On  a  signalé  aussi  son  séjour  à  Areuemhcrg  au 
moment  de  l'attenlat  Fieschi,  les  rapports  qu'il  a  eus 
snctessivemeul  avec  Parqnin,  Cricourt,  de  Querelles, 
de  Brnc  et  la  femme  Gordon,  et  les  missions  diverses, 
mais  toutes  ayant  pour  objet  l'accomplissement  de  ses 
plans,  qu'il  leur  a  confiés.  On  a  parlé  aussi  de  proposi- 
tions faites  par  lui  au  vicomte  de  Geslin. 

«  On  a  également  fait  connaître  que,  le  26  octobre, 
il  se  trouvait  à  Fribonrg  au  rendez-vous  donné  à  Vau- 
drey et  à  la  femme  Gordon,  et  que,  le  lendemain,  il  se 
dirigeait  vers  l'auberge  du  Val-d'Eufer,  où  était  des- 
cendu Louis  Bonaparte.  On  a  dit  qu'il  avait  donné  un 
souper  à  Louis  Bonaparte  et  à  plusieurs  conjurés,  qu'il 
a  passé  avec  eux  la  nuit  du  29  au  30,  et  (|ue,  dans  la 
maiinée  de  ce  jour,  il  a  suivi  le  cortège  jusqu'à  la  ca- 
serne du  4''  régiment  d'artillerie,  où  il  a  reçu  une  mis- 
sion spéciale.  Sans  avoir  été  militaire,  il  portail  un 
uniforme  d'officier  d'état-major. 

«  Enfin,  on  a  dit  {jne,  dans  les  courts  instants  (|ni  ont 
séparé  la  fin  des  événeniculs  et  la  visite  faite  dans  son 
domicile,  il  esi  parvenu  à  faire  disparaître  des  papiers 
qui  se  trouvaient  chez  lui,  et  qu'il  a  en  le  tenqis  de  se 
procurer  une  ceinture  garnie  d'or  et  nu  passe-port  dé- 
posés dans  la  chambre  occupée  par  Louis  Bonaparte. 

«  Parmi  les  pièces  qui  ont  échappé  an  l'eu  se  Iron- 
vaient  une  certaine  i|iiantilé  d'exemplaires  de  la  bio- 
graphie de  Louis  Bonaparte,  une  feuille  de  parchemin 
destinée  à  une  correspondance  en  chiffres,  etini  cadiei 
armorié,  dont  l'empreinte  se  retrouve  sur  l'enveloppe 
d'une  lettre  adressée  par  Persigny  à  la  fenune  Gordon. 
C'est  dans  cette  lettre  qu'était  incluse  celle  que  Louis 
llonaparte  écrivait  à  Vaiulrey  sous  le  nom  de  Louise 
Wcrnert.  Plus  tard,  la  justice  a  été  saisie  d'une  pièce 
trouvée  dans  un  habit  de  Persigny  et  écrite  de  sa  main; 
elle  renferme  le  plan  que  l'on  aurait  suivi  dans  le  cas 
où  le  mouvement  aurait  réussi.  L'organisation  i-st  loule 
militaire.  Elle  est  mise  sous  la  protection  d'un  grand 
prévôt.  » 

Tels  sont  les  chefs  d'accusation  portés  contre  M.  de 
Persigny.  On  voit  (|ue  le  procureur  du  roi  est  forcé  de 
rendre  honnnage  aux  (pialiiés  qui  distinguent  cet  ac- 
cusé; il  éuumèrc  scrupuleusement  les  circonslances  où 
sa  présence  se  manifesle  ;  mais  il  n'a  pas  un  mol  de 
blâme  pour  les  motifs  qui  font  agir  l'habile  conjuré;  il 
semble,  cette  fois,  comprendre  cl  respecter  nu  noble 
caractère;  le  fiel  de  l'accusateur  public  qui  s'est,  |ilus 
d'une  fois,  exlidé  en  injures  contre  d'aulres  accusés, 
s'arrête  ici  devant  la  grandeur  du  dévouement. 

Le  procureur  général  passe  légèrement  sur  les  antres 
conlmiiaccs;  il  revient  incidcnnnent  sur  un  des  ;u;cusés 
pré>ents,  qui  mérite  d'être  remarqué  à  raison  de  la 
célébrité  qu'il  acquerra  plus  tard  ;  nous  parlons  de 
M.  Laily.  Voici,  au  surplus,  la  fin  du  réquisitoire  : 

<i  Le  concours  aclif  de  Lombard  est  également  ac- 
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qiiis.  Le  30  octobre  an  malin,  il  faisait  partie  du  cor- 
tège qui  accompagna  Louis  Bonaparte  à  la  caserne  du 
régimenl  de  Vaiidrey;  il  était  couvert  d'un  uniforme 
d'aide  de  camp,  qu'il  avait  sans  doute  revèlu.  à  l'instar 
de  plusieurs  de  ses  coaccusés,  chez  Louis  Bonaparte, 
rue  des  Orphelins.  On  a  déjà  dit  qu'il  avait  pris  le  com- 
mandement de  l'un  des  détachements  fournis  par  le  co- 
■  lonel  Vandrey,  et  qu'à  la  tète  de  ce  délacliemcnt  il 
s'était  rendu  dans  les  ateliers  dti  sieur  Silbermann.  Il 
liàlail  de  toutes  ses  forces  l'impression  des  proclama- 
lions,  quand  il  apprit  que  le  mouvement  venait  de  trou- 
ver sa  findans  la  caserne  di'  la  FincUniatt,  et  qu'il  s'a- 
gissait jiour  lui  de  chercher  son  salul  dans  la  fuite. 

«  Les  faits  qui  sont  à  la  charge  de  Gros  sont  entière- 
ment identi(|ues  à  ceux  qui  sont  reprochés  à  Laily. 
Lieutenant  au  bataillon  des  pontonniers,  il  s'est  rendu 
avec  Laity  à  la  caserne  occupée  par  les  six  dernières 
compirgnics  de  son  corps;  il  a  secondé  tous  les  efforts 
de  Laily,  il  a  ordonné  an  poste  de  prendre  les  armes,  il 
a  distrihué  de  l'argent,  il  a  cherché  à  ébranler  la  fidé- 
lité de  la  troupe,  il  s'est  mis  en  marche  avec  elle,  il 
en  occupait  le  centre;  il  nu  disparu  que  quand  il  s'est 
trouvé  seul. 

9  Le  mouvement  que  Laity  et  Gros  effectuèrent  dans 
la  caserne  occupée  par  les  six  dernières  compagnies, 
les  lieulenants  Pétri  et  Dupcnhouat  le  tentèrent  dans  la 
Caserne  occupée  par  les  six  premières  :  tous  deux  ont 
proclamé  Napoléon  11;  tons  deux  ont  excité  les  soldats 
à  prendre  les  armes  et  à  suivre  l'exemple  du  ¥  régi- 
ment d'artillerie.  «  Aujourd'hui,  vous  êtes  adjudant,  di- 
«  sait  Dupcnhoualà  l'adjudant  Gillard,  qui  lui  faisait  des 
«  observations;  demain,  vous  pouvez  être  lienlinaiit;  les 
«  sous-olïiciers  ont  tout  à  gagner  à  une  révolution.  » 

«  La  participation  active  de  Scballer  est  également 
établie  :  chargé  par  Vaudrey  d'arrêter  le  colonel  Le- 
honl.  dans  le  régiment  duquel  il  servait,  il  a  rempli  la 
lâche  qui  lui  était  conliée.  Il  s'est  rendu  de  suite  à  la 
Fincl-niatt.  Il  n'a  quille  la  scène  que  lorsque  tout  était 
terminé. 

«  Peu  de  détails  ont  pu  être  recueillis  sur  les  cir- 
conslances  dans  lesquelles  Lombard  et  les  quatre  der- 
niers accusés  ont  promis  leur  coopération;  toutefois,  il 
est  établi  que,  gênés  d'argent  pour  la  plupart,  et  en  proie, 
tons,  à  une  ambition  effréné"',  iis  ont  saisi  avec  avidité 
un  projet  (pii,  quelque  coupalile  qu'il  fil;,  leur  ofliail  en 
perspective  le  moyen  de  satisfaire  leurs  passions  et 
d'acquérir  une  position  meilleure.  C'est  mus  par  des 
motifs  de  ce  genre  qu'ils  se  sont  déterminés  à  prendre 
part,  avec  les  autres  accusés,  à  un  attentai  qui  pouvait 
conqiromellre  l'evistence  politique  de  la  l'rance,  et 
troubler  la  tranquillité  de  l'Europe  entière. 

«  En  conséquence,  sont  accusés,  savoir  :  1°  Vaudrey, 
Laily,  Panpiin,  de  Querelles,  de  Gricourt,  de  Persigny, 
Lond)ard,  Gros,  l'uiiCMliouat  et  Scballer, 

((  D'avoir,  dans  la  matinée  du  30  octobre  dernier 
(185(i),  couunisun  altenlat  dans  le  but  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  sucees- 
sibililé  au  tiôno,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  l'aulorilé  royale; 

i(  Et,  dans  tous  les  cas,  d'avoir  pris  part,  par  une  ré- 
solution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  eux,  à  nn 
complût  dont  cet  attentat  a  été  l'exécution; 

((  2"  Vaudrey,  Laity,  Parquin,  Persigny,  Lombard, 
Gros  et  Scballer,  d'avoir  pris,  ledit  jour,  le  conmiande- 
menl  d'une  troupe,  sans  droit  ou  motif  légitime,  et 
uni(pi('UieMi  dans  le  but  d'arriver  à  l'accomplissement 
de  leurs  coupables  desseins  ; 


«  3°  Parquin,  d'avoir,  ledit  jour,  arrêté  et  détenu 
M.  le  lieutenant  général  commandant  la  division  mili- 
taire; de  Persigny,  d'avoir  arrêté,  détenu  et  séquestré 
M.  le  préfet  du  département  du  Bas-Uhin;  de  Scballer, 
d'avoir  fait  arrêter  et  détenir  M.  le  colonel  Leboul  ;  et 
Vaudrey,  de  s'être  rendu  l'auteur  de  ces  faits  en  inet- 
lant  à  la  disposition  de  ceux  (pii  les  ont  commis  une 
partie  des  soldats  placés  sous  ses  ordres; 

«  4"  Eléonorc  Branlt.  veuve  Gordon,  de  s'être  rendue 
complice  du  premier  fait,  en  y  provoquant  par  des  lua- 
chinalions  ou  artifices  coupables  et  en  assistant  les  au- 
teurs dans  les  actes  qui  l'ont  (U'éparé  ou  facilité; 

«  5°  Ladite  Eléonore  Braull  et  Frédéric  de  Bruc,  d'a- 
voir, par  une  intention  d'agir  arrêtée  et  concertée 
entre  plusieurs  personnes,  pris  pari  au  complot  donl 
les  attentats  du  30  octobre  oui  été  l'exécution; 

«  6"  Frédéric  de  Bruc,  d'avoir  fait  an  général  Exel- 
mans  une  proposition  non  agréée  de  prendre  pari  au- 
dit complot; 

«  1"  Parquin,  de  Querelles,  de  Gricourt,  de  Peisigny 
et  Londjard,  d'avoir,  ledit  jour,  porté  publiquement  un 
uniforme  qui  ne  leur  appartenait  point...  « 

l^e  ré(piisitoire  est  signé  du  nom  de  ItossÉic,  prucu- 
rriir  ijàiéral  près  la  cour  royale  tic  Cotmav. 

On  a  pu  remarquer  que  le  prince  Louis-Napoléon  ne 
ligure  point  comme  accusé  dans  les  conclusions  de  ce 
facinm.  Le  gouvernement  Pavait  anVanclii  de  toute  es- 
pèce de  poursuites  en  l'embarquant  pour  l'.Vniérique. 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  jusqu'à  (|ucl  point  le  droit 
de  faire  grâce,  qui  était  l'un  des  attributs  de  la  royanlé, 
pouvait  s'étendre  jusqu'à  enlever  un  accusé  à  des  dé- 
bats et  à  un  jugement  d'où  pouvait  jaillir  la  preuve  de 
son  innocence  tout  aussi  bien  que  la  déclaration  de  sa 
culpabilité;  nous  rappelons  seulement  ce  fait,  que  le 
chef  principal  du  complot,  l'ànie,  pour  ainsi  dire,  de 
la  conspiration,  avait  disparu;  celui  donl  la  présence  el 
les  paroles  auraient  pu  peut-être  justifier,  ou  du  moins 
excuser  ses  complices,  avait  été  soustrait  à  l'action  de 
la  loi  :  les  instruinents  restaient,  l'homme  ((ui  les  avait 
fait  mouvoir  était  loin  d'eux  et  à  l'abri  de  toute  con- 
damnation. 

L'opinion  publique  se  préoccupait  fortement  de  la  si- 
tuation particulière  fiiite  aux  accusés  de  Sirashourg 
par  le  dépari,  ou  iilulôt  par  l'enlèvement  du  véritable 
chef  de  l'entreprise,  et,  si  l'on  ne  blâmait  pas  le  gou- 
vernement de  son  indulgence  pour  un  jeune  prince 
dont  l'âge  expliquait  la  témérité,  et  qui,  par  cette  en- 
treprise, avait  fait  preuve  d'une  ardeur  chevaleresque 
que  les  Français  sont  assez  disposés  à  excuser,  on  cri- 
tiquait les  minisires  de  vouloir  livrer  à  la  vengeance 
des  lois  les  himibles  instruments  de  celle  afîiire. 

C'est  sous  rinfinence  des  réclamaiions  soulevées 
chaque  jour  à  ce  sujet  jiar  la  presse  indé))endante  que 
s'ouvrit,  le  6  janvier  1837,  la  cour  d'assises  de  Stras- 
bourg, appelée  à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés. 

Ce  procès  excitait  vivement  la  curiosité. 

L'ouveriure  de  l'audience  avait  été  fixée  à  neuf 
heures;  mais,  dès  sept  heures  du  malin,  malgré  les  ri- 
gueiu-s  du  froid,  une  foule  considérable,  au  milieu  de 
laquelle  se  trouvaient  quelques  dames,  se  pressait  aux 
abords  du  palais  de  jusiire  ;  et  pourlanl  la  salle,  fort 
exiguë,  ne  pouvait  permettre  l'entrée  qu'à  très-peu  de 
personnes. 

Enfin  les  sept  accusés  présents  sont  introduits;  tous 
les  regards  se  portent  avidement  sur  eux;  leur  tenue 
est  calme  et  pleine  de  dignité.  Voici  les  divers  portraits 
qu'en  oui  publiés  les  journaux  du  temps: 
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Le  colonel  Vaudrey,  en  grand  uniforme,  portant  la 
décoration  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  est  d'une 
belle  taille:  ses  cheveux,  noirs  et  courts,  laissent  à  dé- 
couvert un  front  élevé,  mais  un  peu  fuyant;  sa  mous- 
tache, qui  retombe,  couvre  la  lèvre  supérieure  ;  une 
royale  assez  longue  descend  en  pointe  sous  sa  lèvre 
inférieure.  Il  est  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  ses 
traits  sont  mâles  et  décidés.  Il  promène  sur  l'auditoire 
uu  coup  d'oîil  assuré. 

M.  Laity  est  revêtu  de  l'uniforme  de  lieutenant  d'ar- 
tillerie; il  est  petit,  blond,  et  porte  moustache  ;  ses  traits 
sont  graves  et  réguliers. 

Le  commandant  l'arquin  est  vêtu  d'une  redingote 
bleue,  et  porte  à  sa  boutonnière  la  décoration  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur;  il  est  d'une  très-haute  taille. 

M.  de  Querelles  a  l'uniforme  de  lieutenant  d'infante- 
rie légère;  il  est  grand,  blond,  et  porte  moustache; 
son  nez  est  aquiliu  ;  ses  traits,  assez  prononcés,  n'ont 
rien  de  remarquable. 

M.  de  Gricourt,  qui  est  petit  et  assez  frêle,  est  mis 
avec  recherche.  Il  porte  un  habit  bleu  à  boutons  dorés 
et  ciselés,  un  gilet  noir  à  grandes  fleurs  bleues,  et  nn 
jabot  artistement  plissé  ;  malgré  de  longues  moustaches 
blondes  retroussées,  sa  figure,  régulière  et  distinguée, 
a  conservé  une  expression  enfantine. 

Madame  Gordon,  qui,  à  son  entrée  dans  la  salle,  pa- 
rait légèrement  énuie,  a  bientôt  recouvré  un  calme 
parfait.  On  s'aperçoit  que,  dans  le  premier  moment, 
elle  cherche,  en  baissant  la  tête,  à  éviter  les  regards 
qui,  de  toutes  parts,  sont  dirigés  sur  elle;  mais,  peu  à 
peu,  elle  s'enhardit,  et  quelques  mouvements  de  têie, 
qui  pourraient  paraître  empreints  de  coquetterie,  per- 
mettent à  l'auditoire  de  voir  son  visage.  Ses  traits  sont 
réguliers,  ses  yeux  noirs  et  vifs  :  deux  bandeaux  de 
cheveux  noirs,  soigneusement  lissés,  se  dessinent  sur 
un  front  élevé  et  bien  fait  ;  l'ensendile  de  ses  traits  est 
agréable,  mais  sa  physionomie  a  quelque  chose  de  dur 
Cl  de  trop  prononcé.  Elle  porte  un  élégant  chapeau  de 
satin  blanc,  une  robe  de  soie  noire  et  un  collet  de  den- 
telle à  larges  broderies. 

M.  de  Bruc  est  revêtu  d'un  habit  bleu,  boulonné  jus- 
qu'.iu  cou  et  orné  d'un  ruban  rouge  ;  il  porte  moustache 
comme  les  cinq  autres  accusés.  Ses  cheveux  sont  châ- 
tains, lissés  avec  soin,  et  une  raie  les  sépare  sur  le 
côté  de  la  tête.  Ses  traits  sont  réguliers,  graves,  et  l'on 
y  reconnaît  aisément  l'empreinie  de  la  souffrance. 

Apres  que  les  accusés  ont  décliné  leurs  noms  cl  leurs 
qualités,  il  est  donné  lecture  de  l'acte  d'accusation; 
puis  l'avocat  général  .ijoute  quelques  réflexions  ten- 
dantes à  corroborer  le  manifeste  qui  vient  d'être  lu.  — 
«  Messieurs  les  jurés,  dit-il,  l'acte  d'accusation  dont  la 
lecture  vient  de  vous  être  faite  a  déjà  dû  vous  donner 
une  idée  exacte  des  faits  qui  amènent  sept  accusés  de- 
vant vous.  Cette  lecture  a  dû  vous  convaincre  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  crime  vulgaire,  et  (lue  l'attcniat  qui 
vous  est  déféré  avait  une  plus  haute  portée.  La  révolte 
organisée,  lanarchie  bouleversant  le  royaume,  l'appel 
au  trône  d'un  homme  qui  n'est  pas  même  Français,  mal- 
gré le  nom  qu'il  porte,  voilà  (piels  étaient  les  projets 
des  accusés...  » 

Nous  ne  voulons  pas  suivre  M.  l'avocat  général  (il  se 
nommait  Devaux)  dans  ses  déblaléralions;  nous  regret- 
Ions  seulement  qu'il  n'ait  pas  expliqué  comment  il  com- 
prenait que  le  prince  Louis-Napoléon  n'était  pas  même 
Français.  On  conçoit  que,  pour  cet  habile  magistrat, 
l'accusation  est  prouvée;  tous  les  prévenus  sont  égale- 


ment coupables,  le  jury  n'a  plus  qu'à  les  condamner  : 
il  le  doit,  le  salut  de  la  société  l'exige. 

Dès  la  première  séance,  un  léger  incident  donne  heu 
de  remarquer  que  l'absence  du  principal  chef  de  l'en- 
treprise nuirait  esseniielleineut  à  la  défense  des  accusés. 
Les  défenseurs,  au  surplus,  se  proposent  bien,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  se  faire  de  cette  absence  un  argument 
en  faveur  de  leurs  clients. 

Le  lendemain  eut  lieu  l'interrogatoire  du  colonel 
Vaudrey,  et  cet  interrogatoire  offrit  quelques  détails 
intéressants.  Le  président  lui  ayant  demandé  à  quelle 
époque  il  avait  reçu  des  propositions  :  «  Le  29  juin,  à 
Bade,  dit-il,  de  la  bouche  du  prince.  —  Vous  (it-il  part 
de  ses  projets? —  Il  me  parla  d'abord  de  la  grandeur  de 
l'Empire  ;  il  me  dit  (ju'il  croyait  être  accueilli  par  une 
grande  partie  do  r.irmée,  et  qu'il  avait  des  intelligences 
dans  plusieurs  garnisons.  —  Vous  a-t-il  signalé  ces  gar- 
nisons? —  Les  garnisons  de  l'Est  notamment;  il  comp- 
tait sur  plusieurs  généraux.  Il  m'a  fait  alors  des  pro- 
positious  directes;  je  résistai  d'abord  el  je  lui  fis  di- 
verses objections.  —  Pourquoi  u  avez-vous  pas  toujours 
résisté?  —  Eh!  monsieur  le  président,  il  est  des  cir- 
constances où  il  est  bien  difficile  de  se  conduire.  Je 
crois  que  le  prince  avait  des  sympathies  accpiiscs  dans 
plusieurs  réginients,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  le 
concours  de  beaucoup  de  généraux.  —  Et  quelle  devait 
être  la  marche  qu'on  aurait  suivie?  —  Un  appel  au 
peuple.  —  Quand  vos  projets  ont  été  déjoués,  qui  a  ar- 
rêté le  prince?  —  Je  me  suis  rendu  moi-niêine  quand 
j'ai  vu  que  lout  était  perdu.  » 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  madame  Gordon,  le 
colonel  répond  avec  une  entière  franchise.  «  A  cpielle 
époque,  lui  dit  le  président,  avez-vous  connu  mad.ime 
Gordon?  —  Elle  est  arrivée  à  Strasbourg  le  13  juin,  je 
crois,  à  l'hôtel  de  la  Ville  de  Paris;  elle  a  donné  un 
concert  le  24  ou  le  23  juillet.  Mes  relations  avec  elle 
remontent  à  peu  de  jours  avant  mon  départ  pnur  Biide. 

—  Il  paraît,  reprend  le  président,  que  votre  intimité 
avec  madame  Gordon  a  élé  de  jour  en  jour  croissante, 
car  on  a  saisi  une  lettre  que  vous  lui  écriviez,  et  où 
vous  lui  révéliez  vos  pensées,  vos  secrets  les  plus  in- 
times. Ponrriez-vons  nous  dire  ce  que  signifiaient,  dans 
cette  lettre,  les  intpiiéludes  que  vous  éprouviez  de  la 
défiance  qu'on  avait  en  vous?  —  Je  n'ai  rien  à  dire  de 
mes  relations  avec  madame  Gordon.  Quant  à  cette  dé- 
liance,  il  s'en  était,  en  effet,  élevé  entre  nous  deux  par 
correspondance.  » 

M.  le  président  donne  lecture  de  quelques  passages 
de  cette  lettre,  où  le  colonel  Vaudrey  proleste  de  sa 
fermeté  dans  l'action  et  du  peu  de  fondement  des  dé- 
fiances que  lui  manifestait  madame  Gordon,  du  courage 
qu'il  montrerait  quand  il  faudrait  se  produire  en  public. 

L'inierrogaloire  de  Laity  offre  aussi  des  particularités 
rcniaïquahles. 

«  Dans  l'intérêt  de  l'honneur  et  de  votre  patrie,  lui 
demanda  le  président,  pouvez-voiis  dire  qui  vous  a 
initié  au  C()m|)lot?  —  Dans  l'inlérêl  de  l'boniicur,  ré- 
pondit l'accusé,  je  refuse  de  le  dire.  Le  23  juillet,  ou 
m'apprit  les  projets  du  prime;  je  demandai  si  ses  in- 
tentions étaient  (lémo(rali(pics  et  républicaines  (je  suis 
démocrate  et  ré|iublicaiii),  et,  sur  la  réponse  qu'on  me 
fit,  j'acceptai.  —  Mais  vous  avez  dii  reconnaître  votre 
erreur?  —  Je  crois  encore  que  le  prince  aurait  convenu 
à  la  France  el  à  l'armée;  il  y  a  eu  erreur,  el  voilà  lout. 

—  Connaissiez-vous  les  moyens  dont  on  pouvait  dis- 
poser? —  Je  savais  quel  était  l'esiirit  du  régiment  du 
colonel  Vaudrey;  (piaut  au  colonel,  c'est  le  27  octobre 
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que  j'ai  su  qu'il  appuierait  le  mouvement.  Je  l'appris  de 
la  bouche  d'un  de  mes  amis  que  j'ai  refusé  de  nom- 
mer, le  même  qui  m'avait  initié  au  complot.  —  N'a- 
vcz-vous  pas  eu  une  entrevue  avec  le  prince?  —  Je  l'ai 
vu  au  mois  d'août,  à  Strasbourg.  Je  puis  même  fixer  la 
date  :  c'est  le  premier  ou  le  deuxième  dimanche  du 
mois  d'août,  après  l'arrivée  du  roi  de  Naples.  —  Dans 
quelle  maison  avez-vous  vu  le  prince?  —  Je  refuse  de 
le  dire.  —  Que  vous  dit  le  prince?  —  Il  nous  lut  ses 
proclamations.  H  avait  des  larmes  dans  les  yeux  :  «  De- 
puis vingt  ans,  nous  dit- il,  on  me  refuse  ma  patrie...  » 
Je  lis  serment  de  le  suivre,  et  je  n'ai  pu  manquer  à 
mon  serment.  —  Et  quels  étaient  les  autres  assistants? 

—  Quinze  ofliciers.  —  Et  vous  refusez  de  dire  leurs 
noms,  de  donner  celle  satisfaction  à  la  patrie?  —  Bien 
entendu.  —  l'ersigny  vous  dit-il  quel  serait  le  mode  de 
gouvernement?  —  Celui  qui  conviendrait  au  pays.  —  Et 
qu'aurait-on  fait  ici?  —  On  aurait  armé  la  garde  natio- 
nale, et  l'on  aurait  marché  sur  Paris.  —  Et  la  ville, 
comment  l'aurait-on  gouvernée?  — Je  ne  sais,  je  n'étais 
pas  à  la  tête  du  complot. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  respccte  vos  scrupules;  je  re- 
connais votre  franchise,  et  je  ne  vous  presserai  pas 
sur  ce  point.  Avez-vous  entendu  parler  d'un  grand  pré- 
vôt? —  Ceci  est  une  erreur  de  l'accusation.  Quand  un 
corps  de  troupes  est  en  marche,  il  y  a  un  grand  prévôt 
avec  le  trésorier.  L'accusation  avait  cru  voir  que  ce 
grand  prévôt  était  un  magistrat  chargé  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires, et  qu'où  voulait  établir  des  cours  pré- 
vôtales. — Le  matin  du  50,  à  quelle  heure  avez-vous  été 
chez  le  prince  ?  —  A  quatre  heures  du  matin,  avec  Per- 
slgny.  —  Vous  aviez  pourtant  juré  lidélité  à  la  patrie? 

—  A  la  patrie,  oui,  mais  non  pas  au  prince,  qui  la  sert 
mal.  {Mouvement  dans  la  salle.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  (avec  bieuveillaiice).  —  Réfléchissez 
à  ce  que  vous  devez  dire,  car  nous  serions  obligé  de 
sévir  contre  vous,  et  il  est  à  désirer  que  vous  ne  nous 
mettiez  pas  dans  ce  cas.  Soyez  calme,  et  pesez  vos 
expressions.  Vous  avez  une  tête  ardente,  et  nous  avons 
quelque  indulgence;  mais  parlez,  je  vous  prie,  avec 
des  précautions.  Vous  êtes  allé  au  quartier  d'artillerie? 

—  Non,  monsieur,  je  suis  allé  au  quartier  des  ponton- 
niers. —  Vous  avez  distribué  de  l'argent?  —  Oui,  mon- 
sieur. —  D'oii  le  leniez-vous?  —  Une  partie  m'appar- 
tenait; une  autre  partie  m'avait  été  donnée  par  le  prince, 
qui  avait  prévu  le  cas  où  nous  serions  obligés  de  fuir... 
—Ainsi,  vous  avouez  pleinement  votre  participation  an 
complot?  —  Oui,  monsieur.  » 

Le  commandant  Parquin,  interrogé  à  son  tour,  mon- 
tre des  sentiments  très-énergiques. 
«  Quand  avez-vous  connu  le  prince  Louis  Bonaparte? 

—  En  1822.  C'est  alors  que  j'ai  épousé  mademoiselle 
Cochelet,  dame  d'homieur  de  la  reine  Hortense.  J'ai 
acheté  en  1824  le  cbàteau  de  Wotoerg,  qui  est  à  cinq 
minutes  de  distance  du  sien,  et  je  l'ai  habité  jns(iu'en 
1830.  C'est  de  cette  époque  que  datent  surtout  mes 
relations  avec  le  prince.  En  1830,  je  repris  du  service 
en  France  avec  l'autorisation  d  habiter  mon  château. 

—  Quelle  est  la  puissance  qui  vous  a  empêché  de  tenir 
vos  serments?  —  Il  y  a  trente -trois  ans,  répond  le 
commandant  avec  feu,  comme  citoyen  et  soldat,  j'ai 
prêté  serment  à  Napoléon  et  à  sa  dynastie  ;  je  ne  suis 
pas  comme  ce  grand  diplomate  (Talleyrand)  qui  en  a 
prêté  treize.  Le  jour  où  le  neveu  de  Napoléon  vint  me 
rappeler  celui  que  j'avais  fait  à  sou  onde,  je  me  suis 
cru  lié,  et  je  me  dévouai  à  lui  corps  et  âme.  C'est  le  4 


décembre  1804  que  j'ai  prêté  serment  à  l'Empereur  el  à 
sa  dynastie,  et  j'ai  dû  le  tenir. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  u'cst  pas  qucsliou  d'un  grand 
diplomate  :  c'est  un  homme  qui  a  du  talent,  et  dont  par 
conséquent  la  réputation  est  méritée.  Je  vous  engagea 
vous  renfermer  dans  les  bornes  d'une  défense  sage  et 
modérée.  » 

L'accusé  explique  qu'il  a  fait  trois  voyages  à  Strasbourg; 
le  dernier  eut  lieu  le  24  octobre.  «  Je  vis  le  prince,  con- 
tinue-t-il;  il  me  dit  :  «  Parquin,  j'ai  rompu  mon  ban, 
j'apporte  ici  ma  tête.  Je  vais  marcher  avec  la  garnison; 
me  suivrez-vous?»  Je  lui  répondis  :  «  Prince,  partout  où 
vous  courrez  des  dangers,  je  serai  près  de  vous.  »  — 
Mais  vos  devoirs,  vos  serments?  reprend  le  président. 
—  Je  vous  ai  déjà  dit  que  j'étais  lié  par  mon  ]>remier 
serment,  et  je  ne  crois  pas  que  quaire  millions  de  votes 
nationaux  aient  depuis  constitué  un  autre  serment... 
—Dans  quelles  occupations  s'est  passée  la  nuit  du  29  au 
30  octobre?  quelles  étaient  les  personnes  réunies  auprès 
du  prince?  —  Il  y  avait  Gricourt,  Querelles,  Lombard... 
Nous  nous  sommes  occupés  activement  de  l'affaire  du 
lendemain.  Le  prince  nous  dicta  des  proclamations.  Si 
elles  sont  ici,  elles  sont  admirables...  Et  je  dois  décla- 
rer que  les  heuresnous  semblaient  lentes;  si  nous  avions 
pu  acheter  1,000  francs  chacune  des  heures  qui  nous 
restaient,  nous  l'aurions  fait.  —  Pouvez-vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  fait  ensuite?  —  Je  puis  vous  le 
dire;  mais  je  vous  ferai  observer  que  je  n'étais  pas  ini- 
tié à  tous  les  détails  du  conqilot  :  mou  seul  rôle  était  de 
rester  auprès  du  prince  et  de  mourir  à  côté  de  lui. 
Persiguy  était  l'agent  principal  du  prince.  —  Vous  rap- 
pelez-vous que  le  colonel  Vaudrey  ait  annoncé  (|u'une 
grande  révolution  s'était  accomplie,  et  qu'il  ait  dit  que 
l'empereur  allait  marcher  à  leur  tête?  —  Il  a  dit  que 
cette  révolution  s'aceomplissait.  Je  ne  sais  s'il  s'est 
servi  du  mot  empereur,  je  sais  seulement  (|u'après  qu'il 
eut  parlé,  ce  furent  dans  le  régiment  des  cris  de  :  Vive 
l'Empereur!...  ma  foi,  comme  je  n'en  ai  pas  entendu 
dans  la  garde  impériale  quand  j'en  faisais  partie...  Je 
dois,  dit  en  terminant  M.  Parquin,  iijouter  une  observa- 
tion... On  m'a  fait  ignoblement  dire,  dans  la  procédure, 
au  moment  où  l'on  m'a  arrêté  moi-même  :  «  Ne  m'ar- 
rêtez pas!  laissez-moi  fuir!  »  J'ai  dit  :  «  Arrêtez-moi, 
mais  ne  m'assassinez  pas!  »  J'ai  porté  les  mains  en 
avant,  et  mon  sang  a  coulé;  je  puis  eu  montrer  encore 
des  traces...  n 

L'interrogatoire  du  lieutenant  de  Querelles  ne  porte 
que  sur  des  faits  connus,  ou  entre  dans  des  délail»  sans 
intérêt.  Celui  de  M.  de  Gricourt  offre  seulement  quelques 
passages  dignes  d'être  notés. 

«  Quand  avez-vous  connu  le  prince?  lui  dit  M.  le 
président.  —  L'été  dernier,  repond  1  accusé.  J'étais  allé 
aux  eaux  de  Bade,  où  l'on  me  proposa  de  voir  la  reine 
Hortense;  j'en  avais  le  plus  grand  désir,  et  j'acceptai 
avec  joie.  Elle  me  reçut  parlaitemeut.  Du  château  du 
commandant  Parquin,  où  j'étais  descendu,  nous  allions 
très-souvent  chez  le  prince  et  sa  mère,  que  ma  famille 
avait  beaucoup  connue  dans  sa  jeunesse. — Vous  aimiez 
le  prince?  —  Oui,  monsieur  le  président.  Le  prince 
n'avait  pas  d'ambition  :  l'amour  de  son  pays  était  le  seul 
sentiment  qui  le  dominait  ;  et  quand  je  le  chérissais,  je 
ne  faisais  que  lui  rendre  justice,  comme  auraient  fait 
tous  ceux  qui  auraient  pu  le  connaître.  » 

Quant  aux  autres  questions,  l'accusé  n'y  répond  guère 
que  par  des  rélicences  continuelles  :  il  craint  de  com- 
promettre des  tiers.  Il  convient  pourtant  d'avoir  pris 
part  à  l'atlenlat;  c'est  lui  qui  portait  l'aigle  impériale 


46 


LOUIS-NAPOLÉON. 


aux  côlés  (lu  prince  :  il  a  marché  à  la  caserne  de  la 
Finckmatt,  et  n'a  codé  qu'à  la  force. 

Madame  Gordon,  inierrogéc  à  sou  tour,  se  renferme 
dans  un  sjsteme  à  peu  près  complet  de  dénégation; 
elle  nie  surtout  les  relations  Intimes  qu'on  lui  prête  avec 
le  colonel  Vaudrey.  Elle  connaît  à  peine  M.  de  Persi^ny  ; 
cependant  on  lui  communique  une  lettre,  (pii  lui  a  été 
adressée  par  ce  dernier,  dans  laquelle  il  signe  Géant, 
el  lui  recommande  de  s'occuper  de  leur  fabrique  :  il 
l'appelle  ma  r/irrcnniic.  L'accusée  déclare  qu'elle  n'a 
jamais  reçu  de  lettre  de  M.  de  Persigny.  En  effet,  celte 
pièce  a  été  saisie  à  la  poste.  «  Quand  vous  avez  lui  le 
domicile  de  M.  Vaudrey,  après  avoir  appris  l'insuccès 
de  l'atleulat,  lui  dit  M.  le  président,  ou  vous  a  trouvée 
occupée  ave<!  l'ersigny  à  brûler  des  papiers,  probable- 
ment les  preuves  du  complot.'  —  Je  suis  sortie,  ré[)on- 
dit-elle,  pour  avoir  des  nouvelles  de  cette  affaire.  Je 
le  rencontrai  :  il  était  dans  une  douleur  profonde;  je 
lui  donnai  le  bras.  J'allai  dans  son  domicile,  et  je  l'aidai 
à  biiller  ses  papiers;  je  lui  ai  peut-être  rendu  service. 
Si  c'était  à  recommencer,  j'agirais  encore  ainsi.— Chez 
Persigny,  vous  avez  élé  prendre  dans  un  tiroir  une 
ceinture  et  un  passe-port?  —  Cela  n'est  pas.  —  Vous 
l'avez  recomui  dans  un  interrogatoire?  —  Jamais, 
monsieur,  n 

Le  procureur  général  expliiiue  qu'en  effet  il  n'y  a  pas 
eu  aveu  ;  on  a  saisi  iliez  l'accusée  un  carnet  oi'i  étaient 
écrits  ces  mots  :  Prendre  danx  la  commode  une  rein- 
ture  et  un  passe-port.  On  a  cherché  dans  cette  com- 
mode chez  Persigny,  et  l'on  n'a  pas  trouvé  la  ceinture 
ni  le  passe-port.  On  en  a  conclu  que  l'accnsée  les  y  avait 
pris. 

Le  dernier  accusé,  M.  de  Bruc,  appelé  pour  subir 
son  interrogatoire,  s'écrie  tout  d'abord  :  «  Monsieur  le 
président,  je  dois  déclarer,  avant  tout,  (pie  l'acte  d'ac- 
cusation est  fiu\  en  m  (pii  me  concerne.  Jamais  des 
relations  d'inlér(H  avec  le  prince...  » 

Le  président  l'engage  à  modérer  ses  expressions, 
alleudu,  dit-il,  (pie  la  justice  n'a  intérêt  ni  à  se  trom- 
per ni  à  tromper  personne. 

«  Je  ne  coimais  pas  les  formes  de  la  justice,  reprend 
l'accusé:  mais  ce  qui  me  concerne  est  faux,  je  le  dis  et 
voilà  tout:  je  n'ai  vu  (pi'iuic  fois  le  prince  en  ma  vie,  :i 
Aarau,  et  pour  le  consulter  sur  mie  affaire  d'inléivl;  si 
je  le  voyais,  je  ne  le  leconuailiais  pcut-('lre  pas.  11  est 
en  route  pour  les  Kt.its-Uuis,  et  il  ne  luaiupiera  pas 
d'écrire  la  vérilé.  » 

L':iccusé  ajoute  (pie  ses  relations  avec  .M.  de  l'ersi- 
gny se  rallachaient  à  une  expédition  sur  Tripoli.  Il 
convient  (pi'il  est  |iarli  de  Strasbourg  porteur  de  doux 
letiies,  l'iiue  pour  in:idamc  Gordon,  l'aiiire  pour  le  gé- 
néral Kxelmans.  La  première  a  été  trouvée  toute  ca- 
chetée dans  sou  habit:  il  n'en  connaissait  point  le  con- 
tenu ;  (punit  à  l'aulre,  suivant  la  reconnu. nidation  dn 
prince,  il  l'a  remi^('  in  mains  propres  an  général,  qui, 
après  l'avoir  lue,  lui  dit  simplement  :«  Je  >uis  engagé 
envers  le  gouvernement;  je  ne  puis  pas  y  aller...  je 
n'irai  pas.  » 

Le  président  lit  à  l'accusé  une  lettre  écrite  par  Ini- 
mènie,  dans  laquelle  on  remarqui'  ce  passage  compro- 
metiant  :  «  Il  ne  faut  pas  se  tromper  une  troisième  fois; 
il  est  nécessaire  de  trouver  un  plan  ipii  nous  fasse  réus- 
sir... 1)  M.  de  Bruc  explique  ipie  cela  était  relatif  à  son 
affaire  diiilérèl.  «  J'avais  fait,  dit-il,  deux  voyages  iiiu- 
liles  à  liaile  el  à  Fribourg,  pour  celte  affaire;  je  voulais 
enbii  réussir  :  il  s'agissait  d'argent,  n 

L'iuierrogatoire  des  léinoins  u'olfie  pas  d'incidents 


bien  remanpiables.  Le  nommé  Edouard  de  Geslin,  an- 
cien capitaine  d'infanterie,  en  ce  moment  propriétaire 
à  Paris,  déclare  ipie  M.  de  Persigny,  en  présence  de 
Gricourt,  lui  a  fait  la  proposition  d'entrer  diius  un  com- 
plot, (|ui  avait  pour  but  de  placer  Napoléon  11  sur  le 
trône  et  qu'on  lui  promettait  le  grade  de  général  ;  ce 
qui  eût  été  de  toute  justice,  dit-il,  attendu  qu'il  servait 
depuis  trente-neuf  ans.  Mais  il  a  repoussé  la  propo- 
sition. 

La  plupart  des  témoins  sont  des  domestiques  d'auber- 
ges, dont  la  déposition  a  pour  objet  de  constater  la 
présence  des  accusés  dans  les  lieux  où  l'acte  d'accusa- 
tion affirme  qu'ils  se  sont  trouvés. 

Le  général  Exelmans  est  appelé.  Son  nom  excite  un 
mouvement  d'altcMlion.  Il  déclare  s'appeler  Joseph 
Exelmans,  être  géiiér.il  et  pair  de  France,  el  demeurer 
à  Paris.  Sur  l'invilation  du  président,  il  s'assii^d. 

«  Je  connais,  dit-il  eu  regardant  les  accusés,  je  con- 
nais M.  Paripiin.  Je  ne  connaissais  pas  M.  de  Bruc;  ce- 
pendant je  crois  ipie  je  l'avais  vu  une  fois.  Le  iO  ou 
le  21  octobre,  il  vint  me  voir  à  Paris.  Il  me  présenta 
un  billet  du  prince  Louis  Bonaparte.  Je  lus  la  première 
partie  de  ce  billet,  où  le  prince  me  priait  de  l'aller  voir, 
disant  qu'il  avait  à  me  consulter.  Je  refusai  fornicllc- 
ment,etje  répondis  que  le  prince  ferait  bien  de  ne 
comproniellie  ni  lui  ni  sa  famille.  «Mais,  me  dit  M.  de 
Bruc  en  iiisislaiil,  je  pars  pour  la  Suisse,  je  vous  offri- 
rais une  plate.  —  Je  vous  remercie,  mais  je  ne  puis.  » 
Je  dis  encore  que  je  croyais  avoir  uiaïupié  aux  conve- 
nances à  l'égard  du  prince,  parce  ipi'il  m'avait  envoyé, 
il  y  a  deux  ans  cl  demi,  sm\  Manuel  d'avlillerie,  cl  que 
je  ne  lui  avais  pas  écrit  pour  le  rciiicn  icr.  u  Veuillez 
hii  présenter  mes  excuses,  dis-je  à  .M.  de  Bruc,  el  rcuicr- 
ciezle  pour  moi;  mais,  s'il  nourrit  des  projets,  dites-lui 
(pi'il  s'abuse.  11  s'abuse  s'il  croit  qu'il  a  nu  parii  en 
France:  il  y  a  une  grande  vénéralion  pour  la  mémoire 
de  l'eiiipercur;  mais  voilà  loul.  »  Je  saluai  M.  do  Bruc, 
(pii  sortit.    » 

Le  président  deuMiuic  au  général  Exelmans  quel  élait 
le  conienu  du  billet. 

«  Je  l'ai  là.  répond  le  général;  le  voici,  ii 

Ou  passe  le  billet  an  lu'ésident,  qui,  après  l'avoir  fait 
reconuailre  à  M.  de  Bruc,  en  donne  lecture.  En  voici  le 
texte  : 

a  .VrcMcmborg,  M  oclobiv  185(). 
«  Général, 

«  Je  profile  d'une  occasion  sine  pour  vous  dire  com- 
bien je  serais  liciiriux  de  pouvoir  vous  |)arler.  Vos 
houorables  autéccdcnts,  voire  réputation  civile  et  nilli- 
laire,  me  foui  espérer  que.  dans  mie  occasion  diflicilc, 
vous  voudrez  bien  in'-aider  de  vos  conseils.  Le  neveu  de 
l'empereur  s'adresse  avec  conliance  à  un  vieux  militaire 
el  à  un  vieil  ami.  Aussi  cspcre-t-il  que  vous  excuserez 
nue  (Icinarche  ipii  pourrait  parailic  inlempestivc  à  tout 
;iiilre  qu'à  vous,  général,  ipii  èlcs  digne  de  compreiKlic 
tout  noble  sentiment.  Le  lieutenant-colonel  de  Bine,  qui 
mérile  loule  ma  conliance,  veut  bien  se  charger  de  dé- 
cider avec  vous  le  lien  où  je  pourrai  vous  voir. 

((  En  allendanl.  général,  veuillez  recevoir  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  et  de  ma  considération. 

«    N'aI'OI.ÉON-LoDIS    BoKAI'AUTE.   Il 

L'un  des  avocats  demande  au  général  si  M.  de  Bruc 
lui  a  fait  la  proposition  d'entrer  d;ius  un  complot. 

i^  Non,  monsieur,  répond  vivement  le  général;  mais 
elle  cùl  été  inutile  :  je  coiuiais  mou  devoir  et  mes  ser- 
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meiits.  S'il  m'en  eût  fait  une,  je  l'aurais  fait  arrêter,  ou 
je  l'eusse  traite  comme  un  fou.  « 

«  Monsieur  le  pair,  dit  le  président,  cela  suffit.  Nous 
vous  avons  fait  préparer  un  fauteuil  :  vous  pouvez  vous 
asseoir.  » 

Les  dépositions  des  témoins  militaires  confirment, 
avec  de  longs  détails,  ce  qui  s'est  passé  dans  les  quar- 
tiers et  aux  casernes  où  le  mouvement  a  éclaté;  ces 
détails  n'ajoutent  rien  d'important  aux  faits  relatés  dans 
l'acte  d'accusation  et  avoués  par  les  accusés. 

Le  préfet,  M.  Choppin  d'Arnouville,  rend  compte  des 
circonstances  de  son  arrestation  et  de  sa  délivrance 
telles  qu'elles  ont  été  rapportées,  et  ajoute  :  «  J'ai  la 
certitude  que  l'ordre  avait  été  donné  de  ne  point  exercer 
sur  moi  de  violences...  Je  n'ai  dû  les  mauvais  traitements 
que  j'ai  éprouvés  qu'à  la  résistance  que  j'ai  opposée.  » 

La  déposition  du  général  Voirol  ne  fait  connaître  au- 
cune circonstance  nouvelle.  Le  colonel  Vaudrey  l'inler- 
pclle  seulement  d'attester  qu'il  est  entré  dans  sa  cham- 
bre après  le  prince,  d  Je  devais  le  suivre,  dit-il;  je 
m'étais  donné  à  lui.  »  Le  général  ne  nie  point  cette 
circonstance. 

Un  débat  assez  curieux  s'engage  ensuite  entre  le  pré- 
fet et  le  général  Voirol.  Celui-ci  venait  de  dire  qu'il 
avait  reçu  dn  prince  une  lettre  sous  la  date  du  14  août. 
«  Le  prince,  dit-il,  me  donnait  un  rendez-vous  :  il  était 
bien  aise  de  me  voir  et  d'embrasser  ini  bon  et  loyal 
officier.  »  Au  lieu  de  répondre  favorablement  à  celte 
lettre,  le  général  ;dla  trouver  le  préfet,  et  l'avertit  de 
redoubler  de  surveillance,  ajoutant  que  le  prince  avait 
des  émissaires  et  qu'un  officier  avait  reçu  des  proposi- 
tions. «  Le  préfet,  continue  le  général,  me  répondit 
qu'il  entretenait  une  surveillance  active  autour  du 
prince,  et  qu'il  avait  même  un  agent  auprès  de  lui.  » 

«  Je  crois,  dit  à  son  tour  le  préfet,  qu'il  y  a  une 
erreur  dans  la  manière  explicite  dont  s'exprime  M.  le 
général  Voirol.  Je  ne  crois  pas  qu'il  m'ait  averti  que 
des  propositions  avaient  été  faites.  Je  lui  ai  dit  que 
j'avais  envoyé  quelqu'une  Bade,  mais  pour  une  sur- 
veillance générale,  et  non  pour  aller  aupresdu  prince.  » 

«  M.  le  préfet  m'a  dit,  répUipie  le  général  :  «  Je 
suis  parfaitement  tranquille,  j'ai  un  agent  auprh  du 
prince.  » 

M.  l'erdinand  lîarrol,  l'un  des  défenseurs,  demande 
si  le  général  n'a  pas  été  tout  à  l'ait  rassuré  par  les  pa- 
roles du  préfet.  «  Sans  doute,  répond  le  général.» 

M.  BAiinoT.  —  Cela  suffit. 

Le  commandant  Parquin,  inierpellé  sur  la  déposition 
du  général  Voirol,  dit  qu'elle  est  exacte,  sauf  quebpies 
petites  irrégularités.  Ainsi,  le  général  dépose  qu'on  a 
brandi  des  sabres  sur  sa  tète,  a  Quant  à  moi,  dit  l'ac- 
cusé, j'ai  tenu  constamment  mon  sabre  dans  le  four- 
rem.  —  Vous  vouliez  le  tirer,  commandant,  répli([ue 
le  témoin;  on  a  brandi  des  sabres  sur  ma  tête  et  sur 
celles  de  ma  femme  et  de  ma  belle-mère.  —  Et  j'ai  dé- 
fendu expressément  aux  canonniers,  reprend  l'accusé, 
de  toucher  un  seul  cheveu  du  général.  )i 

Plus  tard,  à  la  suite  d'une  autre  déposition,  il  affirme 
encore  que  c'e^t  sur  l'ordre  exprès  du  prince  qu'il  a 
voulu  mettre  le  général  aux  arrêts. 

L'un  desavocats  revient  sur  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  déposition  du  général  et  celle  du  préfet. 

Le  préfet,  prenant  la  parole  :  «  D'abord,  je  n'ai  au- 
cune espèce  de  souvenir  qu'il  m'ait  été  dit  que  le  prince 
avait  des  émissaires  à  Strasbourg,  aucun  souvenir  que 
des  ouvertures  aient  été  faites  à  un  officier,  et  je  crois 
que  le  témoin  (le  général  Voirol)  s'est  trompé.  J'ai  en- 


voyé à  Bade,  où  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  mil- 
liers d'étrangers  qui  se  parlent,  se  saluent  et  se  quit- 
tent. Je  pouvais  faire  stn-veiller  le  prince  au  bal  ou  dans 
un  lieu  public,  et  l'agent  que  j'ai  envoyé  ne  m'a  fait 
que  des  rapports  insignifiants.  )) 

Le  préfet  retourne  à  sa  place. 

Le  général  Voirol  répond  aussitôt  :  «  M.  le  préfet  a 
dit  qu'il  n'avait  aucun  souvenir  de  ce  qui  a  été  fait.  Il 
n'y  a  rien  d'écrit,  mais  je  maintiens  l'exactitude  de  ma 
déposition.  » 

Le  procureur  général  met  fin  au  débat  en  disant  que 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises,  et  qu'elles  ont 
été  déjouées.  Il  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre 
adressée  par  le  prince  au  général  Voirol.  La  voici  : 


«  Bade,  14  août  18ÔC. 


«  Général, 


((  Comptant  partir  bientôt  pour  retourner  en  Suisse, 
je  serais  désolé  de  quitter  la  frontière  de  France  sans 
avoir  vu  un  des  anciens  chefs  militaires  que  j'honore 
le  plus.  Je  sais  bien,  général,  que  les  lois  et  la  politique 
voudraient  nous  jeter,  vous  et  moi,  dans  deux  camps 
différents  ;  mais  cela  est  impossible  :  un  vieux  militaire 
sera  toujours  pour  moi  un  ami,  de  même  que  mon  nom 
lui  rappellera  sans  cesse  sa  glorieuse  jeunesse. 

«  Général,  j'ai  le  cœur  déchiré  en  ayant  depuis  un 
mois  la  France  devant  les  yeux  sans  pouvoir  y  poser  le 
pied.  C'est  demain  la  fcte  de  l'empereur,  et  je  la  pas- 
serai avec  des  étrangers.  Si  vous  pouvez  me  donner  un 
rendez-vous,  dans  quelques  jours,  dans  les  environs  de 
Bade,  vous  effacerez  par  votre  présence  les  tristes  im- 
pressions qui  m'oppriment  :  en  vous  embrassant,  j'ou- 
blierai l'ingratitude  des  honmies  et  la  cruauté  du  sort. 
Je  vous  demande  pardon,  général,  de  m'exprimcr  aussi 
amicalement  envers  quelqu'un  que  je  ne  connais  pas; 
mais  je  sais  que  votre  cœur  n'a  pas  vieilli. 

«Recevez,  général,  avec  l'expression  du  bonheur 
que  j'aurais  à  vous  voir,  l'assurance  de  mon  estime  et 
de  mes  sentiments  distingués. 

«  Napoléon  -  Loms  Bonaparte.» 

On  entend  des  témoins  qui  confirment  les  faits  inipu- 
lés  au  lieuicnant  Laity,  et  que  celui-ci,  d'ailleurs,  n'a 
point  contestés. 

Les  avocats  demandent  alors  la  lecture  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  la  levée  de  l'écrou  du  prince 
Louis  Bonaparte,  d'après  les  ordres  du  gouvernement. 
Il  est  fait  droit  ;'i  celte  demande. 

Un  grand  nombre  de  témoins  rendent  compte  des 
circonstances  de  l'arrestation  des  accusés.  Il  résulte  de 
la  plupart  de  ces  dépositions  que  les  conjurés  auraient 
parfaitement  pu  résister;  mais,  voulant  éviter  l'effusion 
du  sang,  il  se  sont  rendus  sans  difficulté.  Le  colonel 
Taillandier,  dn  46°,  dépose  de  laits  assez  curieux.  Après 
avoir  raconté  comment  il  futinslruii  du  mouvement,  et 
avec  quelles  démonstrations  de  joie  il  frit  reçu  par  ses 
soldais  lorsqu'il  se  présenta  à  la  caserne,  il  continue 
ainsi  :  «  On  m'amena  dans  le  même  moment  le  com- 
mandant Parquin,  sans  chapeau,  en  habit  de  général. 
«  Vous  ne  devez  pas  porter  les  épaulettes  de  général,  n 
lui  dis-je.  Alors  on  lui  arracha  l'une  de  ses  épaulettes; 
je  lui  arrachai  l'autre,  et  je  donnai  ordre  qu'il  fût  con- 
duit au  corps  de  garde. 

«  On  avait  en  même  temps  arrêté  dans  la  cour  les 
autres  insurgés  qui  avaient  formé  le  coriége  du  prince. 
Le  prince  lui-même  venait  d'être  arrêté.  Il  ne  restait 
plus  que  le  colonel  Vaudrey,  el  ce  n'élail  pas  le  moins 
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difficile,  parce  que  ses  canonniers  le  défendaient  avec 
acharnement.  On  se  jeia  sur  lui,  et  une  lutte  commença. 
En  même  temps  le  peuple,  qui  était  sur  les  remparts, 
lançait  des  pierres  sur  mes  hommes,  et  nous  faisait 
beaucoup  de  mal.  Alors  moi,  dans  un  moment  de  co- 
lère, je  m'écriai  :  «  Je  ne  trouverai  donc  pas  un  paquet 
de  cartouches  sous  ma  main?...  »  Un  oflicier  qui  était 
près  de  moi  me  dit  à  loreille  :  «  Colonel,  j'en  ai  un 
paquet  dans  ma  chambre.  —  Courez,  courez  le  cher- 
cher. )i  Les  pierres  continuaient  à  pleuvoir  sur  nos  tè- 
tes. Bientôt  je  pus  faire  charger  les  armes,  et  je  fis  tirer 
quelques  coups  de  fusil  sur  les  assaillants.  Cette  mesure 
fit  un  effet  merveilleux,  car  aussitôt  tous  s'enfuirent,  à 
l'exception  d'un  seul  individu  qui  resta  debout  à  la 
même  place  à  nous  harceler. 

iiJe  courus  au  colonel,  qui  se  défendait  toujours. 
«  Colonel,  lui  dis-je  en  lui  niellant  la  main  sur  le  collet, 
rendez-vous,  ou  vous  êtes  mort.  —  Non,  je  ne  me 
rends  pas;  mes  canonniers  ne  le  souffriront  jamais.  — 
Non!  non!  répétèrent  les  canonniers.  »  Alors  ils  prirent 
une  altitude  menaçante;  plusieurs  canons  de  fusil  se 
dirigèrent  sur  moi.  «  Rendez-vous,  dis-je  encore  au 
colonel.  —  Non,  je  ne  me  rendrai  pas.  »  Alors,  une 
idée  me  vint;  je  fis  faire  silence  amour  de  moi,  et  je 
dis  à  l'oreille  du  colonel  :  «  Vous  ne  pourriez  échapper 
maintenant.  On  croit,  dans  la  ville,  que  ce  mouvement 
a  été  lenlé  en  faveur  de  Charles  X,  et  l'on  est  furieux 
contre  vous.  » 

«  (Ju'jl  me  crût  ou  ne  me  crût  pas,  le  colonel  se  ren- 
dit alors,  et  renvoya  ses  canonniers.  u 

Le  colonel  Vaudrey  nie  positivement  que  M.  Taillan- 
dier lui  ait  fait  des  menaces,  et  surtout  qu'il  lui  ail 
porté  la  main  sur  le  collet.  I.e  témoin  soutient  que  sa 
déposition  est  conforme  à  la  vérité.  «  Nullement  !  s'écrie 
le  colonel  Vaudrey,  je  n'ai  pas  été  saisi  au  collet; 
M.  Taillandier  est  le  seul  qui  dise  cela:  il  ne  m'eût  pas 
saisi  impunément.  »  Et  celte  circonstance  reste  dans 
l'incertitude. 

Le  commandant  Parquin  fait  aussi  une  observation. 
«  Lorsque  je  me  suis  rendu,  dit-il,  j'ai  été  conduit  au 
quartier.  Il  est  bien  vrai  que  M.  Taillandier  m'a  insulté; 
il  est  très-vrai  qu'il  m'a  arraché  mes  épaulelt&s.  Il  a  pu 
le  faire  impmiément,  j'étais  son  prisonnier. 

—  Je  ne  puis  rien  répondre  à  cette  provocation,  dit 
le  colonel  Taillandier.  —  Ce  n'est  point  une  provoca- 
tion, réplique  l'un  des  avocats. 

C'est  l'expression  d'un  sentiment  naturel,  vrai  et 

légitime,  »  ajoute  avec  chaleur  M'  Parquin,  frère  du 
commandant,  qui  est  également  au  nombre  des  défen- 
seurs. 

Les  interrogatoires  étant  terminés,  le  procureur  gé- 
néral Rossée  présente,  d.ins  son  réquisitoire,  une  seconde 
édition,  considérablement  allongée,  de  son  acte  d'ac- 
cusation. Il  s'ellorce  surtout  de  justifier  l'absence  du 
prince  Louis-Napoléon,  en  soutenant  que,  le  roi  ayant 
d'une  manière  absolue  le  droit  de  faire  grâce,  il  peut 
exercer  ce  droit  même  avant  le  jugement. 

L'organe  du  ministère  public,  prévoyant  encore  le 
reproche  de  partialité  que  les  défenseurs  ne  manque- 
ront pas  d'adresser  au  gouvernement  pour  vouloir 
livrer  à  la  vengeance  des  lois  les  accusés  secondaires, 
après  y  avoir  soustrait  le  chef  de  l'entreprise,  sou- 
tient (pie  ce  reproche  de  partialité  ne  serait  pas  fondé. 
«  (Juelle  est,  dil-il,  la  position  de  Louis  Bonaparte? 
Il  a  été  banni  de  France  par  nue  de  ces  lois  que  la 
politique  seule  peut  justifier.  Louis  Bonaparte  n'a  pas 
su  comprendre  cette  nécessité  :  il  s'est  cru  frappé 


injustement.  Aigri  par  la  douleur  et  le  mécontente- 
ment, il  a  conspiré.  Des  intrigants  auront  cherché  à 
exploiter  le  mécontentement  de  ce  jeune  homme  ;  une 
révolution  amenant  toujours  des  combinaisons  nou- 
velles, les  ambitieux  auront  saisi  l'occasion  qui  s'offrait. 
Doué  d'une  imagination  impressionnable,  il  a  cru  qu'il 
était  appelé  à  succéder  à  son  oncle.  C'est  ainsi  qu'il 
voulait  passer  en  Pologne,  lorsque  la  chute  de  Varsovie 
arrêta  ses  pas.  Il  oubliait  que  la  tache  que  Napoléon 
avait  entreprise,  il  ne  l'avait  accomplie  que  par  cette 
force  qui  est  le  génie  (Ju'avait-il,  lui?  Rien  que  ses 
prétentions,  rien  que  les  suggestions  de  son  entourage. 
Il  était  évidemment  fascitié  par  des  gens  intéressés  à  le 
tromper. 

n  Ces  observations,  continue  le  procureur  général, 
expliquent  la  différence  que  nous  voulons  établir  entre 
Louis  Bonaparte  et  les  accusés.  Le  prince  n'était  pas 
obligé  envers  lEtat;  il  n'avait  pas  reçu,  comme  eux, 
des  honneurs,  des  grades,  pour  protéger  la  patrie. 
Quelle  parité  dans  les  positions?  Aucune,  u 

Après  avoir  prévenu  le  système  de  défense  que  pour- 
raient employer  les  accusés  en  prétendant  qu'ils  oni 
été  entraînés,  fascinés,  et  avoir  cherche  à  le  réfuter 
d'avance,  l'accusateur  public  termine  ainsi  :  «  Comment 
concevoir  qu'un  jeune  homme,  qui  n'avait  que  son  nom, 
ait  pu  produire  une  fascination  ?  Non;  il  n'y  a  pas  eu, 
d'ailleurs,  de  spontanéité  :  il  y  a  eu  préméditation.  Un 
acquittement  sciait  im  crime,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire.  Si  l'impunité  était  acquise  au  coupable,  les  magis- 
trats n'auraient  plus  qu'à  voiler  le  temple  de  la  loi,  et  les 
bons  citoyens  devraient  se  résoudre  à  toutes  les  cala- 
mités. » 

Certes,  si  cette  péroraison  n'arrache  pas  une  con- 
damnation aux  jurés,  on  pourra  en  conclure  qu'elle  est 
bien  maladroite  on  qu'ils  sont  bien  pervers.  Quant  à 
moi,  j'en  conviens,  je  penche  pour  la  première  partie 
de  cette  alternative.  Le  cœur  et  la  raison  doivent  éga- 
lement répugner  à  ces  formes  absolues  de  certains  ré- 
quisitoires, qui  semblent  vouer  à  l'infamie  les  membres 
d'un  jury  s'ils  jugent,  dans  leur  for  intérieur,  devoir 
acquitter  celui  que  le  ministère  public  voudrait  faire 
condamner.  Heureusement,  la  plupart  des  jurés  ne  sont 
pas  dupes  de  ces  exagératiwis,  et  ils  savent  les  réduire 
à  leur  juste  valeur.  Nous  verrons  bientôt  si,  dans  la 
circonstance  présente,  ils  ont  su,  malgré  les  foudres  du 
procureur  général,  s'affranchir  de  la  crainte  de  passer 
pour  mauvais  citoyens,  et  n'écouter  que  la  voix  de  leur 
conscience. 

Au  procureur  général  succèdent  le  procureur  du  roi 
et  son  substitut ,  qui  discutent  successivement  les 
charges  concernant  les  divers  accusés.  Le  colonel  Vau- 
drey n'est  pas  ménagé,  on  le  conçoit;  an  contraire,  le 
jeune  Laity  obtient  pres(pic  une  ovation  :  le  procureur 
du  roi  est  obligé  de  rendre  hommage  à  sou  énergie; 
il  le  représente  bravant  le  danger  partout  où  il  en 
trouve,  et  montrant  un  vrai  dévouement  à  la  cause 
qu'il  avait  embrassée.  «  Mais  ce  dévouement,  dit-il, 
était  coupable,  il  faut  qu'il  soit  puni.  » 

Enfin,  lorsque  les  trois  organes  du  ministère  public 
ont  épuisé  leur  éloquence  pour  soutenir  l'accusation 
contre  ceux  des  accusés  ipie  chacun  de  ces  niagisirats 
était  chargé  d'attaquer,  .M"  l'erdiiiand  Barrot,  l'un  des 
défenseurs,  présente  la  iléfeiisc  du  (olonel  Vaudrey.  Il 
commence  ainsi,  au  milieu  du  plus  profond  silence: 

«  Ce  n'est  pas,  ce  me  semble,  le  défenseur  du  co- 
lonel Vaudrey  qui  devrait  se  lever  le  premier  devant 
vous,  et,  le  premier,  prendre  rang  dans  la  lutte  en- 
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gagée.  A  un  aiiire  (on  comprend  qu'il  veut  dire  à  l'a- 
vocat du  prince  Louis-Napoléon)  appartenait  cet  avant- 
poste  de  la  défense.  Celui-là  avait  la  plus  sûre  conscience 
des  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusation,  et  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  entraînent  pour  les  accusés.  Tout, 
dans  les  débats  que  vous  avez  entendus,  a  procédé  de 
lui,  et  semblait  devoir  retournera  lui;  il  était,  à  vrai 
dire,  la  raison  et  la  fin  de  ce  procès  :  il  en  était  le 
chef.  » 

L'avocat,  comme  on  le  voit,  tire,  dès  le  début,  un 
puissant  argument  de  l'absence  du  prince;  il  soutient 
(pi'aucun  droit  ne  devait  le  soustraire  à  ses  juges.  «  Le 
prince  Louis,  dit  il,  est  venu  accomplir  toutes  les  cir- 
constances de  son  acte,  et  aujourd'hui  il  repousse  gé- 
néreusement le  privilège  qu'on  veut  lui  infliger... 


a  Le  droit  de  grâce,  continue-t-il,  exercé  avant  la 
condamnation,  viole  ce  principe  qui  veut  que  l'inno- 
cence d'un  accusé  ne  disparaisse  que  sous  le  coup  d'une 
condamnation.  La  conscience  des  juges  emprunte  à 
Dieu  la  ju^^tice  de  ce  monde;  aussi  est-il  impossible 
d'admettre  que  la  justice  ait  deux  manières  d'agir  pour 
deux  /ails  identiques,  qui  se  sont  passés  dans  des  cir- 
constances identiques.  Un  crime  est  commis:  la  vindicte 
publique  s'arme  et  s'apprête  à  punir;  et  voilà  qu'un 
pouvoir  sans  juridiction  intervient  et  s'arroge  le  droit 
d'entraver  les  pas  de  la  justice  !  C'est-à-dire  qu'un 
homme  existe  qui  a  été  le  principal  auteur  d'un  crime; 
c'est  par  lui  et  pour  lui  que  s'exécute  une  entreprise, 
et  on  vous  enlève  cet  homme  !  et  la  complicité  n'est 
plus  qu'un  cadavre  qu'on  livre  aux  tortures  de  l'accu- 


sation!  Le  pouvoir  a  séparé  violemmenl  ce  qui  devait 
rester  uni  ;  mais  s'il  a  jeié  sou  influence  dans  l'un  des 
pliileanx  de  la  balance,  vous  jetterez  dans  l'aulre,  mes- 
sieurs les  jurés,  nu  verdict  d'ac(iuitlement.  » 

Entrant  d;nis  les  faits  relatifs  au  colonel  Vaudrey, 
M'  Ferdinand  Barrot  prouve  que  c'est  un  homme  qui 
doit  ses  grades,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  à  la  bonté 
du  roi,  mais  à  son  courage;  il  le  suit  dans  ses  cam- 
pagnes, sous  l'Empire,  à  partir  de  1804;  il  le  montre 
en  Italie,  en  Autriche,  dans  le  Tyrol  et  dans  cette 
campagne  d'Allemagne,  en  1815,  où  il  conquit  la  croix 
au  prix  de  son  sang.  «  A  ceux  qui  ont  dit  que  ce  n'était 
pas  un  brave  officier,  s'éciie  le  défenseur,  à  ceux-là  il 
peni  répondre  par  cette  glorieuse  activité  dont  il  a 
donné  de  si  belles  preuves;  il  peut  leur  dire  :  J'ai  ac- 
quis trois  grades  en  six  ans  ;  à  vingt-huit  ans,  j'avais  la 
poitrine  décorée  de  la  croix  et  couverte  de  blessures. 
Non.  colonel,  vos  enfants  n'auront  pas  à  rougir  de  vous; 
non,  l'accusation  de  félonie  n'enlachera  pas  leur  nom: 
ce  nom.  qu'ils  tiennent  de  voiis,  sera  leur  plus  noble 
héritage.  » 

M"  Barrot  continue  de  raconter  la  vie  du  colonel. 
Il  était  chef  d'escadron  en  1815;  au  retour  des  Bour- 
bons, il  se  tient  en  repos;  Napoléon  revient  de  l'ile 
d'Elbe  en  1815,  il  court  reprendre  du  service.  En  1830, 
il  se  trouvait  à  Strasbourg,  oi'i  il  organisa  l'iusurrccliori 
contre  le  pouvoir  auteur  des  ordonnances  de  Juillet.  Le 
colonel  dut  subir  la  particip.ition  (|u'il  avait  pri^e  à  la 
r('volution  de  1850  :  il  demanda  un  commandement  l'i  la 
nouvelle  royauté.  «  Le  serment  (lolitique,  dit  l'avocat, 
est  tombé  dans  le  domaine  îles  transactions  humaines. 
Nous  MMumes  IVuhés  de  n'avoir  pas  plus  d'éloges  à  en 
(iiire.  Si  nu  hounne  n'avait  jamais  prélé  qu'un  serment, 
je  lui  permettrais  de  venir  insulter  lo  colonel  Vaudrey.  » 
L'avocat  racoulc  les  ennuis  (\\ic  le  colonel  eut  à  su- 
bir de  la  part  du  comité  d'artillerie;  il  parle  de  mécon- 
tcnlemenls  qui  durent  le  préparer  à  entendre  les  pro- 
positions du  prince  ;  il  rapporte  les  circonstances  de  l'en- 
trevue, décrit  les  irrésistibles  séductions  auxquelles  le 
colonel  céda;  el,  pour  raonlrer  qu'en  s'engageant  il 
n'agit  pas  en  ami  ilicux  avide,  le  défenseur  ajoute  (pie, 
le  prince  lui  ayant  montré  un  papier  par  lequel  il  assu- 
rait 10,000  francs  de  renie  ;i  chacun  de  ses  enfants,  le 
colonel  déchira  ce  papier  en  disant  :  «  Je  donne  ma 
(I  vie,  UHin  sang;  je  ne  les  vends  pas.  » 

W  I'.  lîarrot  revient,  en  terminant,  sur  la  situation 
singnliére  que  l'absence  du  prince  fait  aux  accusés. 

(('  Messieurs  les  jurés,  dit-il,  permetiez-moi  de  vous 
le  dire,  je  nu;  suis  trouvé,  dans  le  cours  de  ce  procès, 
sons  le  poids  d'une  impression  pénible.  Au  moment  où 
j'arrivais,  le  prince  louchait  au  sol  de  l'Amérique, 
pour  lui  le  sol  de  l'espérance,  pour  lui  lo  boidieur.  Déjà 
son  esprit  est  pins  calme  et  plus  paisible,  il  respire  en 
paix;  déjà  une  mère  peut  aller  le  consoler...  Mais  re- 
gardez de  ce  cftié  :  les  chagrins,  les  angoisses  de  la 
prison;  de  ce  cftté  tant  de  malheurs...  Mais,  pour  eux, 
toutes  les  voix  ne  seront  pas  muettes;  tout  à  l'heure  la 
voix  d'un  frère  (M°  l'arquin,  frère  du  commandant) 
vous  demandera  justice... 

«  Messieurs,  il  y  avait  ici  un  prince  parmi  les  ac- 
cusés, et,  pour  parler  comme  l'accusation,  la  bonté 
royale  l'a  mis  en  liberté;  elle  vient  d'ajouter  une  noble 
action  à  notre  bisloire.  Mais  vous,  citoyens,  vous,  les 
organes  de  la  loi.  et  non  pas  les  soutiens  de  la  force, 
voiis  vous  montrerez  dignes  de  la  mission  ipii  vous  est 
confiée.  Vous  acquitterez,  et  votre  décision  s'inscrira 
dans  les  plus  belles  pages  de  nos  annales  judiciaires. 


car  il  est  un  principe  établi  dans  nos  mœurs;  ce  prin- 
cipe, c'esljustire pour  tous!  » 

Les  avocats  des  autres  défenseurs  prennent  successi- 
vement la  parole.  Il  serait  fastidieux  d'analyser  leurs 
discours.  Nous  remarquerons  seulement  qu  ils  se  ter- 
minent tous  par  des  considérations  identiques  sur  le 
fait  de  l'absence  du  prince. 

La  Cour  royale  de  Colmar  avait  la  première  protesté 
contre  l'acte  du  gouvernement  dans  cette  circonstance. 
La  même  question,  soulevée  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés dans  la  séance  du  19  janvier,  attira  un  blâme  éner- 
gi(ine  sur  le  ministère,  non-seulement  de  la  part  des 
membres  de  l'opposition,  mais  aussi  de  la  part  de 
M.  Dupin  aîné,  protestant,  au  nom  des  principes  dont 
il  est,  dit-il,  l'inébranlable  défenseur,  contre  la  violation 
que  l'on  a  laite  de  la  loi.  dans  cette  circonstance,  en 
osant  soustraire  un  accusé  au  jugement  qu'il  avait  en- 
couru. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux  publics, 
répond  à  ces  reproches  que  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir respecter  les  sympathies  populaires  pour  la  mé- 
moire de  Napoléon;  il  n'a  pas  vjiulu  exposer  à  la  flétris- 
sure d'un  jugement  le  nom  que  l'Empereur  avait  illustré. 
M.  i.AFFiTïE.  —  C'est  violer  la  loi! 
lE  MiNisTnE.  —  Je  sais  que  l'acte  couuuis  par  le  cabi- 
net est  illégal;  il  en  doit  compte  à  la  Chambre  :  il  ne  re- 
cule pas  devant  la  responsabiliici  qu'il  a  encourue.  En 
disant  (pie  nous  avons  violé  la  loi,  vous  ne  dites  lien  de 
nouveau,  et  que  je  n'aie  dit  moi-même  le  premier.  La 
question  est  de  savoir  si  nous  avons  eu  des  motifs  siif- 
lisaiits  p(nir  la  méconnaître.  {Très-hicn!  très-bien!} 

((  Uappelez-vous,  messieurs,  continue  M.  Martin,  ce 
que  vous  et  le  gouvernement  avez  fait  depuis  1830.  A 
une  époque  antérieure,  on  s'effrayait  du  nom  de  l'Em- 
pereur, des  souvenirs  qu'il  avait  laissés;  on  effaçait  les 
traces  et  les  enseignes  qui  rappelaient  ses  victoires  ; 
les  compagnons  de  sa  gloire  étaient  délaissés.  Qu'avez- 
vous  fait?  Vous  les  avez  rappelés,  vous  leur  avez  rendu 
leurs  honneurs.  Les  inonumenis  que  Napoléon  avait 
coiiiinencés,  vous  les  avez  achevés;  vous  y  avez  inscrit 
le  nom  dis  braves  qui  l'avaient  accompagné  dans  toutes 
ses  victoires.  Et,  lorsipic  vous  avez  tant  fait  pour  ho- 
norer et  coiisciver  les  souvenirs  do  l'Empereur,  vous 
nous  reprochez  aujourd'hui  un  acte  de  reconnaissance 
pour  sa  mémoire!  {Vire  adhésion  au  centre.) 

((  Il  apparlcnait  à  un  gouvernement  fort  comme  le  nôtre, 
dit  encore  le  minisire,  de  donner  un  grand  exemple  de 
son  respect  et  de  son  admiration  pour  des  souvenirs 
tlonl  il  n'a  rien  à  cr<iindre. 

«  Les  prétendants,  quels  qu'ils  soient,  dit-on,  seront 
encouragés  à  venir  porter  le  désordre  en  France.  {A 
gauche  :  Oui!  oui!)  Non,  messieurs,  c'est  là  une  véri- 
table erreur.  Celui  qui  joue  sa  tète  grandit  de  toute  l'é- 
tendue du  péril  ainpiel  il  s'expose,  et  je  conçois  qu'il 
trouve  des  partisans;  mais,  quand  un  conspirateur, 
quand  un  prétendant  veut  recruter  des  soldais,  el  (pie 
chacini  peut  lui  dire  qu'il  ne  partage  pas  leurs  dangers, 
je  dis  (pie  personne  ne  marchera  à  sa  suite,  et  (pie  votre 
générosité  l'a  rendu  impuissant  à  l'avance.  » 

Ainsi,  dans  roiiinion  du  gouvernement,  si  l'on  en 
croit  M.  Marliii  (du Nord),  le  moyen  d'empêuber  un  chef 
de  conspiration  de  se  faire  des  prosélytes,  ce  serait  de 
l'excuser  sans  cesse,  de  lui  pardonner  toujours,  mais 
de  poursuivre  sévèrement  ses  (H)niplices, 

M.  Dupin,  qui  ne  se  paye  pas  de  pareilles  raisons, 
goiiiniande  de  nouveau  le  ministre  :  —  «  Depuis  quand, 
s'écrie-t  il,  à  ce  principe  qui  nous  a  coûté  si  cher  à  éla- 
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blir,  l'égalité  devant  la  loi,  soit  qu'elle  permette,  soit 
qu'elle  punisse,  veut-on  substituer  cet  autre  principe, 
qu'il  ne  faut  pas  juger  les  hommes  par  leurs  actes, 
mais  par  le  mérite  de  leurs  aieux,  même  en  collatérale?... 
(Réclamations  au  centre.  —  A  gauche  :  C'est  cela  !) 
Qu'il  liuit  moins  avoir  égard  au  crime  actuel  qu'à  la 
gloire  passée,  et  que  d'avance  le  descendant  d'un  grand 
lionmie  ne  peut  être  jugé  par  le  pays?  » 

On  comprendra  qu'un  acte  ainsi  controversé  ait  pu 
faire  impression  sur  le  jury  de  Strasbourg.  L'avocat  gé- 
néral, qui  sent  que  c'est  là  le  point  capital  des  débats, 
insistelongnement  pour  justifier  la  mesure  ministérielle; 
mais  M'  Parquin,  chargé  de  la  réplique,  n'a  pas  de  peine 
à  pulvériser  ses  raisonnements.  En  terminant,  il  s'élève 
avec  force  contre  la  manière  dont  on  a  traité  le  prince 
absent.  «  Et  comment  n'a-t-il  pas  répugné,  dit-il,  au 
ministère  public,  de  prononcer  la  moindre  parole  qui 
pût  retentir  au  dehors  de  celte  enceinte  et  affliger  le 
prince  au  delà  des  mers?  Si  la  presse  recueillait  les  pa- 
roles malveillantes  de  l'accusation,  le  prince  ne  pour- 
rait-il pas  dire  :  Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  sem- 
blable? Il  refuse  de  m'enteiidre,  il  refuse  de  me  laisser 
asseoir  au  banc  des  accusés  et  présenter  ma  justifica- 
tion, et,  lorsque  j'ai  dil  m'expalrier,  on  me  frappe,  on 
me  déchire  ! 

«  Maintenant,  continue  le  défenseur,  voulez  ?  vous 
connaître  celui  qu'on  a  traité  si  peu  généreusenjent? 
Voici  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  son  avocat.  Cette  lettre, 
commencée  le  1 1  novembre  à  Paris,  a  été  close,  le  15, 
à  Lorient.  J'en  lirai  quelques  passages: 

«  Malgré  mon  désir  de  rester  avec  mes  compagnons 
«  d'infortune  et  de  partager  leur  sort,  le  roi,  dans  sa 
«  clémence,  a  ordonné  que  je  fusse  transporté  en  Amé- 
«  rique.  J'apprécie,  comme  je  le  dois,  la  boulé  du  roi; 
«  mais  je  regrette  bien  vivement  de  ne  pouvoir  compa- 
«  raître  à  la  barre  des  tribunaux  pour  expliquer  les 
«  démarches  à  la  suite  desquelles  j'ai  entraîné  mes 
«  amis  à  leur  perte...  Certes,  nous  sommes  tous  cou- 
«  pables;  mais  le  plus  coupable,  c'est  moi.  » 

«  C'est  ainsi,  contiime  maître  Parquin,  que  s'exprime 
ce  jeune  homme,  qu'on  traitait  d'ingrat  et  d'égoïste.  Il 
est  reconnaissant  tks  hontes  du  roi!  Le  jury  resterait-il 
en  arrière  de  cette  générosité  ?  » 

Eh  bien  !  non;  les  jurés  avaient  entendu  ces  voix  gé- 
néreuses; ils  avaient  vu  dirns  l'action  des  accusés  de 
l'entraînement  et  non  pas  un  crime.  Aux  vingt-quatre 
questions  qui  leur  furent  posées,  ils  répondirent  una- 
nimement :  Non,  les  accusés  ne  sont  pas  coupables. 

Ainsi  se  termina  l'affaire  de  Strasbourg,  l'un  des  épi- 
sodes importants  de  la  vie  du  prince  Louis-Napoléon. 
Cette  entreprise  fut-elle  un  crime,  ou  du  moins  une  faute  ? 
Ce  pouvait  être  un  acte  répréhcnsible  au  point  de  vue  du 
gouvernement  qu'elle  attaquait  ;  mais  le  verdict  du  jury 
a  prouvé  que  ce  n'élail  pis  un  crime.  Etait-ce  une  làute 
au  point  de  vue  du  prince  lui-même?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  pire  des  situations,  pour  un  prétendant, 
c'est  l'obscurité.  Louis  Napoléon  le  comprenait  ;  aussi 
ne  négligeait-il  aucune  occasion  de  donner  signe  d'exis- 
tence. Quelque  grand  que  soit  le  nom  qu'on  porte,  il 
est  essentiel  de  ne  pas  le  faiie  oublier.  Louis-Napoléon 
sentait  bien  qu'un  jour  ou  l'autre  le  sien  produirait  son 
effet,  sa  fascination  sur  les  masses;  il  se  serait  cru  cou- 
pable de  le  laisser  tomber  dans  l'oubli.  La  tentative  de 
Strasbourg  l'éleva,  pour  ainsi  dire,  sur  un  premier  pié- 
destal; et  comme,  en  déliuitive,  le  résultat  de  celte  af- 
faire fut  parfaitement  honorable  pour  lui,  il  y  gagna  une 


célébrité  dont  la  France  eut  lieu,  plus  tard,  de  s'enor- 
gueillir. 


CHAPITRE  V. 


Leltre  de  Louis-Napolùim  à  sa  mère.  —  Son  opinion  sur  l'af- 
faire (le  Slrasbourg.  —  Il  raconte  lui-même  les  événements. 

—  Sa  lettre  à  M.  Oïlilun  Barrot.  —  Journal  de  son  voyage. 

—  En  vue  de  Madère.  —  En  vue  dos  Canaries.  —  Le  29  dé- 
cembre. —  Le  l'''' janvier  1857.  —  Le  5  janvier.  —  Le  lU  jan- 
vier. —  Lettre  à  M.  Vieillard.  —  Maladie  de  la  reine  Hor- 
tense.  —  Elle  écrit  à  son  fils.  —  Son  testament.  —  Sa  fin. 

—  La  comtesse  de  Lipona  et  sa  pension.  —  M.  Lia- 
dières.  —  M.  Salverte.  —  M.  Las  Cases.  —  M.  Mole.  — 
M.  Dupin.  —  Brochure  sur  les  événemenls  de  Strasbourg. 

—  Procès  Laity.  —  Le  président  Pasquier.  —  Le  procureur 
séiiéral  Frank-Carré.  -  Les  dynasties.  —  Théorie  du  ser- 
ment. —  Programme  du  gouvernement.  —  Péroraison  du 
procureur  génénl.  —  Discours  de  l'accusé.  —  Défense  de 
Michel  (de  Bourges).  — Condamnation.  —  Récompense, 


.rndant  que  les  amis  de 
Louis-Napoléon  obtenaient 
ainsi  du  jury  de  Strasbourg 
nu  acquittement  honorable, 
l'jeune  prince  voguaitvers 
l'S  côtes  de  l'Amérique. 

Dans  une  lettre  qu'il 
a'iresse  à  sa  mère,  il  re- 
trace lui-même  ses  impres- 
sions douloureuses,  fait  un 
récit  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  raconte  en- 
suite les  aventures  de  son  voyage. 

(i  Ma  mère,  dit-il  en  commençant,  vous  donner  un 
récit  détaillé  de  mes  malheurs,  c'est  renouveler  vos  pei- 
nes et  les  miennes,  et  cependant  c'est  eu  même  temps 
une  consolation  pour  vous  et  pour  moi  que  de  vous 
mettre  au  fait  de  toutes  les  impressions  que  j'ai  ressen- 
ties, de  tomes  les  émotions  qui  m'ont  agité  depuis  la  fin 
d'octobre.  Vous  savez  quel  est  le  prétexte  que  je  don- 
nai à  mon  départ  d'Arenemberg;  mais  ce  que  vous  ne 
savez  pas,  c'est  ce  qui  se  passait  alors  dans  mon  cœur. 
Fort  de  ma  conviction,  qui  me  faisait  envisager  la  cause 
napoléonicime  comme  la  seule  cause  nationale  en 
France,  comme  la  seule  cause  civilisatrice  en  Europe; 
fier  de  la  noblesse  et  de  la  pureté  de  mes  intentions, 
j'éiais  bien  décidé  à  relever  l'aigle  impériale  ou  à  tom- 
ber viclime  de  ma  foi  politique. 

«  Je  partis,  faisant  dans  ma  voilure  le  même  chemin 
que  j'av.iis  suivi,  il  y  a  trois  mois,  pour  me  rendre  à 
Unkirth  cl  à  Baden;  tout  était  de  même  autour  de  moi, 
mais  quelle  différence  dans  les  impressions  qui  m'agi- 
taient! J'étais  alors  gai  et  serein  comme  le  jour  qui 
m'éclairait;  aujourd'hui,  triste  et  rêveur,  mon  esprit 
avait  pris  la  teinle  de  l'air  brumeux  et  froid  qui  m'en- 
louraii.  On  me  demandera  ce  qui  me  forçait  d'abandon- 
ner une  existence  heureuse  pour  courir  tous  les  risques 
d'une  entreprise  hasardeuse.  Je  répondrai  qu'une  voix 
secrète  m'entraînait,  et  que,  pour  rien  an  monde,  je 
n'aurais  voulu  remettre  à  une  autre  époque  une  tenta- 
tive qui  me  semblait  présenter  tant  de  chances  de  succès. 
«  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  à  penser  pour  moi. 
c'est  qu'actuellement  que  la  réalité  est  venue  remplacer 


LOUIS-NÂPOLEON. 


mes  suppositions,  et  qu'au  lieu  de  ne  faire  qu'imaginer 
j'ai  vu,  je  puis  juger,  et  je  reste  dans  mes  croyances 
d'autant  plus  convaincu  que,  si  j'avais  pu  suivre  le  plan 
que  je  m'étais  d'abord  tracé,  au  lieu  d'être  maintenant 
sous  l'équateur,  je  serais  dans  ma  patrie.  Que  m'impor- 
tent les  cris  du  vulgaire? qui  m'appellera  insensé  parce 
que  je  n'aurai  pas  réussi,  et  (|ui  aurait  exagéré  mon 
mérite  si  j'avais  triomplié?  Je  prends  sur  moi  toute  la 
responsabilité  de  l'événement,  car  j'ai  agi  par  convic- 
tion et  non  par  entraînement.  Hélas!  si  j'étais  la  seule 
victime,  je  n'aurais  rien  à  déplorer!  J'ai  trouvé  dans 
mes  amis  un  dévouement  sans  bornes,  et  je  n'ai  de  re- 
proche à  faire  à  qui  que  ce  soit,  n 

Ce  qui  frappe  dans  ce  début,  c'est,  indépendamment 
d'une  couviciion  inébr^mlablo,  une  générosité  de  senti- 
ments, un  langage  de  cœur  qu'on  est  habitué  du  reste  à 
retrouver  dans  l'expression  des  pensées  iiilimcs  du  fils 
de  la  relue  Uortense. 

Il  entre  alors  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés 
des  faits  de  l'entreprise. 

«  Le  -27,  dit-il,  j'arrivai  à  Lahr,  petite  ville  du  grand 
duché  de  Baden,  où  j'attendis  des  nouvelles.  Près  de  cet 
endroit,  l'essieu  de  ma  calèche  s'éiant  cassé,  me  força 
de  rester  un  jour  dans  la  ville.  Le  28  au  matin,  je  partis 
de  Lahr;  je  retournai  sur  mes  pas;  je  passai  par  Fri- 
bourg,  Nenfbrisach,  Colmar,  et  j'arrivai  le  soir  à  onze 
heures  à  Strasbouig,  sans  le  moiniire  embarras.  Ma  voi- 
ture alla  à  l'bùiel  de  la  Fleur,  tandis  que  j'allais  loger 
dans  une  petite  chambre  qu'on  m'avait  retenue  rue  de 
la  Fontaine. 

«  là,  je  vis,  le  29,  le  colonel  Vauilrey,  et  je  lui  soumis 
le  plan  d'opération  (pie  j'avais  arrêté;  mais  .le  colonel, 
dont  les  sentiments  nobles  et  généreux  méritaient  un 
meilleur  sort,  me  dit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'uu  conflit 
en  armes;  votre  cause  est  trop  française  et  trop  pure 
pour  la  souiller  en  ré|iandaut  du  sang  français;  il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen  d'agir  qui  soit  digue  de  vous,  parce 
(pi'il  évitera  toute  collision.  Lorsque  vous  serez  à  la 
tète  de  mon  régiment,  nous  marcherons  ensemble  chez 
le  général  Voirol;  un  ancien  militaire  ne  résistera  pas 
à  votre  vue  et  à  celle  de  l'aigle  impériale,  lorsqu'il 
saura  que  la  garnison  vous  suit.  »  J'approuvai  ses  rai- 
sons, et  tout  fut  décidé  pour  le  lendemain  matin.  On 
avait  retenu  une  maison  dans  une  rue  voisine  du  quar- 
tier d'Austerliiz,  où  nous  devions  nous  retirer  tous  pour 
nous  porter  de  là  à  cette  caserne  dès  que  le  régiment 
d'artillerie  serait  rassemblé. 

(I  Le  29,  à  onze  heures  du  soir,  un  de  mes  amis  vint 
me  chercher,  rue  de  la  Fontaine,  pour  me  conduire  au 
rendez-vous  général.  Nous  traversâmes  ensemble  toute 
la  ville;  un  beau  clair  de  lune  éclairait  les  rues  :  je  ])re- 
nais  ce  beau  temps  pour  un  favorable  augure  pour  le 
lendemain;  je  regardais  avec  attention  les  endroits  par 
où  je  passais.  Le  silence  ([ui  y  régnait  faisait  impression 
sur  moi;  par  (pioi  ce  talme  sera-t-il  remplacé  demain'? 
«  Cependant,  dis-je  à  mon  compagnon,  il  n'y  aura  pas 
de  désordre  si  je  réussis  :  car  c'est  surtout  pour  empê- 
cher les  troubles  qui  accompagnent  souvent  les  mouve- 
ments populaires  que  j'ai  voulu  faire  la  révolution  par 
l'armée  ;  mais,  ajoutai-je,  quelle  counance,  quelle  pro- 
fonde conviction  il  faut  avoir  de  la  noblesse  d'une 
cause,  pour  affronter  tous  les  dangers  que  nous  allons 
courir!  mais  l'opinion  publique,  qui  nous  déchirera,  qui 
nous  accablera  de  reproches,  si  nous  ne  réussissons  pas  ! 
Et  cependant  je  prends  Dieu  à  témoin  que  ce  n'est  pas 
pour  satisfaire  à  nue  ambition  personnelle,  mais  parce 
que  je  crois  avoir  une  mission  à  remplir,  que  je  risque 


ce  qui  m'est  plus  cher  que  la  vie,  l'estime  de  mes  con- 
citoyens !  » 

«  Arrivé  à  la  maison,  rue  des  Orphelins,  je  trouvai 
mes  amis  réunis  dans  deux  chambres  au  rez  de-chaus- 
sée. Je  les  remerciai  du  dévouement  qu'ils  montraient  à 
ma  cause,  et  je  leur  dis  (|ue  dès  ce  moment  nous  parta- 
gerions ensemble  la  boime  connue  la  mauvaise  fortune. 
Un  des  officiers  apporta  une  aigle  :  c'était  celle  qui  avait 
appartenu  au  7'  régiment  de  ligne.  «  L'aigle  de  Libé- 
doyère!  »  s'écria-t-on,  et  chacun  de  nous  la  pressa 
sur  son  cœur  avec  une  vive  émotion...  Tous  les  officiers 
étaient  en  grand  uniforme  ;  j'avais  mis  un  uniforme  d'ar- 
tillerie, et  sur  ma  tête  un  chapeau  d'éiat-major. 

«  La  nuit  nous  parut  bien  longue.  Je  la  passai  à  écrire 
mes  proclamations,  que  je  n'avais  pas  voulu  faire  im- 
primer d'avance,  de  peur  d'indiscrétion.  Il  était  convenu 
que  nous  resterions  dans  celte  maison  jusqu'à  ce  (pie  le 
colonel  me  fit  prévenir  de  me  rendre  à  la  caserne.  Nous 
comptions  les  heures,  les  minutes,  les  secondes.  Six  heu- 
res du  matin  étaient  le  moment  indiqué.  Qu'il  est  diflicile 
d'exprimer  ce  qu'on  éprouve  dans  de  semblables  cir- 
constances! Dans  nue  seconde  on  vit  plus  que  dans  dix 
années;  car  vivre,  c'est  faire  usage  de  nos  organes,  de 
nos  sens,  de  nos  facultés,  de  toutes  les  parties  de 
nous-mème  qui  nous  donnent  le  sentiment  de  notre 
existence;  et,  dans  ces  moments  critiques,  nos  facul- 
tés, nos  organes,  nos  sens,  exaltés  au  plus  haut  degré, 
sont  concentrés  sur  un  seul  point  :  c'est  l'heure  qui 
doit  décider  de  tonte  notre  destinée.  Ou  est  fort  quand 
on  peut  se  dire  :  Demain,  je  serai  le  libérateur  de  ma 
patrie,  ou  je  serai  mort.  On  est  bien  à  plaindre  lors(|iie 
les  circonstances  ont  été  telles  qu'on  n'a  [ni  être  ni  l'un 
ni  l'autre! 

«  Malgré  mes  précautions,  le  bruit  que  devaient  faire 
nu  certain  nombre  de  personnes  réunies  éveilla  les  pro- 
priétaires du  premier  étage;  nous  les  entendimesse  le- 
ver et  ouvrir  les  fenêtres.  Il  était  cinq  heures  :  nous 
redoublâmes  de  prudence,  et  ils  se  rendormirent. 

((  Enfin  six  heures  sonnèrent!  Jamais  les  sous  d'une 
horloge  ne  retentirent  si  violemment  dans  mon  cœur  ; 
mais,  un  instant  après,  la  trompette  du  quartier  d'Aus- 
terlitz  vint  encore  en  accélérer  les  battements.  Le  grand 
moment  approchait.  Un  tumulte  assez  fort  se  ht  aus- 
sitôt eiiteniJie  dans  la  rue;  des  soldats  passaient  en 
criant,  des  cavaliers  couraient  au  grand  galop  devant 

I  nos  fenêtres.  J'envoyai  un  officier  s'informer  de  la  cause 

I  de  ce  bruit  :  était-ce  l'état-inajor  de  la  place  ipii  était 
déjà  informé  de  nos  projets?  avions -nous  été  décou- 
verts? Il  revint  bieiit()t  me  dire  que  le  bruit  provenait 

1  des  soldats  que  le  colonel  envoyait  prendre  leurs  che- 

I  vaux,  qui  étaient  hors  du  quartier. 

«  Quelques  minutes  s'écoulèrent  encore,  et  l'on  vint 
me  prévenir  que  le  colonel  m'attendait.  Plein  d'espoir, 
je  me  précipite  dnis  la  rue;  M.  Parquin,  eu  uiiiforine  de 
général  de  brigade,  un  chef  de  bataillon  portant  l'aigle 
en  main,  sont  à  mes  cotés  ;  douze  officiers  environ  me 
suivent. 

((  Le  trajet  est  court  :  il  fut  bientôt  franchi.  Le  régi- 
ment était  rangé  en  bataille  dans  la  cour  du  quartier, 
en  dedans  des  grilles;  sur  la  pelouse  statiouuaieiit  qua- 
rante caiionniers  à  cheval. 

((  Ma  mère,  jugez  du  bonheur  que  j'éprouvais  dans 
ce  uKunent-làl  Après  vingt  ans  d'exil,  je  loucliais  enfin 
le  sol  sacré  de  la  patrie  ;  je  me  trouvais  avec  des  l'r.in- 
çais  (pie  le  souvenir  de  l'Empereur  allait  encore  élec- 
iriser. 
«  Le  colonel  Vaudrey  était  seul  au  milieu  de  la  cour. 
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Je  me  dirigeai  vers  Iiii.  Aussitôt  le  colonel,  dont  la  belle 
(igure  et  la  taille  avaient,  dans  le  moment,  quelque  chose 
de  sublime,  lira  sou  sabre  et  s'écria  :  «  Soldats  du  4' ré- 
giment d'artillerie  !  une  grande  révolution  s'accomplit 
en  ce  moment;  vous  voyez  ici,  devant  vous,  le  neveu 
de  l'empereur  Napoléon;  il  vient  pour  reconquérir  les 
droits  du  peuple;  le  peuple  et  l'armée  peuvent  compter 
sur  lui.  C'est  autour  de  lui  que  doit  venir  se  grouper  tout 
ce  qui  aime  la  gloire  et  la  liberté  de  la  France.  Soldats! 
vous  sentirez,  comme  votre  clief,  toute  la  grandeur  de 
l'entreprise  que  vous  allez  tenter,  tonte  la  sainteté  de  la 
cause  que  vous  allez  défendre.  Soldats  !  le  neveu  de 
l'empereur  Napoléon  peut-il  compter  sur  vous  ?  » 

«  Sa  voix  fut  couverte  à  l'instant  par  des  cris  una- 
nimes de  :  Vive  Napoléon  !  vive  l'ISnipereur  !  Je  pris 
alors  la  parole  en  ces  termes  :  «  Résolu  à  vaincre  ou  à 
mourir  pour  la  cause  du  peuple  français,  c'est  à  vous 
les  premiers  que  j'ai  voulu  me  présenter,  parce  qu'entre 
vous  et  moi  il  exisie  de  grands  souvenirs;  c'est  dans 
votre  régiment  que  l'empereur  Napoléon,  mon  oncle, 
servit  comme  capitaine;  c'est  avec  vous  qu'il  s'est  il- 
lustré au  siège  de  Toulon,  et  c'est  encore  votre  brave 
régiment  qui  lui  ouvrit  les  portes  de  Grenoble  au  re- 
tour de  l'île  d  Elbe.  Soldais  I  de  nouvelles  destinées  vous 
sont  réservées.  A  vous  la  gloire  de  commencer  une 
grande  entreprise!  à  vous  l'honneur  de  saluer  les  pre- 
miers 1  aigle  d'Austerlilz  et  de  Wagram  !  » 

«  Je  saisis  alors  l'aigle  que  portait  un  de  mes  officiers, 
M.  de  Querelles,  et,  la  leur  présentant  :  «  Soldats!  con- 
tinuai-je,  voici  le  symbole  de  la  gloire  française,  destiné 
à  devenir  aussi  l'emblème  de  la  liberté.  Pendant  quinze 
ans,  il  a  conduit  nos  pères  à  la  victoire,  il  a  brillé  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  il  a  traversé  toutes  les  ca- 
pitales de  l'Europe.  Soldats  !  ne  vous  rallierez-vous  pas 
à  ce  noble  étendard  que  je  confie  à  votre  honneur  et  à 
votre  courage?  ne  marcherez-vous  pas  avec  moi  contre 
les  traîtres  et  les  oppresseurs  de  la  patrie,  au  cri  de  : 
Vive  la  France  !  vive  la  liberlé  !  » 

«  Mille  cris  afllrmatifs  me  répondirent.  Nous  nous 
mimes  alors  en  marche,  musique  en  tète  ;  la  joie  et  l'es- 
pérance brillaient  sur  (ous  les  visages.  Le  plan  était  de 
courir  chez  le  général,  de  lui  mettre,  non  le  pistolet  sur 
la  gorge,  mais  l'aigle  devant  les  yeux,  pour  l'entraîner.  11 
fallait,  pour  se  rendre  chez  lui,  traverser  toute  la  ville. 
Chemin  faisant,  je  dus  envoyer  un  oflicier  avec  un  pe- 
loton chez  l'imprimeur,  pour  publier  mes  proclamations; 
un  autre  chez  le  préfet,  pour  l'arrèier;  enfin  six  re- 
çurent des  missions  particulières,  de  sorte  qu'arrivé  chez 
le  général,  je  m'étais  ainsi  défait  volontairement  d  une 
partie  de  mes  forces.  Mais  avais-je  besoin  dem'eutourer 
de  tant  de  soldats?  neeom(it;iis-je  pas  sur  la  participation 
du  peuple?  Et,  en  effet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  sur  toute 
la  route  que  j'ai  parcourue,  je  reçus  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  la  sympathie  de  la  population:  je 
n'avais  qu'à  me  débattre  contre  la  véhémence  des 
marques  d'inlérèt  quim'étaient  prodiguées,  et  la  variété 
des  cris  qui  m'accueillaient  nie  montrait  qu'il  n'y  avait 
pas  un  parti  qui  ne  sympathisât  avec  mon  cœur. 

«  Arrivé  à  la  cour  de  l'hôtel  du  général,  continue  le 
prince,  je  monte,  suivi  de  MM.  Vaudrey,  Parquin,  et  de 
deux  ofliciers.  Le  général  n'était  pas  encore  habillé  ;  je 
lui  dis  :  —  ((  Général,  je  viens  vers  vous  en  ami;  je 
serais  désolé  de  relever  notre  vieux  drapeau  tricolore 
sans  un  brave  militaire  comme  vous  :  la  garnison  est 
pour  moi,  décidez-vous  et  suivez-moi.  » 

«  On  lui  montra  l'aigle  ;  il  la  repoussa  en  disant  : 
—  ((  Prince,  on  vous  a  trompé;  l'armée  connaît  ses 


devoirs,  cl  je  vais  à  l'instant  vous  le  prouver,  n  Alors 
je  m'éloignai,  et  donnai  l'ordre  de  laisser  un  piquet 
pour  le  g;irder.  Le  général  se  présenta  plus  tard  à  ses 
soldats  pour  les  faire  rentrer  dans  l'obéissance;  les 
artilleurs,  sous  les  ordres  de  M.  Parcpiin,  méconnurent 
son  autorité,  et  ne  lui  répondirent  que  par  les  cris 
réitérés  de  -.Vive  l'Empereur!  Plus  tard,  le  général 
parvint  à  s'échapper  de  son  hôtel  par  une  porle  dé- 
robée. 

«  Lorsque  je  sortis  de  chez  le  général,  je  fus  accueilli 
par  les  mêmes  acclamations  de:  Vive  l'Empereur!!! 

I  Mais  déjà  ce  premier  échec  m'avait  vivement  affecté; 
je  n'y  étais  pas  préparé,  convaincu  que  la  seule  vue  de 
l'aigle  devait  réveiller  chez  le  général  de  vieux  souve- 
nirs de  gloire,  et  l'entraîner...  » 
Bien  que  plusieurs  passages  de  cette  lettre  présen- 

I  tent,  à  peu  près,  une  répétition  de  quelques  faits  déjà 
connus  ,  comme  ils  se  trouvent  racontés  d'une  manière 

j  différente,  que  la  narration  a  ici  tous  les  caractères 

'  d'aulhcnlicilé  désirables,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  concise 
cl  rapide,  nous  n'hésitons  pas  à  reproduire  ces  passa- 

[  ges,  qui  sont,  du  reste,  peu  nombreux,  la  plus  grande 
partie  de  la  lettre  embrassant  priucipalenirnl,  comme 

j  on  l'a  vu,  des  détails  nouveaux  pour  le  lecleiir.  Nous 
continuons  donc  de  laisser  parler  le  prince  : 

((  Nous  nous  remîmes  en  marche;  nous  quittâmes  la 
grande  rue,  et  entrâmes  dans  la  caserne  de  Finckmalt 
par  la  jietile  ruelle  qui  y  conduit  du  faubourg  de 
Pierre.  Cette  caserne  est  un  grand  bâtiment  consiruit 
dans  une  espèce  d'impasse  ;  le  terrain  en  avant  est  trop 

.  étroit  pour  qu'un  régiment  puisse  s'y  ranger  en  bataille. 
En  me  voyant  ainsi  resserré  entre  le  rempart  et  le 
quartier,  je  m'aperçus  que  le  plan  convenu  n'avait  pas 
été  suivi.  A  notre  arrivée,  les  soldats  s'empressent  au- 
tour de  nous;  je  les  harangue;  la  plupart  vont  cher- 
cher leurs  armes  et  reviennent  se  rallier  à  moi,  en  me 
témoignant  leurs  sympathies  par  leurs  acclamations. 

'  Cependant,  voyant  se  manifester  parmi  eux  une  hésita- 
tion soudaine,  causée  par  les  bniils  que  répaudaienl 
quelques  officiers,  qui  s'efforçaient  de  leur  in>pirer  des 
doutes  sur  mon  idenlité;  et  comme,  d'ailleurs,  nous 
perdions  un  temps  précieux  dans  une  position  défavo- 
ralile,  au  lieu  de  courir  sur-le-champ  aux  autres  régi- 
ments qui  nous  attendaient,  je  dis  au  colonel  de  par- 
tir ;  il  m'engage  à  rester  encore  ;  je  me  range  à  son 
avis;  quelques  minutes  plus  tard,  il  n'était  plus  temps. 
Des  officiers  d'infanterie  arrivent,  font  fermer  les 
grilles,  et  tancent  fortement  leurs  soldats.  Ceux-ci  hé- 
sitent encore;  je  veux  faire  arrêter  les  officiers  :  leurs 
soldats  les  délivrent;  alors  la  confusion  se  met  partout. 
L'espace  était  tellement  resserré,  que  chacun  de  nous 
fut  perdu  dans  la  foule;  le  peuple,  qui  était  monté  sur 
le  mur,  lançait  des  pierres  sur  l'infanlerie  ;  les  canou- 
niers  voulaient  faire  usage  de  leurs  armes,  mais  nous 
les  en  empêchâmes  ;  nous  vîmes  lout  de  suite  que  nous 
aurions  fait  tuer  beaucoup  de  monde.  Je  vis  le  colonel 
tour  à  tour  arrête  par  l'infanlerie  et  délivré  par  ses 
soldats;  moi-même  j'allais  succomber  au  milieu  d'une 
mullitude  d'hommes  qui,  me  reconnaissant,  croisaient 
sur  moi  leurs  baïonnettes.  Je  parais  leurs  coups  avec 
mon  sabre,  en  tachant  de  les  apaiser,  lorsque  les  ca- 
nonniers  vinrent  nie  tirer  d'entre  leurs  fusils,  et  me 
placer  au  milieu  d'eux.  Je  m'élançai  alors,  avec  quel- 
ques sous-ofliciers,  vers  les  canonniers  moulés,  pour 
me  saisir  d'un  cheval;  loiile  l'infanlerie  me  suivit;  je 
me  trouvai  acculé  entre  les  chevaux  et  le  mur,  sans 
pouvoir  bouger.  Alors  les  soldats  arrivèrent  de  toutes 
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pnrls,  se  saisirent  de  moi,  et  me  conduisirent  dans  le 
corps  de  garde.  Eu  entrant,  j'y  trouvai  M.  Parquin  ;  je 
lui  tendis  la  main;  il  nie  dit  en  in'nbordaul  d'un  air 
calme  et  résigné  :  —  «  Piince.  nous  serons  l'usillés,  mais 
nous  mourrons  Inen  '.—Oui,  lui  répondis-je,  nous  avons 
éclioué  dans  une  belle  et  nohle  entrcprii-e!  » 

«  Bientôt  après,  le  général  Voirol  arrive  ;  il  me  dit 
en  enirant:  —  «  Prince,  vous  n'avez  trouvé  qu'un  iraîlre 
dans  l'armée  franraise.  —  Dites  plutôt,  général,  que 
j'avais  trouvé  un  Labédoyère.  »  Des  voitures  furent 
amenées  et  nous  Iransporlèrent  dans  la  prison  neuve. 
Me  voilà  donc  entre  quatre  murs,  avec  dos  l'enèlres  à 
barreaux,  dans  le  séjour  des  criminels.  Ali  !  ceux  qui 
Savent  ce  que  c'est  que  de  passer  tout  à  coup  de  l'excès 
du  bonlienr  que  procurent  les  plus  nobles  illusions  à 
Pevcès  de  la  misère  qui  no  laisse  plus  d'espoir,  et  de 
franobir  cet  immense  intervalle  sans  avoir  un  moment 
pour  s'y  préparer,  comprendront  ce  (pii  se  passait  dans 
nmn  cœur  ! 

«  Au  gieffc,  nous  nous  revîmes  lou-s.  M.  de  Querelles, 
en  me  serranl  la  main,  me  diià  baulc  voix  :  —  «Prince, 
malgré  noire  défailo,  je  suis  encore  fier  de  ce  que  j'ai 
l'ail.  »  On  me  fil  subir  un  interrogatoire;  j'étais  calme 
et  résigné  ;  mon  parti  était  pris.  On  me  (it  les  questions 
suivantes  :  —  «  Qu'est-ce  qui  vous  a  poussé  à  agir  comme 
vous  l'avez  fait?  —  Mes  opinions  politiipies,  répondis-je, 
et  mon  désir  de  revoir  ma  pairie,  dont  l'invasion  étran- 
gère m'avait  privé.  En  1850,  j'ai  demandé  à  être  traité 
en  simple  citoyen,  on  m'a  traité  en  prétendant.  Eb  bien  ! 
je  me  suis  conduit  en  prétondant.  —  Vous  vouliez  éta- 
blir im  gouvornemonl  militaire?  —  Je  voulais  établir 
un  gouvernement  fondé  sur  l'élection  populaire.  — 
Qu'auriez-vnus  fait  vainqueur?  —  J'aurais  assemblé  un 
congrès  nalional.  » 

«  Je  déclarai  ensuite  que,  moi  rouI  ayant  tout  orga- 
nisé, moi  seul  ayant  enlrainé  les  autres,  moi  seul  aussi 
je  devais  assumer  sur  ma  tôle  toute  la  responsabilité. 
Reconduit  en  prison,  je  me  jetai  sur  nn  lit  qu'on  m'a- 
vait préparé,  et,  malgré  mes  tourments,  le  sommeil, 
qui  adoucit  les  peines  en  donnant  du  rolàcbe  aux  dou- 
leurs de  l'Ame,  vint  calmer  mes  sens;  le  repos  ne  fuit 
pas  le  mallieur,  il  n'y  a  (pie  le  remords  qui  n'en  laisse 
pas.  Mais  comme  le  réveil  fut  affreux!  Je  croyais  avoir 
eu  nn  borrible  caucbomar  :  le  sort  des  personnes  com- 
promises était  ce  qui  me  donnail  le  plus  de  douleur  et 
d'Inquiétude.  J'écrivis  au  général  Voirol  pour  lui  dire 
que  son  bonneur  l'obligeait  à  s'intéresser  au  colonel 
Vaudrey,  car  c'était  peut-être  raltacbemcnt  du  colonel 
pour  lui,  et  les  égards  avec  lesquels  il  l'avait  traité,  ipii 
étaient  cause  de  la  non  réussite  de  mon  entreprise  ;  je 
terminais  en  priant  que  toute  la  rigueur  des  lois  s'appe- 
santit sur  moi,  disant  que  j'étais  le  plus  coupable  et  le 
seul  à  craindre. 

«  1.0  général  vint  me  voir  et  fut  très-affectueux;  il 
me  dit  en  onlrant  : — «  Prince,  ipiaiid  j'étais  votre  pri- 
sonnier, je  n'ai  trouvé  ipio  des  paroles  dures  i  vous 
dire  ;  maintenant  que  vous  èies  le  mien,  je  n'ai  plus  que 
des  paroles  de  consolaiioii  ;i  vous  adresser.  »  Le  colo- 
nel Vatulrcv  et  moi  nous  filmes  conduits  à  la  eiladolle, 
où  (moi  (lu  moins)  jélais  beaiuoup  mieux  qu'eu  prison; 
mais  le  pmivoir  civil  nous  n-ilama,  ol,  au  boni  do  vingt- 
quatre  beures,  on  nous  réiulégra  dans  notre  première 
demeure. 

«  Le  geôlier  et  le  direclonr  de  la  prison  de  Stras- 
bourg faisaient  leur  devoir,  mais  tàcbaiont  d'adoucir, 
autant  que  possible,  ma  situation,  tandis  qu'un  certain 
M.  Label,  qu'on  envoya  de  Paris,  voulant  montrer  son 


autorité,  m'empèoba  d'ouvrir  mes  fenêtres  pour  respi- 
rer l'air,  me  relira  ma  montre,  qu'il  ne  me  rendit  qu'à 
mon  départ,  et  enfin  avait  même  commandé  des  abat- 
jour  pour  inlercepler  la  lumière. 

«  Le  9  (novembre)  au  soir,  on  vint  me  prévenir  que 
j'allais  être  transféré  dans  une  autre  prison.  Je  sors,  et 
je  trouve  le  général  et  le  préfet  qui  m'emmènent  dans 
leur  voiture  sans  me  dire  où  on  me  conduisait.  J'in- 
siste pour  qu'on  me  laisse  avec  mes  compagnons  d'in- 
forlime;  mais  le  gouvernement  en  avait  décidé  autre- 
ment. Arrivé  dans  l'bôtel  do  la  préfecture,  je  trouvai 
deux  cbaises  de  poste  ;  on  me  lit  mouler  dans  l'une  ;ivec 
M.  Cuynat,  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine, 
et  le  lieutenant  Tbiboulet;  dans  l'autre,  il  y  avait  quatre 
sous-officiers. 

«  Lorsque  je  vis  qu'il  fallait  quitter  Strasbourg,  et 
que  mon  sort  allait  êire  séparé  do  celui  des  autres  ac- 
cusés, j'éprouvai  une  douleur  diflicile  à  peindre.  Me 
voilà  donc  forcé  d'abandonner  des  bommes  qui  se  sont 
dévoués  pour  moi  !  me  voilà  donc  privé  des  moyens 
de  faire  connaître,  dans  ma  défense,  mes  idées  ol  mes 
intentions  1  me  voilà  donc  recevant  nn  soi-dis.int  bien- 
fait de  celui  auquel  je  voulais  faire  le  plus  de  mal  !  Je 
m'exhalai  en  plaintes  et  en  regrets,  je  no  pouvais  (pie 
protester  !... 

'(  Les  deux  officiers  qui  me  conduisaient  étaient  deux 
oflicieis  de  l'Empire,  amis  intimes  do  M.  Parquin  aussi 
eurent-ils  pour  moi  toutes  sorics  d'égards  :  j'aurais  pu 
me  croire  voyageant  avec  des  amis.  Le  H ,  à  deux  lien- 
res  du  matin,  j'arrivai  à  Paris,  à  l'hôtel  de  la  préroeiiiie 
de  police.  M.  Delessert  fut  très-convenable  pour  moi  ; 
il  m'apprit  que  vous  étiez  venue  en  France  réclamer 
pour  moi  la  clémence  du  roi,  que  j'allais  repartir  dans 
deux  heures  pour  Lorienl,  et  que  de  là  je  passerais  aux 
Etals-Unis  sur  une  frégate  i'iançaise. 

((  Je  dis  an  préfet  que  j'étais  au  désespoir  de  ne  pas 
partager  le  sort  do  mes  compagnons  d'infortune;  que, 
retiré  ainsi  de  prison  ;ivant  d'avoir  subi  nn  interroga- 
toire général  (lo  premier  n'avait  été  que  sommaire),  on 
m'ôiaii  les  moyens  de  déposer  de  plusieurs  faits  qui 
étaient  en  l'aveur  dos  accusés;  mais,  mes  protestations 
étant  restées  iulrueiiieuses,  je  pris  le  parti  d'écrire  au 
roi,  et  je  lui  dis  ipie,  jeté  eu  prison  après  avoir  pris  les 
armes  contre  son  gouvernement,  je  ne  rodoulais  qu'une 
chose,  sa  générositi',  piiisipi  elle  devait  me  priver  de  la 
plus  douce  consolalion  :  la  possibilité  de  partager  le 
sort  de  mes  compagnons  d'infortune;  j'ajoutai  que  la 
vie  était  peu  de  chose  pour  moi,  mais  que  ma  recon- 
naissance envers  lui  serait  grande  s'il  épargnait  la  vie  à 
d'anciens  soldats,  débris  do  noire  vieille  armée,  entraî- 
nés par  moi  et  s(''duits  par  de  glorieux  souvenirs. 

«  En  mi'iue  temps,  j'écrivis  à  M.  Odilon  liarrot  la  lettre 
que  je  joins  ici,  en  le  priant  de  se  charger  de  la  dé- 
fense du  colonel  Vaudrey. 

«  .\  qu;i1re  heures,  je  me  remis  en  marche  avec  la 
même  escorte,  et  le  i  'i  nous  arrivâmes  à  la  cit:idello  de 
Port-Louis,  près  Lorienl.  J'y  restai  jusqu'au  '21  no- 
vembre, jour  où  la  frégate  appareilla.  )i 

Le  prince  transcrit  ensuite  sa  leilre  à  M.  Odilon  Ijar- 
rot,  par  laquelle  il  le  priait  de  i)roiKlre  la  défense  des 
accusés,  et  en  particulier  du  colonel  Vaudrey.  Il  re- 
grette d'avoir  été  mis  hors  de  cause  :  il  aurait  justifié 
ses  coaccusés.  «  Certes,  eontinne-t-il,  nous  sommes 
tous  coupables,  aux  yeux  du  gouvernement  établi,  d'a- 
voir pris  les  armes  conire  lui;  mais  lo  plus  coupable, 
c'est  moi  ;  c'est  celui  <pii,  méditant  depuis  longtemps 
une  révolution,  est  venu  tout  à  coup  arracher  ces 
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Iiommes  à  une  posiiion  sociale  honorable  pour  les  li- 
vicr  à  tous  les  hasards  d'un  niouvemeni  populaire.  De- 
vant les  lois,  mes  fompagnons  d'infortune  sont  cou- 
paliles  de  s'être  laissé  entraîner,  mais  jamais  plus  qu'en 
loin-  faveur  il  n'y  eut  des  circonstances  atténuantes  aux 
yeux  du  pays.  Je  tins  au  colonel  Vaudrey,  lorsque  je  le 
vis,  et  aux  autres  personnes,  le  29  au  soir,  le.  langage 
suivant  : 

«  Messieurs,  vous  connaissez  tous  les  griefs  de  la 
nation  envers  le  gouvernement  du!)  août;  mais  vous 
savez  aussi  qu'aucun  parti  existant  aujourd'hui  n'est 
as-.ez  fort  pour  le  renverser,  aucun  assez  puissant  pour 
réunir  tous  les  Praiiçais,  si  l'un  deux  parvenait  à  s'em- 
parer du  pouvoir.  Cette  faiblesse  du  gouvernement, 
comme  celte  faiblesse  des  partis,  vient  de  ce  que  cha- 
cun ne  représente  que  les  intérêts  d'une  seule  classe  de 
la  société.  Les  uns  s'appuient  sur  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  autres  sur  l'aristocratie  bourgeoise,  d'autres 
enfin  sur  les  prolétaires  seuls. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  qu'un  seul  drapeau 
qui  puisse  rallier  tous  les  partis,  parce  qu'il  est  le  dra- 
peau de  la  France  et  non  celui  d'une  faction  :  c'est 
l'aigle  de  l'Empire.  Sous  cette  bannière,  qui  rappelle 
tant  de  souvenirs  glorieux,  il  n'y  a  aucune  classe  ex- 
pulsée :  elle  représente  les  intérêts  et  les  droits  de 
tous.  L'empereur  Napoléon  tenait  son  pouvoir  du 
peuple  français;  quatre  fois  son  autorité  rc(;ui  la  sanc- 
tion populaire  :  en  <804,  l'Iiérédilé  dans  la  famille  de 
l'Empereur  fut  reconinic  par  quatre  millions  de  votes; 
depuis,  le  peuple  n'a  plus  été  consulté... 

«  flomme  l'aîné  des  neveux  de  Napoléon,  je  puis  donc 
me  considérer  comme  le  représentant  do  l'éleclion  po- 
pulaire, je  ne  dirai  pas  de  l'Empire,  parce  que,  depuis 
vingt  ans,  les  idées  et  les  besoins  de  la  France  ont  dû 
changer  ;  mais  un  principe  ne  peut  être  annulé  par  des 
faits,  il  ne  peut  l'être  que  par  nu  autre  principe;  or, 
ce  ne  sont  pas  les  doute  cent  mille  étrangers  de  1813, 
ce  n'est  pas  la  Cliambre  des  2-21  de  1850,  qui  peuvent 
rendre  nul  le  principe  de  l'élection  de  1804. 

«  Le  système  napoléonien  consiste  à  faire  marcher  la 
civilisation  sans  discorde  cl  sans  excès,  à  donner  l'élan 
aux  idées  tout  en  développant  les  intérêts  matériels,  à 
raffermir  le  pouvoir  on  le  rendant  respectable,  à  disci- 
pliner les  masses  d'après  leurs  facultés  intellectuelles, 
enfin  à  réunir,  autour  de  ratllel  de  la  pairie,  les  Fran- 
çais de  tous  les  partis,  en  leur  donnant  pour  mobiles 
l'honneur  et  la  gloire.  —  Remettons,  leur  dis-je,  le 
peuple  dans  ses  droits,  l'aigle  sur  nos  drapeau'^  et  la 
stabiliié  dans  nos  instilutions.  Eh  quoi!  m'écriai-je  en- 
fin, les  princes  de  droit  divin  trouvent  bien  des  hommes 
qui  meurent  pour  eux  dans  le  but  de  rétablir  les  abus 
et  les  privilèges;  et  moi,  dont  le  nom  représenic  la 
gloire,  l'bonneur  et  les  droits  du  peuple,  monrrai-je 
donc  seul  dans  l'exil  I...  —  Non  !  m'ont  répondu  mes 
hraves  compagnons  d'infortune,  vous  ne  mourrez  pas 
seul  :  nous  mourrons  avec  vous  ou  nous  vaincrons  en- 
semble pour  la  cause  du  pouple  français  !  » 

«  Vous  voyez  donc,  monsieur,  que  c'est  moi  qui  les 
ai  entraînés  en  leur  parlant  de  tout  co  qui  pouvait  le 
plus  émouvoir  des  cœurs  fiançais.  Us  me  parlèrent  de 
leurs  serments,  mais  je  leur  rappelai  quenISIS  ils 
avaient  prêté  serment  à  Napoléon  11  et  à  sa  dynastie. 
«  L'invasion  seule,  leur  dis-je,  vous  a  déliés  de  ce  ser- 
ment. Eh  bien!  la  force  peut  rétablir  ce  que  la  force 
seule  a  pu  détruire.  »  J'allai  même  jusipi'à  leur  dire 
qu'on  pailaii  de  la  mort  du  roi...  (J'ai  mis  cela,  ma 
mère,  comme  vous  le  comprendrez,  pour  leur  être  utile). 


Vous  voyez  combien  j'étais  coupable  aux  yoiix  du  gnu- 
vernement  !  Eh  bien!  le  gouvernement  a  olé  généreux 
envers  moi;  il  a  compris  que  ma  position  d'exilé,  que 
mon  amour  pour  mon  pays,  (pie  ma  parenté  avec  le 
grand  homme,  étaient  des  causes  atténuantes;  le  jury 
restera-t-il  en  arrière  de  la  marche  indiquée  par  le  gou- 
vernement? ne  trouvera-t-il  pas  des  causes  atténuantes 
bien  pins  fortes  en  faveur  de  mes  complices  dans  les 
souvenirs  de  l'Empire,  dans  les  relations  intimes  de 
plusieurs  d'entre  eux  à  mon  égard,  dansTentraînenient 
du  moment,  dans  l'exemple  do  Labédoyère,  enfin  dans 
ce  sentiment  de  générosité  qui  fit  que,  soldats  de  l'Em- 
pire, ils  n'ont  pu  voir  l'aigle  sans  émotion;  que,  soldats 
de  l'Empire,  ils  ont  préféré  sacrifier  leur  existence  plutôt 
que  d'abandonner  le  neveu  de  l'empereur  Napoléon,  que 
de  le  livrer  à  ses  bourreaux,  car  nous  étions  loin  de  pen- 
ser à  une  grâce  en  cas  de  non  réussite  ?  » 

On  aura  sans  doute  remarqué,  dans  celte  admirable 
lettre  à  M.  Odilon  Barrot,  deux  points  importants  :  d'a- 
bord la  noblesse  des  sentiments,  la  grandeur  d'ànie, 
rabiiéyalion  de  l'homme  généreux  qui  s'oublie  lui- 
même  pour  ne  songer  qu'aux  peines  des  autres;  en- 
suite, ce  qui  csl  surtout  frappant  aujourd'hui,  le  pro- 
gramme poliii(|iic  du  gouvernement  napoléonien  : 
Faire  marrhrv  h  civilisation  sans  iliscurck  et  sans  ex- 
cès, donner  l'clan  aux  idées  tout  en  développant  les  in- 
térêts matériels,  p.affermiii  le  pouvoir  en  le  rendant  hes- 
l'Er.TABi.E,  discipliner  les  masses  d'après  leurs  facultés 
intellectuelles,  enfin  réunir  autour  de  l'autel  de  la  pa- 
irie les  Franfais  de  tous  les  partis,  en  leur  donnant 
pour  mobiles  l'honneur  et  la  filnire.  Telle  est  l'expres- 
sion réduite  de  ce  syslème,  qui  n'a  pas  élé,  comme  on 
le  voit  et  comme  on  ne  saurait  trop  le  faire  observer, 
improvisé  en  décembre  1831,  puisque  Louis -Napo- 
léon en  avait  exposé  les  principes  quinze  ans  avant 
d'être  appelé  à  les  appliquer,  cl  l'avail  dès  lors  procla- 
mé comme  le  seul  syslème  propre  à  donner  à  la  France 
une  nouvelle  gloire  el  des  trésors  de  prospérité. 

Après  avoir  ainsi  confié  à  sa  mcrc  les  détails  et  la 
juslilicalion  de  son  entreprise,  le  jeune  prince  termine 
sa  lettre  par  le  journal  de  son  voyage.  Cette  seconde 
partie  offre  trop  d'intérêt  pour  n'être  pas  reprodiiiie 
ici. 

<i  lin  vue  de  Madère,  le  12  décembre. 

«  Je  suis  resté  dix  jours  à  la  ciladelle  de  Port-Louis; 
tous  les  matins  je  recevais  la  visite  du  sous-préfet  de 
LorienI,  du  commandant  de  la  place  et  de  l'officier  de 
gendarmerie;  ils  étaient  tous  Ires-hien  pour  moi  et  ne 
cessaient  de  me  parler  de  leur  attachemeni  à  la  mé- 
moire de  l'Empereur;  le  commandaniCuynat  et  le  lieu- 
tenant Thiboiilet  étaient  remplis  de  procédés  et  degards 
pour  moi;  je  me  croyais  toujours  au  milieu  de  mes 
amis,  et  la  pensée  qu'ils  étaient  dans  une  position  hos- 
tile à  la  mienne  me  faisait  beaucoup  de  peine.  Les 
vents  étaient  toujours  contraires  et  empêchaient  la  fré- 
gate de  sortir  du  port;  enfin,  lQ-21,un  bateau  à  vapeur 
remorqua  la  frégale  ;  le  sons-préfot  vint  me  dire  que 
j'allais  partir.  Les  ponts  levis  de  la  citidolle  se  hais- 
sèrenl;  je  sortis  accompagné  du  sons-préfei,  du  com- 
mandant de  la  place  el  de  l'officier  de  gendarmerie  de 
Lorient,  enfin  des  deux  officiers  et  dos  soiis-ofliciers 
qui  m'avaient  amené;  je  traversai  deux  files  de  soldats 
qui  contenaient  la  foule  des  curieux  accourus  pour  me 
voir. 

«  Nous  montâmes  tous  dans  des  canots  pour  nllor 
rejoindre  la  frégate  qui  nous  attendait  hors  du  port  ;  je 
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Nous  avons  passé  la  ligne  hier.  — pigi  58. 


saluai  ces  messieurs  avec  cordialilé;  je  montai  sur  le 
vaisseau  el  je  vis,  avec  un  serrement  de  cœur,  les  ri- 
vages de  la  France  disparaitre  devant  moi. 

«  Je  dois  maintenant  vous  donner  des  détails  sur  la 
frégate.  Le  connnandant  m'a  cédé  la  chambre  sur  l'ar- 
rière du  bâtiment,  où  je  couche;  je  dinc  avec  lui,  son 
(ils,  le  second  du  bâtiment  cl  l'aide  de  tamp.  Le  com- 
mandant, capitaine  de  vaisseau,  Henri  de  Villeneuve, 
est  un  excellent  homme,  franc  et  loy;il  connue  un  vieiiv 
marin  ;  il  a  pour  moi  toutes  sortes  d'attentions.  Vous 
voyez,  que  je  suis  bien  moins  à  plaindre  cpie  mes  amis. 
Les  autres  ofliciers  de  la  frcg;ite  sont  aussi  très-bien  à 
mon  égard.  Il  y  a,  en  outre,  dcu\  passagers  qui  sont 
deux  types  :  l'un,  M.  D....est  un  savant  de  vingl-six  ans, 
qui  a  bciuconp  d'esprit  et  d'imagination  mêlés  d'origi- 


nalité et  même  d'un  peu  de  singularité  :  par  exemple, 
il  croit  aux  prédictions,  et  il  se  mêle  de  prédire  lui-même 
à  chacun  son  sort;  il  ajoute  une  grande  loi  au  magné- 
tisme, et  m'a  dit  qu'une  somnambule  lui  avait  prédit, 
il  y  avait  deux  ans,  qu'un  membre  de  la  famille  del'Em- 
percurviendrailen  France  el  détrônerait  Louis-l'hilippc. 
Il  va  au  Brésil  pour  faire  des  expériences  sur  l'électri- 
cité. L'autre  passager  est  un  ancien  biblioibécaire  de 
don  Pedro,  qui  a  conservé  toutes  les  manières  de  l'an- 
cienne cour  :  maltraité  au  Brésil  à  cause  de  son  atla- 
cbement  à  l'Empereur,  il  y  retourne  pour  faire  des  récla- 
mations. 

Les  qjiinze  premiers  jours  de  traversée  furent  bien 
pénibles;  nous  fûmes  toujours  ballottés  par  la  tempête 
et  les  vents  contraires,  qui  nous  jetèrent  jusqu'au  com- 
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menrcnic:it  do  la  Manclie  :  impossible,  pcndaiil  tout  ce 
lenips-là,  de  faire  un  pas  sans  s'accrocher  à  lont  ce  qui 
nous  lombe  fous  la  main. 

«  Nous  ne  savons  que  depuis  qiiehpies  jours  que 
notre  destination  est  changée.  Le  commandant  avait 
des  ordres  cachetés  qu'il  a  ouverts,  et  (pii  lui  disent 
d'aller  à  Rio,  d"y  rester  le  temps  qu'il  f.iut  pour  renou- 
veler ses  provisions,  de  me  relenir  à  bord  pendant  tout 
le  temps  qu'il  restera  en  rade,  et  ensuiie  de  me  con- 
duire à  New-York.  Or,  vous  saurez  que  celle  frégate 
est  destinée  à  aller  dans  les  uiers  du  Sud,  où  elle  rcs- 
icra  en  station  pendant  doux  ans:  on  lui  fait  faire 
ainsi  trois  mille  lieues  déplus;  car  de  New-York  elle 
sera  obligée  de  revenir  à  Rio,  en  longeant  beaucoup  à 
l'est,  pour  altrapcr  les  vents  alizés. 


<  En  vue  des  Cannnes,  le  14. 

«  Chaque  homme  porte  en  lui  un  monde  compose  de 
tout  ce  qu'il  a  vu  et  aimé,  et  où  il  rentre  sans  cesse, 
alors  même  qu'il  parcourt  un  monde  étranger;  j'ignore 
alors  ce  qui  est  le  plus  douloureux  de  se  so\ivenir  des 
malheurs  qui  vous  ont  frappé  ou  du  temps  heureux 
qui  n'est  plus. 

«  Nous  avons  traversé  l'hiver  et  nous  sommes  de 
nouveau  en  été  ;  les  vents  alizés  ont  succédé  aux  tem- 
pêtes, ce  qui  me  permet  de  rester  la  plupart  du  temps 
sur  le  pont,  assis  sur  la  dunette;  je  réfléchis  à  ce  qui 
m'est  arrivé  et  je  pense  à  vous  et  à  Arenemberg.  Les 
silu;ttions  dépendent  des  affections  qu'on  y  porte  :  il  y 
.•»  deux  mois,  je  ne  demandais  qu'à  ne  plus  revenir  en 
Suisse;  actuellement,  si  je  me  laissais  aller  à  mes  im- 
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f  rejsionj,  je  n'annis  d'autre  désir  que  de  me  rclrouvcr 
iÙ-'HS  ma  petiic  cliambre,  dans  ce  beau  pays,  où  il  me 
semble  que  je  devais  èire  si  heureux  !  Hélas!  quand  ou  a 
uue  àrae  qui  seul  fortement,  ou  est  destiné  à  passer  ses 
jours  dans  l'accablement  de  son  inaction  ou  dans  les 
convulsions  des  situations  douloureuses. 

«  Lorsque  je  revenais,  il  y  a  quelques  mois,  de  recon- 
duire .Mathilde,  en  rentrant  dans  le  parc,  j'ai  retrouvé 
un  arbre  rompu  par  l'orage,  et  je  me  suis  dit  à  nioi- 
Miéme  :  Noire  mariage  sera  rompu  par  le  sorti...  Ce 
que  je  supposais  vaguement  s'est  réalisé;  ai-je  doue 
épuisé,  en  1836,  toute  la  part  de  bonheur  qui  m'était 
échue? 

(i  Ne  m'accusez  pas  de  faiblesse  si  je  me  laisse  aller 
h  vous  rendre  compte  de  toutes  mes  impressions  :  on 
peut  regretter  ce  qu'on  a  perdu  sans  se  repentir  de  ce 
qu'on  a  fait.  Nos  sensations  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  as- 
sez indépendantes  des  causes  iiiiérieures  pour  quo  nos 
idées  ne  se  modifient  pas  toujours  un  peu  suivant  les 
objets  ([ui  nous  environnent.  La  clarié  du  soleil  ou  la 
direction  du  veut  ont  un  grande  influence  sur  notre 
élal  moral  :  quand  il  l'ait  beau  conuuo  aujourd'hui,  que 
la  mer  est  calme  comme  le  lac  de  Constance  quand  nous 
nous  y  promenions  le  soir;  que  la  lune,  la  même  lune,  nous 
éclain-dela  même  lueur  bleuàtie;  que  l'almosphère,  en- 
lin,  est  aussi  douce  qu'-iu  nmis  d'août  en  Europe,  alors  je 
suis  plus  triste  qu'à  1  ordinaire;  tous  les  souvenirs,  gais 
ou  pénibles,  vieiuient  tomber  avec  le  même  poids  sur  ma 
piiiuine;  le  beau  temps  dilate  le  cœur  et  le  rend  plus 
iuipressiouuable,  tandis  que  le  mauvais  temps  le  res- 
serre :  il  n'y  a  que  les  passions  qui  soient  au-dessus  des 
intempéries  des  saisons.  Lorsque  nous  quittâmes  la  ca- 
serne d  Austerliiz,  un  tourbillon  de  neige  vint  fondre 
sur  nous;  le  colonel  Vaudrey,  auquel  je  le  fis  remar- 
quer, me  dit  :  «  Malgré  cette  bourrasque,  ce  jour-ci 
tera  uu  beau  jour.  » 

0  29  décembre. 

«  Nous  avons  passé  la  ligne  hier  ;  on  a  fail  la  céré- 
monie d'usage;  le  commandant,  qui  est  toujours  parfait 
pour  moi,  ma.  eNeinplé  du  baptême...  C  est  uu  usage 
bien  ancien,  nuiis  qui  n'en  est  pas  plus  spirituel  pour 
cela,  de  fêler  le  passage  de  la  ligne  en  se  jetant  de 
l'eau  et  en  singeant  un  office  divin.  11  fait  une  chaleur 
liès-forte.  J'ai  trouvé  à  bord  assez  de  livres  pour  ne 
pas  m'enmiyer;  j'ai  relu  les  ouvrages  de  M.  de  Chateau- 
briand etde  J.-J.  Rousseau.  Cependant,  les  mouvements 
du  navire  rendent  toute  occupation  fatigante. 

«  1"  janvier  1837. 

K  Ma  chère  maman,  c'est  aujourd'hui  le  premier  jour 
de  l'an;  je  suis  à  quinze  cents  lieues  de  vous,  dans  un 
autre  hémisphère  ;  heureusement  la  pensée  parcourt  tout 
cet  espace  en  mouis  d'une  seconde.  Je  suis  près  de  vous, 
je  vous  exprime  tous  mes  regrets  de  tous  les  tourments 
que  je  vous  ai  occasionnés;  je  vous  renouvelle  l'expres- 
sion de  ma  tendresse  et  de  ma  reeoimaissance. 

(1  Le  matin,  les  officiers  sont  venus  en  corps  me  sou- 
haiter la  bouue  année  ;  j'ai  été  sensible  à  cette  atten- 
tion de  leur  part.  A  quatre  heures  et  demie,  nous  étious 
à  table;  comme  nous  sonunes  à  1"  degrés  de  longitude 
plus  ouest  que  Constance,  il  était  en  même  temps  sept 
heures.!  Arenemberg;  vous  étiez  probablement  à  dîner: 
j*ai  bu  en  pensée  à  voire  santé  ;  vous  en  avez  peut-être 
fail  autant  que  moi,  du  moins  je  me  suis  plu  à  le  croire 
dans  ce  moment-là.  J'ai  songé  aussi  à  mes  compagnons 
a'inlbrlune;  hélas!  je  songe  toujours  à  eux!  J'ai  pensé 


qu'ils  étaient  plus  malheureux  que  moi,  et  celte  idée 
m'a  rendu  bien  plus  malheureux  qu'eux. 

«  Présentez  mes  compliments  bien  tendres  à  cette 
bonne  madame  Salvage,  à  ces  demoiselles,  à  cette 
pauvre  petite  Claire,  à  M.  Connau  et  à  Arsène. 

«  5  janvier. 

«  Nous  avons  eu  hier  un  grain  qui  est  venu  fondre 
sur  nous  avec  une  violence  extrême.  Si  les  voiles 
n'eussent  pas  élé  déchirées  par  le  vent,  la  frégate  au- 
rait pu  être  en  danger;  il  y  a  eu  un  mat  cassé;  la  pluie 
tombait  si  impétueusement,  que  la  mer  en  était  toute 
blanche.  Aujourd'hui,  le  ciel  est  aussi  beau  qu'à  l'or- 
dinaire, les  avaries  sont  réparées,  le  mauvais  temps  est 
déjà  oublié;  que  n'en  esl-il  de  même  des  orages  de  la 
vie? —  A  propos  de  frégate,  le  comniaudant  m'a  dit 
que  la  frégate  qui  perlait  votre  nom  est  actuellement 
dans  la  mer  du  Sud,  el  s'appelle  la  Flore. 

<s  Le  10  janvier. 

((  Nous  venons  d'arriver  à  Rio-Janciro.  Le  coup  d'œil 
de  la  rade  est  superbe;  demain  j'en  ferai  un  dessin. 
J'espère  ipie  celle  lettre  pourra  vous  parvenir  bienlôt. 
Ne  pensez  pas  à  venir  me  rejoindre  :  je  ne  sais  pas  en- 
core où  je  me  fixerai;  peul-ètre  irouverai-jc  plus  de 
charmes  à  habiter rAméri(|ue  du  Sud;  le  travail  auquel 
l'incertilude  de  mon  sort  m  obligera  de  me  livrer  pour 
me  créer  une  position  sera  la  seule  consulalion  que  je 
puisse  gdûicr.  Adieu,  ma  mère  ;  un  souvenir  à  nos 
vieux  serviteurs  et  à  nos  amis  de  la  Thurgovie  et  de 
Conslance. 

«  Je  me  porte  bien. 

«  Votre  tendre  et  respectueux  fils, 

«  NAroLÉo>-Lotiis  Bowapaute.  x 

Ainsi  se  termine  celle  lettre,  où  respirent  tous  les 
bons  scnlimenis  qui  ont  leur  source  dans  le  cœur.  Nous 
ne  voyons  iioinl  que  le  prince  ail  continué  le  journal  de 
son  voyage  ;  nous  savons  seulement  ipie  la  frégate  qui 
l'avait  amené  en  rade  du  Brésil  le  (lél)ar(iua  (pielqui^s 
semaiues  après  à  New-York,  où  il  ne  lii  qu'un  court 
séjour.  11  adressa,  de  celle  ville,  à  l'ancien  gouverneur 
de  son  frère  Napoléon,  M.  Vieillard,  depuis  représeu- 
taui  (lu  peuple  à  la  Cousiiiuanle,  et  aujourd'hui  l'un  des 
membres  distingués  du  Sénat,  une  lettre  évidemment 
destinée  à  être  rendue  publique,  dans  hupielle  il  expli- 
quait le  but  qu'il  s'était  proposé  et  les  motifs  qui  l'a- 
vaient l'ait  agir. 

n  J'avais,  disait-il,  deux  ligues  de  conduite  à  suivre: 
l'une  (pii,  eu  (piclque  sorte,  dépendail  de  moi;  l'aulrc 
des  événemenis.  Eu  choisissant  la  première,  j'étais, 
comme  vous  le  dites  fort  bien,  uu  moyen  ;  en  attendant 
la  seconde,  je  n'élais  qu'une  ressource.  D  après  mes 
idées,  ma  conviction,  le  premier  rôle  me  semblait  bien 
prélérable  au  second.  Le  succès  de  mon  entreprise 
m'offrait  les  avantages  suivants  :  je  faisais,  par  uu  coup 
de  main,  en  uu  join-,  l'ouvrage  de  dix  années  peut-être; 
réussissant,  j'épargnais  à  la  France  tes  luUrs,  Icslroubles, 
les  désordres  d'un  bouleversement  qui  arrivera,  je  crois, 
tôt  ou  tard.  «  L'espril  d'une  révoluliou,  dit  M.  Tbiers, 
se  com|ios(^  de  passions  pour  le  bul,  et  de  haines  pour 
ceux  (pii  fonl  obstacle.  »  Ayant  eulraiué  le  pciqile  par 
l'armée,  nous  auri(His  eu  les  nobles  passions  sans  la 
haine,  car  la  haine  ne  nait  (pie  de  la  lutle  entre  la 
force  physique  et  la  force  uu)rale.  Persouuellemcut  en- 
suite, ma  position   étail  claire,  nette,   partant  facile. 
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Faisant  une  révolution  avec  quinze  personnes,  si  j'ar- 
rivais à  Paris,  je  ne  devais  ma  réussite  qu'au  peuple  et 
non  à  un  parli  ;  arrivant  en  vainqueur,  je  déposais  de 
plein  gré,  sans  y  être  foreé,  mon  épée  sur  l'autel  de 
la  patrie;  on  pouvait  alors  avoir  foi  en  moi,  car  ce  n'é- 
tait plus  seulement  mon  nom,  c'était  ma  personne  qui 
devenait  une  garantie.  Dans  le  cas  contiairc,  je  ne 
pouvais  être  appelé  que  par  une  fraction  du  peuple,  et 
j'avais  pour  ennemis  non  un  gouvernement  débile, 
mais  une  foule  d'autres  partis,  eux  aussi  peut-être  na- 
tionaux. 

«  D'ailleurs,  empêcher  l'anarchie  est  plus  facile  que 
de  la  réprimer;  diriger  des  masses  est  plus  facile  que 
de  suivre  leurs  passions.  Arrivant  comme  ressource,  je 
n'étais  qu'un  drapeau  de  plus  jeté  dans  la  mêlée,  dont 
l'iiilluencc,  immense  dans  l'agression,  eût  peut-être 
été  impuissante  pour  rallier.  Enfin,  dans  le  premier  cas, 
j'élais  au  gouvernail  sur  un  vaisseau  qui  n'a  qu'une  seule 
résistance  à  vaincre;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
j'étais  sur  un  navire  battu  par  tous  les  vents,  et  qui, 
au  milieu  de  l'orage,  ne  sait  quelle  route  il  doit  suivre. 
Il  est  vrai  qu'autant  la  réussite  de  ce  premier  plan 
m'offrait  d'avantages,  autant  le  non-succès  prêtait  an 
blâme.  Mais,  en  entrant  en  France,  je  n'ai  pas  pensé 
au  rôle  que  me  ferait  une  défaite;  je  comptais,  en  cas 
de  malheur,  sur  mes  proclamations  connue  testament, 
et  sur  la  mort  comme  un  bienfait.  Telle  était  ma  ma- 
nière de  voir...  » 

Cette  lettre  remarquable  était,  disons-nous,  écrite 
de  New-York  et  datée  du  30  avril  1857. 

Cependant  la  reine  Uortense,  dont  la  santé  était  de- 
puis longtemps  fort  chancelante,  sentit  bientôt  que  soji 
état  s'aggravait  par  suite  de  la  révolution  qu'elle  avait 
éprouvée  eu  apprenant  le  résultat  de  l'entreprise  de 
Strasbourg,  et  par  le  chagrin  qu'elle  ressentait  de  l'éloi- 
gnement  de  son  fils.  Se  voyant  obligée  de  subir  une 
0|iération  dangereuse  et  craignant  une  catastrophe,  elle 
lui  adressa,  dès  le  3  avril,  ses  derniers  adieu\  dans  une 
lettre  des  plus  louchantes. 

«  Mon  cher  fils,  disait-elle,  on  doit  me  faire  une  opé- 
ration absolument  nécessaire.  Si  elle  ne  réussissait  pas, 
je  t'envoie,  par  cette  lettre,  ma  bénédiction,  l^ous  nous 
trouverons,  n'est-ce  pas?  dans  un  meilleur  monde,  où 
tu  ne  viendras  me  rejoindre  que  le  plus  tard  possible, 
et  tu  penseras  qu'en  quittant  celui-ci  je  ne  regrette  que 
loi,  que  ta  bonne  tendresse,  qui  seule  m'y  a  fait  trouver 
quelque  charme.  Cela  sera  une  consolation  |)our  toi, 
mon  cher  ami,  de  penser  que,  par  tes  soins,  tuas  rendu 
ta  mère  heureuse  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Tu  ])en- 
scras  à  toute  ma  tendresse  pour  toi  et  tu  auras  du  cou- 
rage. Pense  qu'on  a  lovijours  un  œil  bienveillant  et  clair- 
voyant sur  ce  qu'on  laisse  ici-bas  ;  mais,  bien  sûr,  on  se 
retrouve.  Crois  à  cette  douce  idée  :  elle  est  trop  néces- 
saire pour  ne  pas  être  vraie.  Ce  bon  Arsène,  je  lui  donne 
aussi  ma  bénédiction  comme  à  un  fils.  Je  te  presse  sur 
mon  cœur,  mon  cher  ami.  Je  suis  bien  calme,  bien  ré- 
signée, et  j'espère  encore  que  nous  nous  reverrons 
dans  ce  monde-ci  ;  que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  ! 

«  Ta  tendre  mère, 

«  Signé  Hortebsb.  » 
«  Ce  trois  avril  1837. 

Le  même  jour,  l'excellente  princesse  fit  aussi  son 
Icstament,  par  lequel  elle  déclarait  son  fils  le  seul  héri- 
tier de  tout  ce  qu'elle  possédait,  et  instituait  des  legs 
eu  faveur  de  ses  neveux  et  nièces  et  de  toutes  les  per- 


sonnes qu'elle  avait  aimées  ou  qui  avaient  été  assez 
heureuses  pour  lui  rendre  des  services.  Personne  n'est 
oublié  :  son  médecin,  le  docteur  Connau,  ses  femmes 
de  chambre,  son  domestique,  le  fidèle  Vincent  Rous- 
seau, tous  reçoivent  des  marques  de  sa  munificence. 
Elle  termine  ainsi: 

«  Que  mon  mari  doiuic  un  souvenir  à  ma  mémoire, 
et  qu'il  sache  que  mon  plus  grand  regret  a  été  de  ne 
pouvoir  le  rendre  heureux. 

«  Je  n'ai  point  de  conseils  politiques  à  donner  à  mon 
fils  :  je  sais  qu'il  connaît  sa  position  et  tous  les  devoirs 
que  son  nom  lui  impose. 

«  Je  pardonne  à  tous  les  souverains  avec  lesquels  j'ai 
eu  des  relations  d'amitié  la  légèreté  de  leur  jugement 
sur  moi... 

«  Je  pardonne  à  quelques  Français  auxquels  j'avais 
pu  être  utile  la  calomnie  dont  ils  m'ont  accablée  pour 
s'acquitter;  je  pardonne  à  ceux  qui  l'ont  crue  sans  exa- 
men, et  j'espère  vivre  lui  peu  dans  le  souvenir  de  mes 
chers  compatriotes...  » 

Les  vœux  de  l'excellente  femme  ne  furent  pas  entiè- 
rement trompés.  En  effet,  dès  qu'il  apprit  la  cruelle 
situation  de  sa  mère,  Louis- Napoléon  n'eut  plus  qu'une 
pensée  :  celle  de  revenir  en  Europe  et  d'accourir 
à  Arenemberg,  oij  la  présence  d'un  (ils  adoré  pouvait 
seule  adoucir  les  instants  suprêmes  de  la  pauvre  exilée. 
11  arriva  assez  tôt  pour  recevoir  sa  dernière  bénédiction 
et  recueillir  son  dernier  soupir. 

Les  restes  de  la  reine  Horteuse  furent,  suivant  le 
désir  qu'elle  en  avait  exprimé,  transportés  en  France 
et  déposés  dans  les  caveaux  de  Saint-Leii  près  des  cen- 
dres de  sa  mère  et  de  celles  de  son  (ils  aîné. 

Je  n'entreprendrai  point,  on  le  comprend,  de  peindre 
la  douleur  et  les  regrets  du  fils  d'IIortense  à  la  mort  de 
sa  bonne  mère.  Il  vécut,  dès  ce  fatal  moment,  dans  une 
retraite  presque  absolue,  ne  cherchant  des  consolations 
que  dans  l'étude;  il  commença  alors  un  travail  impor- 
tant, qu'il  se  proposait  de  publier  plus  tard  sous  le  titre 
de  :  Les  Idées  napoléoniennes.  Nous  en  parlerons  à  son 
temps. 

Pour  suivre  l'ordre  chronologi(|ue,  nous  rappellerons 
ici  un  fait  qui  se  rattache  naturellement  à  l'histoire  que 
nous  écrivons,  parce  qu'il  contribua  à  ranimer  le  sou- 
venir de  Napoléon  et  les  sentiments  de  reconnaissance 
que  les  Français  conservaient  pour  ce  grand  génie.  1! 
s'agit  de  la  discussion  qui  eut  lieu  le  2  juin  1838,  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  un  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministère,  et  tendant  à  donner  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  mille  francs  (  100,000  fr.)  à  la  sœur 
de  Napoléon,  veuve  du  roi  de  Naples,  le  brave  et  in- 
constant Murât.  Cette  princesse  vivait  à  Rome,  sons  le 
nom  de  comtesse  de  Lipona,  dans  un  état  voisin  du 
besoin.  Forcée  par  la  nécessité,  elle  avait  réclamé  près 
du  gouvernement  français  une  indemnité  pour  des  biens 
qu'elle  possédait  en  France  et  qui  lui  avaient  été  repris 
illégalement  et  sans  compensation. 

Louis-Philippe  pensa  que  les  réchunalions  de  la  com- 
tesse, si  elles  étaient  portées  devant  les  iribiniaux  civils, 
donneraient  lien  à  un  long  procès  dont  le  succès,  du 
reste,  paraissait  fort  douteux  Ajoutons  (pie,  parmi  les 
biens  que  la  comtesse  avait  possédés  en  France,  se 
trouvait  le  domaine  de  Neuilly,  qui  avait  fait  retour  au 
duc  d'Orléans  en  1814. 

Le  gouvernement  estima  dès  lors  qu'il  élail  plus  di- 
gne de  la  générosité  française  d'accorder  à  la  sœur  de 
Napoléon  une  pension  qui  la  mit  en  état  de  soutenir 
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riionncur  de  son  nom,  et  il  proposa  la  loi  donl  nous 
parlons. 

Le  jour  de  la  discussion,  M.  de  Marniicr  demanda 
que  colle  loi  fût  volée  sans  discussion  :  a  11  ne  s'agit 
pas,  disait-il,  de  la  veuve  de  Mural;  il  s'agit  de  l.i  sœur 
de  1  Emperenr,  et  c'est  pour  la  France  une  question  de 
senlinicul...)i(Cris  tumultueux  :  La  question  préalable!) 

M.  Liadières,  malgré  l'interruption  qui  vient  d'enle- 
ver la  parole  à  son  collègue,  n'en  soutient  pas  moins 
la  même  opinion.  «  Je  crois,  dit-il,  qu'il  est  des  circon- 
stances où,  par  respect  pour  un  grand  nom  et  de  gran- 
des inforuines,  il  faut  voter  et  non  discuter.  »  (Vires 
réclamations.)  M.  Glais-Bizoin,  s'écrie  :  «  Monsieur  le 
président,  maintenez  la  parole  à  M.  Salverie.  Il  est  fâ- 
cheux qne  vous  n'ayez  point  ici  les  muets  de  l'Kin- 
pire.  )i  M.  Liadières  descend  de  la  tribune  an  milieu 
d'une  violente  agitation,  et  M.  Salvcrte  prend  l.i  parole. 

Il  prétend  que  la  comtesse,  si  elle  a  des  droits,  doit 
les  faire  valoir  devant  les  tribunaux;  il  rappelle  le  traité 
du  1'(  janvier  1814,  par  lequel  Mural  faisait  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  l'Autriche  cl  l'Angleterre 
contre  Napoléon,  contrôla  France;  il  explique  qu'à  son 
point  de  vue  celte  défection  amena  tous  les  malheurs 
de  l'invasion  étrangère.  Il  demande  si  la  Franco  doit 
payer  de  pareils  services.  Puis  il  continue  :  «  Mais  la 
comtesse  de  Lipona,  c'est  la  sœur  de  Napoléon  !  Napo- 
léon! Ce  nom  magique  exerce  sur  tous  les  esprits,  sur 
tous  les  cœurs,  un  prodigieux  empire.  Mais  enfin  cet 
empire  a  ses  bornes,  et  vos  seniimenls  d'admiration 
ne  doivent  pas  lou;ours  se  traduire  en  impôts,  en  salai- 
res d'argent  à  la  charge  des  contribuables.  » 

L'oraieur  ajoute  que  Napoléon,  dans  son  testament, 
est  muet  à  l'égard  de  sa  sœur,  et  ce  silence,  dit-il,  me 
semble  l'arrêt  d'une  terrible  cond^imnation.  (Murntures 
au  centre.)  «  Laissez  de  côte  ces  faits,  me  dit-on,  c'est 
la  sœur  de  Napoléon;  Napoléon  n'occupe  plus  les  vœux 
politiques  de  la  France,  mais  ce  héros,  ce  génie  de  la 
gloire  fi  ançaise,  ce  génie  si  puissant  et  si  universel,  con- 
servera toujours  ses  droits  à  notre  admiration  et  à  nos 
plus  vives  sympathies...  Eh  bien!  dit  en  terminant 
M.  Salverte,  si  celte  admiration  est  aussi  vive  (pion  le 
dit,  que  les  partisans  de  la  mémoire  de  Napoléon  sui- 
vent l'exemple  des  admirateurs  du  général  Foy;  qu'ils 
ouvrent  une  souscripiion,  comme  ceux-ci  en  ont  ou- 
vert une  poiu'  les  cnf.mls  du  grand  orateur.  Cette  lar- 
gesse, si  noble,  sera  mille  fois  plus  glorieuse  pour  la 
comtesse  de  Lipona  qu'une  pension  qu'on  aura  quelque 
peine  à  faire  voter.  » 

M.  de  Las-Cases  répond  d'abord  que  la  comtesse  de 
Lipona  ,  loin  d'avoir  été  répudiée  par  Napoléon  mou- 
rant, ainsi  que  l'a  dit  M.  Salverte,  se  trouve  nonunée 
trois  fois  dans  le  testament  de  son  frère.  «  Au  rcsle, 
ajoule-t-il.  la  (picstion  qui  s'agite  en  ce  moment  est  nue 
question  toute  de  sentiment.  (Oui  !  oui  !  Très-bien  !)  Il 
est  des  moments  on  une  nation  doit  aussi  avoir  des  en 
trailles...  où  elle  doit  ne  se  rappeler  que  le  bien,  et, 
pour  son  propre  honneur,  jeter  un  voile  sur  le  resle. 
Nous  devons,  dans  le  projet  de  loi,  ne  voir  qu'une  chose: 
la  sœur  de  Napoléon.  (Très-bien!  très-bien!)  Que  dit 
l'Enroiic  aujourd'hui  à  la  mémoire  de  Napoléon?  celte 
Europe  qu'il  a  foulée  pendant  quinze  ans  d'un  pied  vic- 
torieux, à  laquelle  il  a  arraché  ses  drapeaux  pour  en  or- 
ner nos  monuments  et  nos  lenq)les?  Clle  est  pleine  de 
vénération  pour  lui  ;  elle  ne  prononce  ^on  nom  (pi'avec 
respect  ;  la  Prusse  elle-même,  celle  l'ru^se  lanl  dcv:\^tée 
par  nus  armées,  ne  voit  plus  dans  Napok-dn  un  ciuicmi: 
cilc  ne  voit  plus  qne  le  grand  honinie...  El  l'histoire, 


que  dir.i-1-elle,  si  vous  rejetez  la  proposition  du  gou- 
vernement? Elle  dira  que  quinze  ans  après  la  mort  de 
Napoléon,  alors  que  le  gonveruenient  de  .luillei  avait 
relevé  ses  statues  aux  applaudissements  de  toute  la  na- 
tion, une  femme  est  venue  se  présenter  devant  les 
Chambres  françaises  en  disant  :  «  J(!  suis  la  sœur  de 
Napoléon  !  »  et  que  les  Chambres  françaises  lui  ont  ré- 
pondu :  «  Retirez-vous,  nous  ne  vous  connaissons  pas!  « 

M.  L'herbelle  fait  remarquer  que,  si  l'on  accorde  une 
pension  à  la  comtesse  à  litre  de  munificence  nationale, 
elle  ou  ses  enfants  pourront,  plus  tard,  revenir  à  des 
réclamations  judiciaires.  Il  aurait  donc  fallu  obtenir 
d'elle  une  renonciation  à  ses  prétentions. 

Le  président  du  conseil  (c'était  M.  le  comte  Mole) 
répond  qu'il  n'a  été  demandé  aucune  renonciation  à  la 
comtesse  de  Li|iona  cl  à  sa  famille,  parce  qu'on  ne  lui 
reconnaît  aucun  droit.  Nul  tribunal  quelconque,  soit  ad- 
ministratif, soit  judiciaire,  ne  pourrait  être  saisi  de  sa 
réclamation.  «  Ainsi,  messieurs,  continue  l'orateur, 
comme  on  vous  l'a  dit,  c'est  un  acte  de  munilicencc 
que  le  gouvernement  vous  propose.  Ce  n'est  point  à  la 
veuve  de  Mural  qu'on  vous  demande  do  donner  une 
pension  (Vive  approbation  dans  la  plupart  des  rangs 
de  l'AssembléeV,  c'est  à  la  sa^nr  do  Napoléon  (Très- 
bien!  très-bien!);  et,  lorsqu'on  vient  ici  arguer  de  la  ri- 
gueur prétendue  du  frère,  au  moment  doqiiiitor  la  vie, 
contre  la  sœur,  je  viens  protester  à  mon  tour.  S'il  pou- 
vait se  faire  entendre,  messieurs,  croyez  (pCil  s'éion- 
nerait  qu'en  France,  dans  ce  pays  où  il  a  terrassé  l'a- 
nar(hie  au  dedans,  et  dont  il  a  élevé  si  haut,  an  dehors, 
la  gloire  et  le  nom... 

.M.  cLAis-Bizow.  —  11  a  tué  la  liberté!  il  a  été  un  des- 
pote ! 

ji.  Boi'LAY  (de  la  Meurlbe).  —  11  a  sauvé  la  névolulion! 
{Au  centre  :  Oui  !  oui  !) 

M.  cLAis-BizoïN.  —  Il  a  cliassé  les  Chambres;  vous  al- 
ta(piez  la  liberté  de  la  tribune. 

ji.  LE  PRBsiDF.NT  DU  (.o^sElI..  —  Jo  répondrai  à  celui  qui 
m'interrompt  en  la  rcelaniaut  pour  moi,  la  liberlédc  la 
tribune;  j'épanche  librement  mes  sentiments...  Oui, 
messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  c'est  un  sen- 
timonl  personnel  que  j'exprime.  Ce  serait  avec  doidcur 
que  je  verrais  relourner  la  sœur  de  Napoléon  dans 
celle  Italie,  où  elle  a  trouvé  un  asile,  sans  que  la 
France  lui  ail  témoigné  de  sympathie  pour  la  position 
où  elle  se  trouve.  Ce  que  nous  demandons,  messieurs, 
c'estdo  venir  ausccour-,  d'une  grande  infortune.  Jamais 
je  ne  croirai  que  la  Chambre  puisse  rester  insensible  à 
cet  appel.  (Maripies  nombreuses  d'approbation.) 

iM.  ilupin  parait  à  la  tribune,  où  il  ne  moule  que 
dans  des  occasions  assez  rares;  aussi  sou  apparition 
causct-cUe  une  sorte  de  mouvement  dans  l'Assemblée. 
Son  déliiil  semble  indiquer  qu'il  va  parler  contre  le  pro- 
jet. 

(1  Les  Assemblées,  dit-il,  quelque  sentiment  qu'elles 
éprouvent,  doivent  se  déher  de  ce  qu'on  appelle  len- 
Ihousiasmo  et  de  1  enlrainement.  Quand  on  l'éprouve 
pour  le  bien,  pour  le  beau,  on  peut  l'éprouver  aussi 
pour  le  mal.  (Murmures  au  centre.  —  A  gauche  :  Très- 
l)ien!)Si  vous  consultez  l'histoire  des  Assemblées  dé- 
libérantes, vous  verrez  que  fort  peu  de  bien  a  été 
opéré  par  l'cnlhousiasme,  et  que  beaucoup  de  mal,  su- 
jet à  beaucoup  de  regrets,  a  été  opéré  par  l'entraîne- 
ment. » 

Après  ce  préambule,  l'oraleur  soutient  que  la  com- 
tesse de  Lipona  est  sans  droit  pour  rien  réclamer. 
«  Ainsi,  continue-l-il,  dans  l'inlérél  même  de  l'opinion 
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de  ceux  qui  veuleui  faire  de  cette  loi  une  loi  de  muni- 
ficence, une  loi  qui  se  raïuiclie  à  l'admiration,  à  la  re- 
connaissance que  l'on  a  pour  la  personne  de  l'Empe- 
reur, il  importe  qu'elle  soit  dépouillée  de  toute  espèce 
d'idée  de  droit  quelconque.  Si  vous  la  rallachiez  à  un 
droit,  ce  serait  presque  un  acte  d  autorilé  répréhen- 
sible  :  avec  son  caracière  de  niunilicence,  il  y  a  peut- 
être  e\cés  de  libéralité;  mais  au  moins  le  don  ne  sera 
pas  empoisonné  par  l'ingratitude.  » 

En  second  lieu,  M.  Dupin  aurait  combattu  ce  projet 
de  toutes  ses  forces  s'il  eût  été  question  d'accorder 
une  faveur  à  la  veuve  du  signataire  du  traité  du  14  jan- 
vier I8U.  Après  avoir  (létri  la  conduite  de  Murât  dans 
cette  conjoncture,  il  fait  ressortir  les  grands  ser*iccs 
que  Napoléon  a  rendus  à  sa  patrie,  et  ne  s'oppose  p:is 
à  ce  que  la  nation  agisse  généreusement  à  l'égard  de  sa 
sœur. 

M.  Denys  ajoute  quelques  mots  d'éloges  sur  le  carac- 
tère de  la  romtesse  ;  puis  la  Chambre  adopte  le  projet 
de  loi  à  une  majorité  de  215  votants  contre  157. 

La  pension  fut  constituée  auiuielle  et  viagère,  et  dé- 
clarée incessible  et  insaisissable;  elle  courut  à  partir 
du  1"'' janvier  1858;  elle  fut  exactement  payée  jusqu'à 
la  mort  de  la  princesse. 

Pendant  que  la  reconnaissance  nationale  pour  les 
grands  services  de  Napoléon  se  manifestait  ainsi  sur  la 
personne  de  sa  sœur,  les  ennemis  de  son  nom  cherchaient 
à  le  dénigrer,  s'acharnaient  contre  le  prince  Louis-Napo- 
léon, son  neveu,  et  dénaturaient  chaque  jour  avec  une 
odieuse  persistance  les  faits  et  les  circonstances  de  l'af- 
Aiire  de  Strasbourg.  M.  de  Persigny,  retiré  à  Londres, 
crut  nécessaire  de  publier  une  brochure  pour  repous- 
ser les  attaques  dont  celte  entreprise  était  le  prétexte, 
et  justifier  les  auteurs  de  la  tentative  en  expliquant  les 
motifs  de  leur  conduite.  Celle  brochure,  éditée  en  An- 
glelerre,  se  répandit  aisément  dans  les  pays  étrangers: 
en  Allemagne,  on  Belgique,  en  Italie;  mais  elle  pénétrait 
assez  difficilement  en  France. 

M.  Laity,  qui  avait  pris,  comme  on  l'a  vu,  aussi  bien 
que  M.  de  Persigny,  une  part  active  à  l'entreprise  de 
Strasbourg,  ne  craignit  pas  de  faire  une  autre  édition 
de  celle  brochure  cl  de  la  publier  à  Paris  même,  sous  le 
titre  de  :  Relation  historique  des  éiénements  du  50  oc- 
tobre 1836.  —  Le  prince  Napoléon  à  Strasbourg;  par 
M.  Armand  Laity.  ex-lieutenant  d'artillerie,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

Cet  écrit  fut  déféré  à  la  Cour  des  pairs,  comme  ren- 
fermant une  provocation,  non  suivie  d'effet,  ;)  un  at- 
tentat contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

L'auteur  de  cette  publication  fut  arrêté,  le  21  juin 
1858,  à  son  domicile  à  Paris,  rue  Feydeau,  n°  30. 

La  Cour  des  pairs,  constituée  dès  le  21  juin,  entendit, 
le  28,  le  rapport  de  sa  conmiission  d'instruction,  et 
fixa  l'ouverture  des  débats  au  9  juillet. 

Ce  rapport  donnait  quelques  détails  assez  intéressants 
sur  l'accusé,  qu'un  arrêt  du  28,  relatif  à  la  compétence, 
avait  déjà  signalé  en  ces  termes  :  «  Laity  (François-Ar- 
mand-llupperl),  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Lorieni  (Mor- 
bihan), taille  de  un  mètre  soixante-six  cenlimètres,  che- 
veux et  sourcils  blonds,  yeux  gris,  nez  bien  fait,  bouche 
moyenne,  menton  rond  et  visage  ovale.  » 

Nous  avons  rappelé  que  M.  Laity  fut  impliqué  dans 
l'affaire  de  Strasbourg.  Après  son  acquiiieuient,  il  se 
rendit  à  Paris,  où  il  séjourna  six  semaines;  de  là  il  alla 
visiter  sa  famille  à  l.orient,  lieu  de  sa  naissance,  cl  y 
demeura  trois  mois.  Eu  1857,  il  donna  sa  démission  de 
lieutenant  d  artillerie,  qui  fut  acceptée.  Depuis  le  mois 


de  janvier  1838  jusqu';;ux  derniers  jours  de  mai,  il  sé- 
journa à  Areuemberg,  auprès  du  prince  Louis-Napo- 
léon. 

Vers  le  milieu  de  juin,  il  publia  sa  brochure  et  la  ré- 
pandit à  profusion  dans  Paris  et  dans  plusieurs  villes 
importantes  des  départements.  Cet  ouvrage  se  distri- 
buait  graluitemeut.  Il  en  fut  ainsi  écoulé  près  de  dix 
mille  exemplaires.  Le  ministère  public  ne  réussit  à  eu 
saisir  que  quatre  cent  six. 

A  Paiis,  M.  Laity  vivait  Irès-retiré;  il  est  vrai  qu'il  n'y 
était  venu  que  pour  faire  imprimer  son  livre  et  le  ré- 
pandre aulanl  que  cela  lui  serait  possible.  Il  recevait 
le  plus  habituellement  des  visites  de  M.  Lombard,  qui 
prenait  le  titre  d'ancien  aide  de  camp  du  prince  Louis- 
Napoléon,  et  qui,  après  l'affaire  de  Strasbourg,  oii  il 
avait  été  compromis,  s'élail  rendu  à  Paris  et  s'y  livrait 
â  l'étude  de  la  médecine,  en  s'abstenant  complètement 
de  politique.  Que  ce  dernier  point  fût  exact  on  non,  ce 
qui  est  positif,  c'est  que  ses  relations  avec  l'accusé  ne 
lui  attirèrent  aucun  désagrément;  le  pouvoir  n'y  trouva 
rien  de  répréhensible. 

Quant  à  M.  Laity,  il  avouait  franchement  que  son  but, 
en  publiant  l'ouvrage  incriminé,  avait  éiéde  faire  con- 
naître l'affaire  de  Strasbourg  telle  qu'elle  s'était  passée; 
que  tout  ce  que  contenait  sa  brochure  était  l'expres- 
sion vraie  de  ses  opinions.  Il  ajoutait  que  le  prince 
Napoléon  était  le  véritable  représentant  de  la  cause 
populaire. 

Il  y  a,  au  surplus,  dans  son  interrogatoire,  et  surtout 
dans  ses  réponses,  des  circonstances  d'un  à-propos  si 
frappant,  des  délails  si  prophétiques,  qu'il  est  très-cii- 
rieux  de  lire  le  texte  même  de  ces  passages. 

«  A  la  page  17,  lui  dil  le  chancelier,  qui  l'interrogeait, 
eu  parlant  du  prestige  du  droit  qui  n'exisle  plus  eu 
France  dans  la  personne  d'un  seid  homme,  d'un  roi,  et 
qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  de  tous, 
vous  ajoutez  :  «  Les  hommes  (|ui,  en  1830,  ont  mé- 
connu ce  principe,  ont  trahi  nos  iiilérêts  les  plus  sacrés; 
ils  ont  bàli  nu  édifice  dont  ils  ont  oublié  les  fondations.  « 
Ne  voyez-vous  pas  que  vous  attaquez  formellement  la 
Révolulion  de  juillet  1850  et  le  gouvernement  qu'elle  a 
fondé? 

—  Je  n'altaque  pas  du  tout  la  Révolution  de  juillet- 
je  la  respecte  autant  que  qui  que  ce  soii;  je  n'altaque 
que  ses  conséquences. 

—  Vous  attaquez,  par  cousé(iuenl,  le  gouvernement 
qu'elle  a  fondé'? 

—  Oui,  cerlainement.  » 

Le  faiteslque  le  jeune  écrivain  avait  émis  une  grande 
vérité  en  disant  que  la  royauié  de  Juillet  n'avait  pas  de 
base.  On  doit  en  être  bien  convaincu  aujourd'hui. 

Linlerrogaieur  continue  : 

«  A  la  suite  de  conversations  que  vous  prêtez,  sur 
ce  sujet,  an  prince  Louis  avec  plusieurs  hommes  in- 
fluents, vous  arrivez  à  dire  qu'il  ne  manque  plus  à  la 
génération  présente  qu'une  occasion  solennelle  pour 
faire  l'applicalion  du  principe  que  vous  posez  contre 
l'existence  decegouvernement.dAlors,  dites-vous,  alors 
seulement  la  grande  révolution  de  1789 sera  terminée;  » 
et  vous  ajoutez  :  «  Qui  pouvait,  mieux  que  le  prince 
Napoléon,  aider  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  so- 
ciale; lui,  dont  le  nom  est  une  garantie  de  liberté  pour 
les  uns,  d'ordre  pour  les  autres,  et  un  souvenir  de 
gloire  pour  tous?  »  Ne  voit-on  pas,  dans  ces  paroles, 
que  le  prince  Louis  cs>t  l'inslrumcnt  à  l'aide  duquel, 
suivant  vos  vœux,  le  gouvernement  né  de  la  Révolulion 
de  juillet  doit  être  renversé? 
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—  Oui,  répond  l'accusé,  je  crois  que  le  prince  est  le 
chef  qui  convient  le  niien\  à  la  France  maintenant.  » 

Et  la  plupart  de  ceux  (jui  ont  condamné  M.  Laiiy  pour 
avoir  écrit  ces  incontestables  vérités  vont  à  présent 
faire  leur  cour  au  prince  Lonis-Napoléon,  le  président 
de  la  République,  aujourd'hui  le  véritable  représentant 
du  peuple. 

On  lui  objecte  qu'à  la  page  21  il  introduit  le  général 
Lafaycile  en  lui  prêtant  un  limgage  et  des  sentiments 
éminemment  contraires  à  ceux  qu'il  a  professés  et  au 
serment  qu'il  avait  prêté  au  gouvernement  de  Juillet; 
qu'il  le  calomnie  ainsi  sans  l'ombre  de  preuves.  «  Ne 
voyez -vous  pas,  ajoute-t-on,  que  l'usage  que  vous 
faites  ici  de  ce  nom  est,  par  l'ascendant  qui  ne  peut 
manquer  de  lui  être  attribué,  une  véritable  provocation 
à  la  révolte? 

—  Je  ne  crois  pas,  répond  le  prévenu,  calomnier 
M.de  Lafayette.La  vérité  ne  peut  être  une  calomnie. 
L'entrevue  dont  il  est  question  dans  cette  brochure  a 
eu  réellement  lieu  à  Paris,  en  1835.  Il  est  certain  en- 
suite qu'en  me  servant  du  nom  de  balayette,  c'était  un 
grand  appui,  un  grand  soutien  que  je  donnais  à  notre 
cause;  je  ne  l'aurais  pas  fait  sans  cela.  » 

On  adresse  à  l'accusé  une  question  sur  un  passage 
dans  lequel  il  énonce  qu'en  épargnant  le  prince  Louis, 
le  roi  des  Français  a  été  obligé  de  reconnaître  en  lui  la 
dynastie  napoléonienne.  11  répond  :  «  A  propos  de  dy- 
nastie, c'est  de  l'histoire  ;  il  y  a  la  dynastie  delà  branche 
aînée  comme  la  dynastie  napoléonienne  :  ces  dy- 
nasties ne  se  regardent  pas  comme  finies...  »  Et  sur 
une  autre  question  ayant  le  même  sujet,  il  dit  :  «  Mon 
Dieu  !  je  ne  suis  pas  très-fort  sur  les  dynasties  en  gé- 
néral :  la  véritable  dynastie,  pour  moi,  est  celle  qui 
offre  le  plus  de  garantie  à  la  France.  » 

Une  lettre,  écrite  par  le  prince  ;i  M.  Odilon  Barrot.le 
15  novembre  1836,  se  trouve  aussi  publiée  dans  la  bro- 
chure. Elle  se  termine  par  le  passage  suivant,  relatif 
aux  accusés  de  Strasbourg  :  «  Vous  voyez  donc,  mon- 
sieur, que  c'est  moi  qui  les  ai  séduits,  entraînés,  en 
leur  parlant  de  tout  ce  qui  pouvait  le  plus  émouvoir  des 
cœurs  français.  Ils  me  parlèrent  de  leurs  serments.  Je 
leur  rappelai  (pi'en  1815  ils  avaient  juré  fidélité  à  Na- 
poléon 11  cl  à  sa  dynastie.  L'invasion  seule,  leur  dis-je. 
vous  a  déliés  de  vos  serments;  eb  bien!  la  force  peut 
rétablir  ce  que  la  force  seule  a  détruit.  » 

((  Laity,  continue  le  rapporteur,  avait,  à  plusieurs  re- 
prises, déclaré  qu'il  adoptait  et  (pi'il  considérait  comme 
siennes  toutes  les  opinions  émises  par  le  prince  Louis, 
et  manifestées  dans  sa  brochure.  »  On  lui  fait,  à  propos 
du  passage  qui  précède,  l'observation  suivante  :  «  Ne 
comprenez-vous  pas  tout  ce  que  pouvait  avoir  de  dan- 
gereux, et,  par  conséquent,  de  coiqiable,  l'exposition 
d'une  pareille  doctrine,  si  complètement  subversive  di; 
la  foi  due  aux  serments,  et  (pii  ne  teiiilrail  à  rien  moins 
quà.faire  croire  que  la  fidélité  due  aux  serments  les  plus 
sacrés  et  les  plus  solennels  doit  disparaître  dès  la  pre- 
mière apparence  de  succès  qui  serait  obtenue  par  une 
tentative  formée  contre  le  gouvernement  existant? 

—  Monsieur  le  président,  répond  le  prévenu,  cette 
question  est  précisément  celle  que  me  fit,  à  Strasbourg, 
le  président  des  assises  ;  je  ne  jugeai  pas  .à  propos, 
alors,  de  lui  répondre;  aujourd  bui,  je  vous  dirai  ce  que 
tout  le  monde  sait  :  que  ces  sernienls  sont  des  singeries, 
et  que,  par  conséquent,  on  n'est  pas  un  grand  scélérat 
pour  les  violer.  » 

Cette  réponse,  d'une  rranchisc  loulc  militaire,  est 
parfaitement  fondée  en  raison;  oui,  le  scrinentpolitiquc 


n'a  jamais  été  qu'une  comédie  pour  la  plupart  de  ceux 
qui  le  prêtaient.  «  Dans  le  fait,  disait  nu  de  ces  habiles, 
je  Vax  prêté,  j'ai  donc  pu  le  reprendre.  »  Le  gouverne- 
ment provisoire,  comprenant  l'inutilité  d'un  pareil  ser- 
ment, l'avait  aboli  en  1848.  Il  a  ainsi  épargné  force 
parjures  aux  royalistes  qui  sont  venus  encombrer  l'As- 
semblée constituante  et  l'Assemblée  législative  avec  la 
résolution  bien  arrêtée  d'avance  de  démolir  la  Répu- 
blique. Que  le  chef  du  pouvoir  exige  un  serment  de  fi- 
délité, comme  un  signe  de  déférence  et  d'hommage,  à 
!a  bonne  heure!  mais  qu'il  ne  compte  pas  trop  sur  la 
valeur  d'une  telle  formalité. 

Cependant,  le  jour  de  l'audience  est  arrivé;  la  Cour 
des  pairs  est  nombreuse  :  le  baron  Pasquier,  chancelier, 
préside;  le  procureur  général  Frank-Carré,  assisté  de 
son  substitut,  M.  Bouely,  reiTiplit  l'office  d  accusateur 
public.  Voilà  l'accusé  élevé  sur  le  plus  haut  piédestal 
que  le  gonvernemeiil  ait  pu  choisir  ;  le  voilà  posé  en 
face  de  toute  la  France:  du  nord  au  midi,  de  l'orient  à 
l'occident,  tous  les  regards  se  portent  sur  lui;  l'intérêt 
s'attache  à  sa  personne  ;  chacun  le  plaint,  chacun  l'ad- 
mire encore  plus  qu'on  ne  le  plaint. 

Le  président  de  la  Cour,  c'était  le  chancelier  Pas- 
qnier,  interroge  l'accusé,  qui  déclare  recoimaîire  la 
brochure  :  il  en  est  l'auteur,  il  en  a  ordonné  l'inqires- 
sion  à  dix  mille  exemplaires,  qu'il  a  reçus  et  fait  dis- 
tribuer. Après  ces  aveux  formels,  l'interrogatoire  se 
trouve  terminé,  et  le  procureur  général  prend  la  parole 
pour  développer  l'accusation,  qui  comprend  deux  par- 
ties :  1"  une  provocation,  non  suivie  d'eflèt,  au  crime 
prévu  par  l'article  87  du  Code  pénal;  2°  une  attaque 
ayant  pour  but  la  destruction  du  gouvernement  de  1830. 

Le  procureur  général  commence  par  analyser  la  bro- 
chure incriminée  ;  peu  de  lecteurs  la  connaissent.  Il  la 
lait  coimaîlre  à  tout  le  monde  ;  malgré  les  commentaires 
dont  il  enveloppe  les  assertions  qu'il  trouve  dangercuises, 
il  ne  met  pas  moins  au  grand  joiu"  les  pensées  fonda- 
mentales du  livre,  et  les  dépose  dans  le  cœur  des  masses, 
(lii  elles  raniment  et  vivifient  des  souvenirs  chers  au 
plus  grand  immbre. 

«  Après  avoir  reconnu,  dit-il,  que,  depuis  la  mort  de 
l'Empereur  et  de  son  fils,  la  France  n'avait  plus  qu'un 
souvenir  vague  des  membres  de  la  famille  de  Napoléon 
encore  existants,  et  que  le  parti  napoléonien  n'avait 
plus  un  hoimue  qui  rappelai  à  lui  les  sympathies  de 
la  nation  cl  (pii  lût  le  représentant  de  la  cause  po- 
pulaire, l'auteur  ajoute  :  «  .Mais  inie  cause  trouve  tou- 
jours un  homme  pour  la  représenter,  et  la  destinée 
avait  permis  (pie,  dans  la  famille  de  l'Empereur,  il  se 
trouvât  nu  héritier  qui  cilt  les  épaules  assez  larges 
pour  soutenir  le  poids  de  vingt  ans  de  malheurs,  et  le 
fardeau  bien  plus  lourd  encore  d'un  avenir  qu'il  lui  fal- 
fait  conquérir  pied  à  pied  par  son  mérite  et  son  cou- 
rage. » 

«  Dès  le  début  de  l'ouvrage,  continue  l'organe  du 
ministère  public,  ce  n'est  pas  seulement  sons  les  aus- 
pices du  nom  de  l'Empereur,  c'est  en  quelque  .sorte 
avec  l'appui  de  sa  volonté  et  de  son  choix  que  l'auteur 
présente  Louis  Bonaparte  à  la  France. 

((  Il  place  ensuite  dans  la  bouche  de  son  prétendant 
une  discussion  dont  le  but  est  d'établir  (|uc  cette  héré- 
dité impériale  peut  seule  constituer  un  gouvernement 
cpii  puise  son  existence  et  sa  force  dans  la  sanction  po- 
pulaire ;  que  ce  gouvernement  serait  seid  assez  puissant, 
assez  respecté,  pour  assurer  à  la  nation  la  jouissance 
de  grandes  libertés,  sans  agitation,  sans  désordres. 

«  Ainsi  on  proclame  une  dynastie  nouvelle  ;  on  in- 
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vo<|ue  une  légilimiié  d'une  autre  sorte,  el  i'on  ne  craint 
pas  de  préseiiler  l'œuvro  des  mandataires  légaux  du 
pays,  en  1850,  comme  n'ayant  pas,  contre  celte  légili- 
niité  qu'on  invoque,  plus  d'auloriié  morale  que  le  fait 
si  douloureux  à  rappeler  de  l'invasion  étrangère. 

«  D'une  pari,  on  prélend  que  le  gouvernement  de 
1830,  dans  sa  lutie  pénible  contre  les  partis,  a  pu  les  dés- 
armer un  moment,  mais  n'en  a  rallié  aucun;  qu'il 
s'est  vu  chaque  jour  contraint  de  chercher  sa  force 
dans  un  nouveau  sacrifice  des  libertés  du  pays,  et  qu'en 
conipromoUaut  la  dignité  de  la  France  en  l'nrope  il  n'a 
pu  obtenir  qu'une  tranquillité  factice.  D'autre  part,  on 
montre  tous  les  partis  se  rattachant  par  une  foi  com- 
mune au  grand  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
(ie  telle  sorte  qu'il  ne  manque  plus  à  la  génération  pré- 
sente qu'une  occasion  solennelle  d'en  faire  l'application, 
et  le  prince  Pfapoléon  sera  regardé  comme  pouvant, 
mieux  que  personne,  aider  à  l'accomiilissement  de  cette 
œuvre  sociale,  lui  dont  le  nom  est  une  garantie  de  li- 
berté pour  les  uns,  d'ordre  pour  les  autres,  et  un  sou- 
venir de  gloire  pour  tous.  » 

Plus  loin,  le  procureur  général  rapporte  un  discours 
que  l'on  fait,  dit-il,  adresser  par  Louis  Bonaparte  au 
colonel  Vaudrey. 

«  Croyez,dit  le  prince,  que  je  connais  bien  la  France,  ' 
et  que  c'est  justement  parce  que  je  la  connais  bien, 
que  je  désire  tenter  un  mouvement  qui  la  retrempe  et 
la  détourne  du  péril  où  elle  semble  prête  à  tomber.  Le 
plus  grand  malheur  de  l'époque  actuelle  est  le  manque 
de  liens  entre  les  gouvernanls  et  les  gouvernés  :  con- 
fiance, estime,  respect,  honneur,  ne  sont  plus  les  son- 
tiens  de  l'autorité. 

«  La  France  a  vu  passer  depuis  cinquante  ans  la  Ré- 
publique avec  ses  grandes  idées,  mais  avec  ses  violen- 
tes passions;   l'Empire  avec  sa  gloire,  mais  avec  ses 
guerres  inlerminabies;  la  liesLiurationavec  les  bienfaits 
delà  paix,  mais  avec  ses  tendances  rétrogrades  et  ses  in-  | 
fiuences  étrangères  ;  le  gouvernement  d'Août  avec  ses 
promesses,  ses  grands  mots,  mais  avec  ses  petites  mesu- 
res, ses  petites  passions,  ses  mesquins  intérêts.  Au  milieu  j 
de  ce  chaos,  entre  ses  antécédents,  ses  rancunes,  ses 
besoins  et  ses  désirs,  le  peuple  cherche  !...  Punition  la  | 
plus  fâcheuse  pour  une  nation,   qui  n'a  plus  pour  se 
guider  que  la  haine  des  partis. 

«  Ce  chaos  moral  est  naturel  ;  car  chaque  règne  a 
laissé  dans  la  nation  des  traces  de  son  passage,  et  ces 
traces  se  révèlent  par  des  éléments  de  prospérité  ou  I 
des  causes  de  mort.  ! 

«  La  France  est  démocratique,  mais  elle  n'est  pas 
républicaine  ;  or,  j'entends  par  démocratie  le  gouverne- 
ment d'un  seul  par  la  volonté  de  tous,  el,  par  républi-  j 
que,  le  gouvernement  de  plusieurs  obéissant  à  un  sys- 
tème. La  France  veut  des  institutions  nationales  comme 
représentant  de  ses  droits;  un  homme  ou  une  famille  ' 
comme  représentant  de  ses  intérêts;  c'est-à-dire  qu'elle 
veut  de  la  République  ses  principes  populaires,  plus  la 
stabilité;  de  l'Empire  sa  dignité  nationale,  son  ordre 
et  sa  ))rospérité  intérieure,  moins  ses  conquêtes;  elle 
pourrait  enfin  envier  à  la  Restauration  ses  alliances 
extérieures;  mais  du  gouvernement  actuel  que  peut- 
elle  vouloir? 

«  Mon  but  est  de  venir  avec  un  drapeau  populaire, 
le  plus  populaire,  le  plus  glorieux  de  tous  ;  de  servir  de 
point  de  ralliement  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et 
l'e  national  dans  tous  les  partis  ;  de  rendre  à  la  France 
sa  dignité  sans  guerre  universelle,  sa  liberté  sans  li- 
cence, sa  stabilité  sans  despotisme  ;  et,  pour  arriver  à 


'  un  pareil  résultat,  que  faut-il  faire  ?  Puiser  entlèremenl 
dans  les  niasses  toute  sa  force  et  tous  ses  droits,  car 
les  masses  appartiennent  à  la  raison  et  à  la  jnsiice.  » 

Ce  magnifique  programme  de  gouvernement,  que  le 
procureur  général  a  l'imprudence  de  jeter  à  la  face  du 
monde  du  haut  de  la  tribune  de  la  Cour  des  pairs, 
croii-on  qu'il  n'ait  pas  déposé  des  germes  précieux 
dans  la  pensée  du  peuple?  Qu'on  remarque  que  cette 
judicieuse  appréciation  des  sentiments  et  des  besoins 
delà  France  était  proclamée  en  1858,  quatorze  ans 
avant  le  jour  où  celui  qui  l'émettait  devait  être  appelé 
à  faire  l'application  du  programme  qu'il  avait  posé. 

Le  procureur  général  se  livra  encore  à  une  longue 
discussion  pour  démontrer  que  le  but  de  l'ouvrage  in- 
criminé est  le  renversement  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe;  la  substitution  du  régime  impérial  dans 
la  personne  de  Louis  Bonaparte  au  régime  constitu- 
tionnel dans  la  personne  du  roi  des  Français. 

M.  Frank-Carré  termine  par  une  péroraison  qui  se- 
rait éloquente  si  elle  n'était  pas  déclamaloiie,  et  que 
nous  devons  rapporter  ici,  autant  par  un  sentiment 
d'impartialité  que  pour  montrer  combien  les  amis  et 
les  souiiens  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  se 
trompaient  dans  leurs  appréciations  des  choses  qui  les 
environnaient. 

«  Nous  pouvons  donc  conclure  maintenant  avec  con- 
fiance, dit  l'organe  du  ministère  public,  qu'Ai  mand 
Laiiy  s'est  rendu  coupable  du  double  attentat  qui  lui  est 
imputé;  mais,  lorsque  nous  venons  en  demander  la  ré- 
pression, ne  craignez  pas,  messieurs,  que  nous  cher- 
chions à  exagérer  la  gravité  de  ses  conséquences. 
Nous  vous  avons  montré  sous  son  véritable  point  de 
vue  l'importance  de  ce  procès  quand  nous  vous  avons 
signalé  la  publication  qui  l'a  rendu  nécessaire  comme 
une  violation  (lagranle  et  hardie  des  lois  qui  ont  voulu 
imposer  à  la  presse  des  limites  qu'il  lui  devînt  impos- 
sible de  franchir;  comme  le  manifeste  de  quelipies am- 
bitieux, qui  essayent  de  se  créer  un  parti,  et  qui,  en 
avouant  publiquement  une  sédition  manqnée,  viennent 
au  milieu  de  nous  se  déclarer  en  état  de  complot  per- 
manent; comme  l'œuvre  d'un  homme  qui,  heureux 
échappé  des  bancs  de  la  cour  d'assises,  dément  lui- 
même,  à  la  face  du  pays,  le  verdict  qui  a  fait  de  son 
innocence  une  vérité  légale,  et  qui,  pour  recruter  des 
conspirateurs,  développe  avec  complaisance  les  élé- 
ments mensongers  d'une  conspiration  puissante. 

(I  Certes,  messieurs,  il  y  a  danger  pour  la  sécurité 
publique  dans  ce  défi  jeté  sans  détour  et  sans  pudeur 
aux  lois  qui  la  protègent;  dans  cet  exemple  de  coupa- 
ble audace  proposée  aux  factions  qui  s'agitent  encore 
parmi  nous  ;  dans  celle  glorification  d'un  crime  de- 
meuré sans  résuliat,  dans  ces  présompiueuses  menaces 
d'un  ailenlai  plus  heureux.  Mais  que  l'on  se  garde  bien 
de  nous  allribner  la  pensée  que  ni  Laity  et  sa  bro- 
chure, ni  Louis  Bonaparte  et  le  soi-disant  parti  napo 
léonien ,  aient  jamais  eu  le  pouvoir  d'ébranler  notre 
gouvernement  national  et  d'inspirer  sur  son  existence 
el  sa  durée  de  sérieuses  alarmes.  Il  n'appartient  à  per- 
sonne de  menacer  nos  institutions,  parce  qu'elles  sont 
l'œuvre  et  la  propriété  de  la  France,  qui  saurait  les  dé- 
fendre comme  elle  a  su  les  fonder.  Mais  le  péril  d'une 
révolution  nouvelle  est-il  donc  le  seul  dont  il  faille  se 
garder?  Les  tentatives  les  plus  insensées,  les  entre- 
prises les  plus  aventureuses,  ne  suffisent-elles  pas  pour 
inquiéter  les  esprits  et  troubler  le  cours  de  la  prospé- 
rité publique?  Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  que,  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  le  parti,  quel  qu'il  soit,  qui  se 
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jetle  le  premier  dans  la  lice  |U'iit  voir  ses  rangs  gros- 
sir pur  tous  les  artisans  de  Iroiibles,  Ions  les  lauteurs 
de  dt'soidres,  qui  s'empresseroiii,  nuellc  que  soit  leur 
loi  politique,  et  peut-être  parce  qu'ils  n'tu  ont  aucune, 
de  prêter  iiiain-roric  à  l'anarcliie  et  de  se  liguer  d'a- 
bord contre  le  pouvoir  établi  ?  Ils  ne  tenteront,  mes- 
sieurs, que  de  vains  efforts;  mais,  en  ce  genre,  la  vic- 
toire même  a  ses  douleurs,  et  il  faut  en  redouter  la 
nécessité.  Ce  n'est  donc  pas  par  l'appréciation  de  ses 
propres  forces  ([u'il  faut  juger  des  périls  que  pourrait 
nous  apporter  ce  parti  napoléonien  :  s'il  ne  devait 
trouver  d'appui  qu'en  lui-même,  qu'aurions-nous  à 
craindie  de  ses  prétentions?  Il  a  osé  dire  que  la  nation 
ne  pouvait  rien  vouloir  du  gouvern(Miieiit  actuel.  Mais 
qu'il  nous  apprenne  donc  ce  qu'elle  peut  attendre  du 
prétendant  qu'il  propose?  Il  évoque  et  les  souvenirs  de 
i'Kmpire  et  le  nom  glorieux  d'un  homme  dont  la  France 
s'euoigueillit  ;  il  prétend  s'approprier  les  sympathies 
excitées  par  toutes  ces  grandes  choses,  que  le  grand 
peuple  a  vms  éclore  sous  son  régne  comme  dans  une 
merveilleuse  épopée. 

«  Mais  pensc/.-vous  donc,  jeunes  imprudents,  que 
celte  gloire  ait  besoin  de  vous  pour  devenir  celle  de  la 
France?  La  statue  de  Napoléon  u'cst-elle  pas  remontée, 
sans  vous,  au  faite  de  celle  coloiuie,  où  l'aigle  victo- 
rieuse repose  sur  l'airain  qu'elle  a  conquis? 

«  Dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois,  dans  notre  vie 
politique  et  dans  noire  vie  civile,  nous  avons  relenu  de 
l'Empire  tous  ses  bienfaits,  et  ce  que  nous  avons  répu- 
dié de  son  héritage,  personne,  apparemment,  ne  tente- 
rait de  nous  l'imposer.  Qu'est-ce  donc,  messieurs,  que 
le  parti  napoléonien  ?  Quels  sont  les  idées,  les  inlérèts 
ou  les  griefs  auxquels  il  pourrait  se  rattacher?  A  l'en- 
icndre,  c'est  im  nom  tpii  fait  sa  puissance  et  sa  force  ; 
mais  n'esl-il  pas,  au  coniraire,  la  condamnation  de  ces 
jeunes  et  impuissantes  témérités,  ce  nom  consacré  par 
l'admiration  du  monde?  Quel  est-il  donc  celui  qui  vient 
rcvendiipier  comme  un  héritage  cette  pourpre  inqié- 
riale,  conquise  par  une  si  puissante  iiulividualiié?  Quels 
sont-ils,  les  hommes  qui  forment  sou  cortège,  et  (pii 
seuls  ont  subi  celle  influence  à  laquelle  ils  s'imaginent 
que  le  peuple  et  l'armée  vont  bientôt  se  sonmettre?  La 
patrie  ne  connaît  ni  le  chef  ni  ceux  ((ui  raccompagnent. 
Oh  !  s'il  avait  pu  voir  son  nom  ainsi  compromis  par  une 
poignée  de  sédilieu'i  dans  une  tentative  sans  portée, 
ce  grand  homme,  dont  la  haute  intelligence  ne  com- 
prenait que  les  grandes  choses,  qui  fut  surtout  le  dé- 
fenseur cl  l'appui  de  toutes  les  pensées  d'ordre,  de  de- 
voir et  de  discipline,  qui  font  la  force  du  conuuande- 
ment  et  la  dignité  de  l'obéissance;  qui  aima  mieux  dé- 
poser sa  glorieuse  couronne  que  tie  livrer  cette  France, 
qu'il  aimait  tant,  aux  déchirements  d'une  guerre  civile, 
quelle  n'eût  (las  été  son  indignation,  et  de  quelles  pa- 
roles n'aurail-il  pas  flétri  celte  andiiliou  puérile,  ces 
officiers  parjures,  celte  prise  d'armes  contre  le  repos 
el  le  bonheur  de  la  patrie?...  » 

Le  discours  du  procureur  général  demandait  une  ré- 
ponse ;  la  réfutation  eu  était  facile.  L'accusé  osa  l'en- 
treprendre. Ayant  obtenu  la  parole,  il  s'exprima  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs  les  pairs,  il  y  a  dix-huit  mois,  je  fus  pris 
les  armes  à  la  main  :  accusé  d'avoir  conspiré  contre  le 
gouvernement,  je  fus  jugé,  acquitté  par  le  jury  de 
Strasbourg.  Aujourd'hui  l'on  me  traduit  devant  votre 
cour,  parce  que  je  me  suis  fait  rhi>iorien  iniparlial  des 
cvéucn\cnts  du  30  octobre.  Si  l'on  est  ((iu|i;ililc  d'alla- 
quer  le  gouvernement  sur  un  écrit,  ou  l'est  beaucoup 


plus  quand  on  l'attaque  à  force  ouverte.  Pourquoi  donc 
un  jury  n'a-t-il  pas  élé  chargé  de  prononcer  en  celle 
circonstance?  I  a  mesure  prise  à  mon  égard  me  semble 
donc  inconstitiitioimelle.  et  c'est  pourquoi,  comme  ci- 
toyen et  comme  soldai,  j'ai  prole^lé  et  je  proteste  con- 
tre voire juiidiction.  » 

Après  avoir  ainsi  renouvelé  la  proleslation  que  son 
défenseur,  M''  Michel  (île  Bourges),  avait  furmnléu  eu 
vain  dès  l'ouveriure  dos  débats,  l'accusé  explique  ce 
qui  s'est  passé  lors  du  procès  du  Slrasbourg. 

«  J'ai  dit,  dans  un  de  mes  interrogatoires,  que  ma 
brochure  était  la  relation  de  faits  exacts  et  l'expression 
d'o(>inioiis  conscieiicieuics.  Que  M.  h;  procureur  géné- 
ral l'appelle  un  manifeste  insolent  lancé  par  une  faction, 
qu'il  proclame  que  je  suis  l'agent  d'un  parti,  tpie  mes 
opinions  sont  subversives,  et  que  les  faits  r.qiportés 
sont  inexacts,  tout  cela  ne  prouve  (pi'une  chose,  c'est 
que  j'ai  eu  raison  de  publier  et  de  distribuer  ma  bro- 
chure; c'est  (pie,  au  lieu  de  dix  mille,  j'aurais  dû  cii 
faire  tirer  ccui  mille  exemplaires  pour  provocpier 
l'examen  et  meure  au  jour  la  vérité.  Que  dirait  M.  le 
procureur  général  si  j'aflirmais  que,  dans  les  actes  d'ac- 
cusation, les  faits  sont  mutilés,  déligurés,  tronqués? 
que  les  circonslances,  que  j'ai  vues  de  mes  propres 
yeux,  ont  été  reproduites  avec  une  choquante  inexac- 
titude? 

«  Et  cependant  c'est  ce  qui  est  arrivé  :  à  Strasbourg, 
quand  nous  étions  devant  le  jury,  devant  iios  juges  na- 
turels, tous  les  faits  ont  été  pervertis  par  l'accusation; 
tous  les  journaux  furent  mal  informés  de  ce  qui  se  passa 
à  Slrasbourg  le  50  octobre  1H3ii,  et  l'opinion  publique 
fut  complètement  égarée.  De  son  côté,  le  gouvernement 
favorisa  cette  disposition  des  esprits  en  poursuivant  le 
moins  de  coupables  possible,  car  il  n'y  eut  pour  ainsi 
dire  déjugées  ou  arrèléesque  des  personnes  qui  le  vou- 
lurent bien;  aussi  tout  le  monde  crut-il  réellement  que 
la  conspiration  n'était  autre  chose  qu'une  échaufl'onrée, 
qu'un  coup  de  tête  de  queUpies  officiers.  En  vain  avions- 
nous  espéré  que  les  dépositions  des  témoins,  forcés  de 
raconter  les  faits,  (pie  nos  propres  dépositions  faites 
avec  une  abnégation  complèle  de  nous-mêmes  et  dans 
l'intérêt  seul  de  notre  cause,  rétabliraient  les  choses 
dans  leur  véritable  position  ;  notre  espoir  fut  trompé  : 
l'affaire  de  Strasbourg,  que  j'appelle  une  révolution 
manquée,  semblait  destinée  à  figurer  dans  les  annales 
de  l'histoire  avec  l'humiUanle  qualificilion  d'échuuf- 
foitrée;  ainsi  nous  étions  pour  toujours  des  fous,  des 
insensés,  nous,  hommes  de  cœur  qui  venions  donner 
tout  notre  sang  à  la  patrie,  pour  lui  conquérir  la  liberté, 
pour  la  rétablir  dans  tous  ses  droits. 

((  Un  noble  et  jeune  prince,  digue  du  giand  nom 
qu'il  porte,  n'avait  pu  nous  couvrir  de  son  égide  :  lui 
aussi  il  fut  enveloppé  dans  la  proscription  railleuse  d'un 
siècle  qui  aime  mieux  croire  à  la  folie  qu'au  dévoue- 
ment et  au  patriotisme.  Ah  !  je  n'oublierai  jamais  ce 
que  me  dit  un  jour  ce  prince,  au  nom  duipiel  M.  le 
procureur  général  a  encore  attaché  l'épilhéte  d'in>ensé, 
et  qu'il  faut  bien  que  je  défende,  puisqu'on  a  souffert 
ipi'il  fût  attaqué  dans  cette  enceinte.  Au  mois  de  mars 
1813,  (|uaud  on  reçut,  à  Paris,  la  première  nouvelle  du 
débaripiement  de  l'île  d'Elbe,  la  femme  d'un  de  nos 
premiers  maréchaux  accourut  tout  effrayée  clie/-  la 
reine  llortense,  en  s'écriïut  :  «  L'Empereur  est  fou!  il 
est  en  France  !  »  Eh  bien,  toute  noire  justification  est 
là,  car,  quinze  jours  a|  rès,  l'Europe  entière  tremblait 
devant  ce  sublime  fou,  et,  pour  la  seconde  fois,  la 
Frauce  le  proclamait  sou  emjiereur.  Ou  uc  peut  donc 
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me  faire  un  crime,  messieurs  les  pairs,  d'avoir  exliiimé 
les  souvenirs  d'un  événementhisturique  pour  lui  rendre 
sa  vérilable  couleur.  Si  un  homme  a  le  droit  de  ve[iger 
son  honneur  oulragé,  pourquoi  refuserail-on  ù  un  parti 
celui  de  se  justifier?  » 

L'accusé  expose  les  raisons  qui  l'ont  attaché  à  la  for- 
tune de  Louis-Napoléon.  «  En  1830,  dit-il,  une  révolu- 
lion  s'opéra  en  France;  moi,  jeune  homme  de  dix-huit 
ans,  je  saluai  le  drapeau  tricolore  avec  des  larmes  de 
bonheur,  croyant  que  la  France  allait  enfin  secoier  le 
joug  honteux  qui  l'opprimait  depuis  quinze  ans  ;  qu'elle 
briserait  les  traités  de  1815,  et  que  le  peuple  rentre- 
rait dans  ses  droits  méconnus  et  violés  depuis  si  long- 
temps. Le  gouvernement  issu  de  lu  révolution  ne  tint 
pas,  à  ce  qu'il  paraît,  tout  ce  qu'on  espérait  de  lui;  car 


pcndaul  plus  d'un  an  on  vit  l'émeute  desrendre  couli- 
nuellcmeut  dans  les  rues.  Plus  tard  vinrent  les  journées 
des  il  el  G  juin;  deux  fois  la  ville  de  Lyon  fut  ensan- 
glantée par  la  guerre  civile;  à  Strasbourg,  Melz,  Gre- 
noble, etc.,  les  gardes  nationales  furent  licenciées. 
Tous  ces  faits  témoignaient  de  la  faiblesse  du  pouvoir.» 
Ici  l'accusé  raconte  coumient  il  passa  les  cinq  années 
de  ses  éludes  sans  se  mêler  de  nos  dissensions  poli- 
li(pies;  comment  il  obtint  d'être  en\oyé  en  garnison  à 
Strasbourg,  où  il  semble  que  la  Providence  l'ait  con- 
duit. Il  s'y  trouva  en  rapport  avec  uu  ami  du  prince; 
les  efforts  généreux  de  Louis-Napoléon  et  de  son  frère 
pour  affranchir  l'Ilalie  exciléreut  naturellement  son 
admiration.  Il  parle  des  persécutions  qui  forcèrent  le 
prince  à  fuir  en  Angleterre,  puis  à  se  fixer  à  Arenem- 


beig;  il  rappelle  les  propositions  qui  lui  furent  f;iiles 
])ar  les  Polonais,  k  Ainsi,  vous  le  voyez,  continiie-t-il, 
partout  où  la  liberiii  des  peuples  a  besoin  de  secours, 
partout  où  la  liberlé  pousse  un  cri  de  détresse,  il  ac- 
court pour  leur  doinier  sa  vie,  pour  leur  prêter  l'appui 
de  son  grand  nom,  qui,  à  lui  seul,  vaut  toute  une  ar- 
mée, car  il  leur  donne  l'eulbousiasme  et  la  confiance, 
sans  lesquels  les  peuples  ne  font  jamais  de  grandes 
choses.  Un  pareil  caracière  était  fait  pour  exciter  vive- 
ment mes  sympatbies;  il  ne  me  restait  plus  qu'à  con- 
naiire  quelles  étaient  personnellement  les  opinions  du 
prince,  et  je  me  liai  intimement  avec  son  ami.  qui  m'a- 
voua que  le  prince  entretenait  depuis  longtemps  des  re- 
lations dans  tons  les  partis  et  dans  l'armée,  et  que  son 
plan  consistait  à  se  jeter  inopinément  dans  une  ville  de 
guerre  et  à  y  rallier  le  peuple  et  la  garnison  par  le 
preslige  de  son  nom.  Strasbourg  était  déjà,  dans  sa 
pensée,  la  ville  la  plus  favov.dile  à  l'exécution  de  ce 
projet. 

0  Ce  n'est,  me  dit  mon  ami,  qu'après  de  graves  in- 
vestigations sur  l'état  de  la  France,  (pie  le  prince  s'est 
voué  à  la  grande  œuvre  qu'il  veut  entreprendre.  Après 
la  Révolution  de  1830,  il  demanda  à  servir  comme 
simple  soldat  dans  les  rangs  de  l'armée  française;  un 
nouvel  acte  de  bannissement,  qui  proscrivait  de  nou- 
veau toute  sa  famille,  lui  prouva  qu'il  ne  devait  plus 
compler  que  sur  la  nation,  et  que  nous  resterions  sou- 
mis aux  traités  de  ISI.'i.  Il  a  la  profonde  conviction 
que,  tant  qu'un  vote  général  n'aura  pas  sanctionné  xm 
gouvernement  quelconque  (je  cite  texluellement  plu- 
sieurs passages  de  ma  broclmre),  les  diverses  factions 
agiteront  constamment  la  France;  laudis  que  des  insti- 
tutions passées  à  la  sanction  populaire,  choisies  et 
créées  volontairement  par  le  peuple,  peuvent  seules 
amener  la  résignation  des  parlis...  » 

Apres  d'autres  citations  que  nous  avons  déjà  rappor- 
tées l'accusé  continue  : 

«  Quand  je  vis  que  le  prince  Napoléon  comprenait  si 
bien  les  intérêts  de  la  France,  et  qu'il  était  |U'ét  à  faire 
abnégation  de  ses  droits  de  léi^iiimité  impériale  pour 
ne  se  souvenir  (|ue  de  la  souveraineté  du  peuple;  qu'il 
semait  qu'aiijoiird'bui  la  démocratie  coule  à  pleins 
bords,  et  ([ue,  hors  de  la  ilémocralie,  il  n'y  a  de  salut 
pour  aucun  gouvernement;  qu'aujourd'hui  la  France 
est  dévorée,  non-seulement  par  le  besoin  de  liberté, 
mais  encore  par  celui  de  l'égalité;  je  m'olfris  pour  être 
nu  inslnimcnt  de  ses  desseins  ;  je  pouvais  disposer  de 
trois  cents  hommes,  et  je  promis  leur  concours;  quand 
l'heure  est  venue,  j'ai  tenu  ma  parole. 

«  J'ai  en  plus  tard  l'honneur  d'habiter  auprès  du 
prince;  depuis  six  mois  je  partageais  sou  exil,  et  je 
comptais  aller  le  rejoindre  immédiiilcment  après  la  pu- 
blication de  ma  brochure  quand  on  y  a  mis  bon  ordre. 
Je  ne  prétends  cacher  à  qui  ([ue  ce  soit  (|ue  j'ai  pour  sa 
personne  un  dévouement  sans  bornes,  car  c'est  le  ca- 
ractère le  plus  noble  et  le  plus  grand  que  l'on  puisse 
rencontrer...  » 

L'accusé  explique  que  le  prince  a  acquis  par  les  ri- 
gneiirs  de  l'exil  une  malurité  an-dessus  de  son  âge. 
Apres  avoir  prouvé,  au  surplus,  l'iniquiié  de  cet  exil , 
puisque  la  France,  qui  avait  sanctionné  par  plus  de 
trois  millions  de  voles  l'élcctiou  de  Napoléon  conmic 
consul  et  comme  empereur,  n'a  jamais  éié  consiiliée 
pour  savoir  si  l'on  devait  bannir  à  perpétuité  la  famille 
impériale,  il  repousse  le  reproche  que  lui  fait  l'accu- 
sation de  témoigner,  par  sa  brochure,  une  profonde 


inintelligence  de  la  siluntiou,  des  besoins  et  des  inlérêls 
actuels  du  pays,  et  de  soutenir  l'anachronisme  d'une 
insurrection  prétorienne. 

«  L'idée  d'une  insurrection  de  ce  genre,  dit-il,  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'imagination  de  M.  le  procureur 
général  ;  car,  si  je  ne  me  trompe,  il  veut  dire  par  là 
que  nous  avions  l'inlenlion  d'établir  en  France  le  des- 
potisme du  sabre;  ce  n'est  pas,  il  me  semble,  le  sys- 
tème que  j'ai  développé  dans  ma  brochure;  on  s'est 
servi  de  l'armée,  parce  qu'on  ne  peut  renverser  la 
force  que  par  la  force.  Je  ne  puis,  au  reste,  mieux  ré- 
jxnidre  que  par  les  qnchpies  lignes  suivantes,  extraites 
d'une  lettre  écrite  à  M.  Udilon  Barrot  par  le  prince  Na- 
poléon :  (I  L'esprit  d'une  révolution  se  compose  de  pas- 
sions pour  le  but  et  de  haine  pour  ceux  qui  font  ob- 
stacle. Ayant  entraîné  le  peuple  par  l'armée,  nous  au- 
rions en  les  nobles  passions  sans  la  haine,  car  la  haine 
ne  liait  que  de  la  lutte  entre  la  force  physique  et  la 
force  morale.  Arrivant  en  vainqueur,  je  déposais  de 
plein  gré,  sans  y  être  forcé,  mon  épéc  sur  l'autel  de  la 
patrie;  on  pouvait  alors  avoir  foi  eu  moi.  » 

«  N'cst-il  pas  dit  ailleurs,  continue  l'aetnsé,  qu'un 
congrès  national  doit  s'assembler  pour  décider  des  des- 
tinées de  la  France  ?  On  s'est  présenté  devant  les  soldats 
aux  cris  de  vive  l'Empereur!  parce  qu'aucun  antre  cri 
de  ralliement  ne  peut  exciter  aussi  vivement  leur  en- 
Ihonsiasme.  Les  masses  ne  se  passionnent  jamais  pour 
un  principe,  mais  pour  un  homme  ou  pour  nn  nom  qui 
leur  rappelle  de  glorieux  souvenirs.  Or,  quel  nom  fut 
jamais  plus  populaireque  celui  del'Empereur?  «  Comnie 
l'aîné  des  neveux  de  la  famille  impériale,  dit  ailleurs  le 
prince,  je  puis  me  regarder  comme  le  représentant  de 
l'élection  populaire;  je  ne  dirai  pas  de  l'Empire,  parce 
que,  depuis  vingt  ans,  les  idées  ont  dû  changer,  n  Ce 
ne  serait  pas  ainsi,  je  pense,  que  s'exprimerait  un 
homme  qui  aurait  eu  l'intention  de  faire  une  révolution 
p.ir  l'armée  et  pour  l'armée. 

Il  .Maintenant,  messieurs  les  pairs,  il  ne  me  reste  plus 
(pic  quelques  mots  à  ajouter  pour  terminer  ma  défense. 
Dm  m'a  reproché  d'avoir  calomnié  la  mémuiie  du  géné- 
ral Laliiyeitc,  d'un  homme  qui  avait. prêté  serinent  au 
gouvcruement  issu  de  la  Hévolution  de  juillet.  N'y  a-l-il 
donc  pas  un  autre  personnage  (pii,  après  avoir  aidé 
pnissammenlà  faire  la  Révolution  de  1850,  et  lui  avoir 
prêté  serinent,  en  a  demande  pardon  à  Dieu  et  aux 
liommes.'  Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  croire 
(|ue  le  général  Lafayelte  s'est  repenti  de  ce  qu'il  avait 
fait?  Pour  moi,  j'en  ai  la  certitude.  On  a  même  cherché 
à  nier  qu'il  eût  vu,  en  I8"i3,  le  prince  Napoléon  ;  je  puis 
heureusement  citer  des  témoins,  et  je  les  nommerai  si 
la  (;our  le  désire  ;  ils  sont  prêts  à  déposer  de  la  vérité 
du  fiit. 

«  (Jnand  j'ai  [larlé  de  l'impuissance  du  serment  poli- 
ti(pie,  j'ai  eu  le  courage  de  dire  tout  haut  ce  que  beau- 
coup de  personnes  pensent  tout  bas.  S'il  est  un  boniine 
de  ciiupianle  ans  qui  n'ait  jamais  prêté  qu'un  serment 
et  (pii  lui  soit  resté  lidele,  à  celui-là  seul  je  reconnaî- 
trais le  droit  de  m'aeciiscr.  Quant  à  moi,  je  n'en  ai  lait 
qu'un  et  je  l'ai  violé,  c'est  vrai;  mais  j'engageais  ma 
tête  ;  d'autres  ont  violé  les  leurs  pour  abandonner  lis 
faible  qui  venait  de  succomber  et  suivre  le  fort  qui 
triomphait  :  que  l'on  prononce  entre  eux  et  moi  ! 

((  Je  lerminerai  en  citant  le  commencement  et  la  lîn 
de  ma  brochure.  Je  dis  en  couimençaiit  :  »  Dans  les 
premiers  moments,  il  était  difficile  de  faire  connaître  <e 
qui  avait  rapport  à  l'insurrection  dn  30  octobre  :  im 
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inaii(|iinit  (le  renseignements  exacts;  l'auteur  de  l'insnr- 
leciion  élait  à  doux  mille  lieues  de  nous,  cl  sa  défaite  était 
trop  récente  pour  pouvoir  en  parler  avec  calme.  Main- 
tenant que  les  passions  sont  apaisées,  il  est  de  notre 
devoir  de  faire  connaître  la  vérité...  »  Et  je  dis  en  fi- 
nissant :  «  Notre  seul  buta  été  de  faire  connaître  la  vé- 
rité, caria  publicité  est  la  seule  ressource  des  opprimés: 
heureux  ceux  |)our  qui  l.i  relation  exacte  des  faits  est 
le  plus  bel  éloge  !  11  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  con- 
sidérer l'événement  du  50  octobre  dans  les  rapports 
qu'il  pourrait  avoir  avec  l'avenir.  i> 

«  Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprimerait  un  homme  que 
l'on  accuse  de  provocation  à  la  révolte.  Si,  par  mal- 
heur, le  prince  Napoléon  fût  mort,  je  n'en  aurais  pas 
moins  écrit  cette  brochure  pour  juslificr  sa  mémoire  et 
les  compagnons  de  son  entreprise  Je  crois  que,  dans 
le  cas  de  cette  supposition,  on  n'eût  pas  mis  le  même 
acharnement  à  ma  poursuite.  Tant  pis  pour  le  gouver- 
nement s'il  ne  se  croit  pas  assez  fort  pour  entendre  la 
vérité.  On  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  me  trouver  en 
état  de  conspiration,  et  l'on  n'y  a  pas  réussi.  Je  suis  ar- 
rivé à  Paris  sous  mon  nom  véritable,  et  je  n'ai  point 
cherché  à  me  cacher  un  seul  instant;  beaucoup  de  per- 
sonnes même  étaient  informées  du  but  de  mon  voyage 
à  Paris.  J'ai  bien  fait  de  distribuer  gratuiteineni  ma 
brochure,  puisqu'on  l'eût  saisie  si  je  l'avais  mise  en 
vente  chez  les  libraires.  Si  mon  écrit  n'est  qu'un  tissu 
d'impostures  et  de  calomnies,  pourquoi  a-t-on  ordonné 
des  recherches  dans  Paris  et  dans  les  principales  villes 
de  France?  Des  calomnies  ne  font  jamais  de  mal  qu'à 
leurs  ;mteurs.  Voilà,  messieurs  les  pairs,  tout  ce  que 
j'avais  à  dire  pour  nvj  justification;  j'attends  mainte- 
nant votre  arrêt  avec  la  tranquillité  d'un  homme  qui  ne 
croit  pas  avoir  démérité  de  la  patrie.  » 

Ce  discours  si  noble,  si  plein  de  dignité,  fut  écoulé 
avec  un  calme  profond  par  l'assemblée  des  juges;  les 
idées  que  soutenait  l'accusé  ne  devaient  certainement 
pas  faire  une  impression  favorable  sur  des  esprits  pré- 
veiuis,  sur  des  hojumcs  qui  pouvaient,  dans  certains 
passages,  tels  que  celui  relatif  au  serment,  se  trouver 
directement  attaqués.  D'ailleurs,  il  fallait  une  condam- 
nation :  le  pouvoir  la  voulait  et  aurait  regardé  un  acquit- 
tement comme  le  plus  criant  des  scandales. 

£n  vain  M"  Michel  (de  Bourges),  dans  un  plaidoyer 
spirituel,  incisif,  démontre  à  la  Cour  qu'elle  est  incom- 
pétenie  pour  prononcer  sur  un  délit  de  la  nature  de 
celui  qui  lui  est  déféré;  en  vain  il  prouve  que  Laity  a 
dû  publier  sa  brochuie.  «  On  a  dit,  s'écrie-t-il,  que  le 
prince  n'était  pas  Français...  Eh  bien!  Laity  a  voulu 
prouver,  par  sa  brochure,  que  le  prince  avait  de  la  ca- 
pacité; qu'au  moins  il  était  Français,  qu'il  était  digne 
d'être  Français  et  tout  prêt  à  être  Français;  et  qu'après 
tout,  s'il  ava.t  échoué  dans  son  entreprise,  ce  n'était  pas 
faille  de  têlc,  de  cœur,  de  prévoyance,  mais  parce  que 
tons  les  événements  de  ce  monde  ne  réussissent  pas. 

«  11  y  avait  donc  nécessité,  pour  rétablir  la  vérité  des 
faits,  pour  réhabiliter  le  prince,  d'écrire  celte  relation. 
Eh  bien!  dans  une  telle  circonstance,  ne  respecterez- 
vous  pas  le  dévouement  de  Laity  :  nous  sommes  dans 
un  siècle  où  les  dévouements  sont  si  rares  !  Laity  a  dit: 
Je  fais  le  sacrifice  de  ma  vie  au  prince;  pourquoi? 
]iarce  qu'il  est  malheureux  et  proscrit.  Je  veux  qu'il 
soit  connu  de  son  pays  comme  il  l'est  de  moi  même. 
Il  ne  s'agit  plus  de  conspirer,  de  s'insurger  de  nouveau, 
d'avoir  un  trône;  il  s'agit  d'avoir  le  droit  de  vivre.  » 

Pour.justifier  son  client  de  l'opinion  qu'il  a  émise  sur 


le  serment,  l'habiledéfensenr  cite  ce  passage  de  VHis- 
toire  de  la  Rérohttion.  par  M.  Tliiers  :  «  Cette  forma- 
lité du  serment,  si  souvent  employée  par  les  partis,  n'a 
jamais  pu  être  regardée  comme  une  garantie;  elle  n'a 
jamais  été  qu'inie  vexation  des  vainqueurs,  qui  se  font 
un  plaisir  de  forcer  en  vain  les  consciences,  ii 

L'avocat,  sous  un  autre  point  de  vue,  fait  une  obser- 
vation très-puissante  :  «  Vondrait-on,  dit-il  aux  membres 
de  la  Cour,  obtenir  de  vous  des  gages  pour  l'avenir 
contre  la  famille  de  Napoléon?  Voudrait-on  exclure  le 
prince  Louis  Bonaparle  de  la  Suisse?...  Ceci,  messieurs, 
est  une  très-grande  question  d'Etit,  vous  le  voyez. 

(I  Au  mot  de  proscription,  j'ai  déjà  vu  s'élever  de 
généreuses  sympathies,  et  il  n'est  pas  un  magistrat 
(vous  êtes  tous  magistrats  ici)  qui  i  ouseniit,  par  un  ver- 
dict de  condamnation,  à  exclure  le  prince  Louis  de  la 
Suisse.  Si,  eu  effet,  la  Suisse  lui  est  enlevée,  il  ne  lui 
reste  plus  que  l'Angleterre,  et,  quoi  qu'on  puisse  dire 
de  notre  alliance  avec  l'Angleterre,  je  ne  croirai  jamais 
qu'un  Napoléon  puisse  se  trouver  à  l'aise  sur  le  sol  de 
la  Grande-Bretagne.  » 

Malgré  des  raisonnements  si  plausibles,  malgré  les 
circonstances  atténuantes  de  l'affaire,  la  Cour,  jugeant 
comme  un  corps  politique  pouvait  juger,  condamna 
M.  Laity  à  cinq  années  de  prison,  10,000  francs  d'a- 
mende, et  ordomia  qu'à  l'expiration  de  sa  peine  il  res- 
terait sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
toute  sa  vie.  Heureusement  la  générosité  d'un  dévoue- 
ment vériiahle  et  tout  désintéressé  était  de  nature  à  ap- 
peler sur  M.  Laity  de  touchantes  sympathies.  Pendant 
qu'il  subissait  sa  jieinc,  un  ancien  général  des  armées 
de  rEm|iire,  enlliousiasmé  par  l'attachement  du  jeune 
oflicier  pour  le  neveu  de  Napoléon,  voulut  le  dédom- 
mager des  persécutions  que  lui  attirait  la  cause  qu'il 
avait  endjrassée.  Riche  et  sans  enfants,  il  l'instilua 
pour  l'héritier  de  sa  fortune,  que  la  rumeur  publique 
n'élevait  pas  à  moins  de  "20,000  francs  de  rentes.  Digne 
récompense  d'une  conduite  et  d'un  caractère  si  admi- 
rables, que  le  procureur  général  lui-même,  comme  on 
l'a  vu  lors  du  procès  de  Strasbourg,  n'avait  pu  s'em- 
pêcher d'en  faire  l'éloge. 


CHAPITRE  VI. 


Lettre  deLouis-Niipoléoii  à  M.  Laity.  —  Nouvelles  inquiétudes 
du  gouvorncineiit  frunçais.  —  Démonstration  coiilre  l.i  Suisse. 

—  Lu  prince  se  relire  en  Angleterre.  —  Les  Idées  napoléo- 
niennes.—  But  de  l'auleiir.  —  Son  opinion  sur  le  progrès. 

—  Mission  des  gouvcrnemenls.  —  Mission  de  Napoléon.— 
Comment  il  l'nut  le  juger. — Système  politique  de  l'Empe- 
reur. —  Organisation  adminisirative.  —  Adminislralion  po- 
liliquc.  —  L'Empereur  était-il  despote?  —  Sa  politique  exté- 
rieure.—  But  où  il  tendait.  —  Causes  de  sa  cliute.  —  Con- 
clusion. —  he  CapUoîe.  —  L'Idée  napoléonienne. —  Entreprise 
do  Boulogne.  —  Le  débarquement. —  Proclamation. —  Le 
coup  de  pistolet. —  Les  liabitanis  de  Boulogne.  —  La  l'usil- 
lade.  —  L'arrestation.  —  Le  colonel  Vaudrey.  —  Proclama- 
tion a'.ix  Français.  —  Décret.  —  Les  accusés,  —  La  Cour  des 
pairs.  —  Le  rapport  de  M.  Persil.  —  Le  commandant  SJéso- 
nan  et  le  général  Magnan.  —  Le  procès.  —  Discours  du 
prince. —  Les  débats. —  Les  défenseurs.  —  M' Berryer.  — 


M'  Kerdinand  Barrol.— Discours  de  M.  de  Persigny.— M'  Ba- 
rillon.  —  La  condamn  ;llou.  —  Les  entreprises  de  Boulogne 
jugées  pjr  le  prince. 

ne  pareille  condaiiinalioii 
affligea  le  prince  Louis- 
Napoléon  sans  l'étonner;  il 
savait  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre d'un  corps  politique 
loi  que  la  Chambre  des 
iiirs  constituée  en  cour 
de  justice. 

Dès  le  2  juillet,  il  avait 
écrit  à  l'accusé,  au  moment 
où  il  allait  paraître  devant  ses  juges,  jinur  lencouriiger 
et  même  lui  donner  des  moyens  de  défense. 

«  Mon  clier  Laity,  lui  disail-il,  vous  allez  donc  parai- 
Ire  devant  la  Cour  des  pairs,  parce  que  vous  avez  en  le 
généreux  dévouement  de  reproduire  les  détails  de  mon 
entreprise,  de  justifier  mes  intentions  et  de  repousser 
les  accusations  dont  j'ai  été  l'objet.  Je  ne  conqirciuls 
pas  l'importance  ipic  met  le  gouvernement  à  cuipèclicr 
la  publication  do  celle  brochure.  Vous  savez  qu'en 
vous  aulorisaul  à  la  publier,  mon  seul  but  a  élé  de  re- 
pousser les  lâches  calomnies  dont  les  orgaiies  du  mi- 
nistère m'ont  accablé  pendant  les  cin(|  mois  (pie  je  suis 
resté  eu  ]uisou  ou  sur  mer  ;  il  y  allait  de  mon  honneur 
et  de  celui  de  nu-s  amis  de  prouver  que  ce  n'était  pas 
une  folle  exaltation  ((ui  m'avait  amené  à  Strasbourg  en 
•1836.  On  dit  que  votre  brochure  est  une  nouvelle  con- 
spiration, taudis  qu'au  contraire  elle  me  justifie  du  re- 
proche d'avoir  jamais  conspiré,  et  qu'il  est  dit  dans  les 
premières  pages  (pie  nous  avons  attendu  prés  de  deux 
ans  pour  publier  les  détails  qui  me  concernent,  alin  que 
les  esprits  lussent  plus  calmes,  et  qu'on  iiùl  juger  sans 
liaine  et  sans  prévention. 

«  Si,  comme  j'aime  à  le  croire,  nu  es|>rit  de  justice 
anime  la  Coin'  des  pairs,  si  elle  est  iiidépeudauie  du 
pouvoir  exécutif,  connue  le  veut  la  constitution,  il  n'y  a 
pas  possibilité  (ju'on  vous  conilanuie  ;  car,  je  ne  sau- 
rais trop  le  répeter,  votre  brochure  n'est  pas  un  nou- 
vel appel  à  la  révolte ,  mais  l'explication  sinqile  et 
vraie  d'un  fait  qui  avait  été  défiguré.  Je  n'ai  d'autre  appui 
dans  le  monde  que  l'opinion  publique,  d'autre  soutien 
que  l'estime  de  mes  concitoyens.  S'il  est  impossible  à 
mes  amis  et  à  moi  de  me  défendre  contre  d'injustes 
calomnies,  je  trouverai  que  mon  sort  est  le  plus  cruel 
de  tous.  Vous  connaissez  assez  mon  amitié  pour  vous 
pour  comprendre  combien  je  suis  peiné  de  l'idée  que 
vous  pourriez  être  victime  de  voire  dévouement  ;  mais 
je  sais  aussi  qu'avec  votre  imhle  caraclèrc  vous  souf- 
frez avec  résignation  pour  une  cause  populaire.  On 
vous  demandera,  comme  le  font  déjà  certains  journaux, 
où  est  le  parti  n;qH)léonicn.  Répondez  :  Le  parti  n'est 
nulle  part,  et  la  cause  est  partout.  Le  parti  n'est  nulle 
part,  parce  que  mes  amis  ne  sont  p.is  cnrégimenlés  ; 
mais  la  cause  a  des  partisans  iiarlont,  dcpiii,  l'alolier 
de  l'ouvrier  jusque  dans  les  conseils  du  roi  ;  dcimis  la 
caserne  du  soldai  jusqu'au  palais  du  maréchal  de 
France.  Républicains,  juste-milieu,  légilimistes.  Ions 
ceux  qui  veulent  un  gouierneitimt  fort,  lUic  libcrU 
rcMe  une  (lUitiuIf  guiiiernemcntitlc  imposa iiti\  Ions 
ceux  là,  dis-je,  sont  napoléoiiistes,  ipi'ils  s'en  rendent 
compie  ou  non;  c:jr  le  système  inqiérial  n'est  pasl'imi- 
lation  bàlardedes  constitutions  anglaises  ou  américaines, 
luais  bicu  la  formule  gouverneiiienlale  des  principes  de 


la  révolution;  c'est  la  hiérarchie  dans  la  démocraiie. 
l'égalité  dans  la  loi,  la  récompense  pour  le  mérite,  c'est 
enfin  un  colosse  pyramidal  à  base  large  et  à  tète  haute. 

;(  Dites  qu'en  vous  Muiorisant  à  cette  publication  mou 
but  n'a  pas  été  de  iroubler  maiuleuanl  la  tranquillité  de 
la  France,  ni  de  lennier  des  passions  mal  élcintes,  mais 
de  me  montrer  à  mes  couciloyeus  tel  que  je  suis,  et 
non  tel  que  la  haine  iniéressée  m'a  dépeint.  Mais  si  un 
jour  les  partis  renversaient  Je  pouvoir  acfueJ  (l'exemple 
des  cinquante  dernières  années  nous  permel  cette  sup- 
position), et  si,  hahittics  qu'ils  sont  depuis  vinijl-lrois 
ans  à  mépriser  l'autiirilé,  ils  sapaient  toutes  les  bases 
de  l'édifice  social,  alors  peut-être  le  «om  de  Napoléon 
serait  une  ancre  de  salut  pour  tout  ce  qu'il  y  a  de  gé- 
néreux et  de  vraiment  patriote  en  France.  C'est  pour 
ce  molif  que  je  lic^s,  comme  vous  le  savez,  à  ce  que 
riionneur  de  l'aigle  du  5)  oclubre  reste  intact,  malgré 
sa  défaite,  et  qu'on  ne  prenne  |ias  le  neveu  de  l'Euqie- 
reur  pour  un  aventurier  ordinaire.  On  vous  demandera 
sans  doute  où  vous  avez  puisé  loules  les  assertions  que 
vous  avancez  ;  vous  pouvez  dire  que  vous  les  tenez  de 
moi,  et  que  je  certifie  sur  l'honneur  qu'elles  m'ont  élé 
garanties  par  des  hounnes  dignes  de  foi. 

«  Adieu,  mon  cher  Laity;  j'espérerais  encore  dans  la 
justice,  si  l'iulérêl  du  moment  n'était  pas  la  seule  mo- 
rale des  parlis. 

«  Recevez  l'assurance  de  ma  sincère  amitié. 

(1  Signé  Napoléon -Louis.  » 

Nous  ne  ferons  pas  de  commentaires  à  celte  lettre  : 
une  simple  lecture  suffit  pour  mettre  en  évidence  tout 
ce  qu'elle  renferme  de  pensées  nobles  et  généreuses; 
nous  avons  seulemeut  souligné,  ou  plutôt  mis  en  itali- 
que, deux  passages  dont  l'un  exprime  l'idéal  constant 
du  jeune  prince  et  le  (n  iui  i|i('  roud^meutal  de  sa  poli- 
tique; l'autre  est,  sous  imc  forme  hypothétique,  la 
prophétie  formelle  des  événements  que  nous  avons  vus 
s'accomplir.  Il  n'est  pas  d'un  esprit  ordinaire  de  pré- 
voir avec  mic  aussi  grande  précision  des  faits  que  les 
hommes  qui  passaioiM  pour  les  plus  éclairés  étaienl 
alors  bien  loin  de  pressentir. 

Après  le  procès  de  M.  Laity,  le  gouvernement  fran- 
çais commença  à  s'iiupiiéter  de  la  présence  de  Louis- 
Napoléon  en  Suisse  ;  la  part  que  le  prince  paraissait 
avoir  eue  à  la  publication  condamnée,  cl  siirioiil  les 
sympathies  qu'éveillait  en  sa  faveur  la  persécution 
même  dont  il  était  l'objet,  déierminèrent  les  ministres 
de  Louis-Philippe  à  demander  son  expulsion  du  Icrriloire 
helvétique,  sons  prétexte  que  Louis-Napoléon  avait 
donné  sa  parole  de  rester  dix  années  en  Améiiqiie,  et 
qu'il  avait  violé  sa  promesse  en  revenant  inopinément 
eu  Europe.  On  void.dl  bien  toutefois  excuser  son  retour 
parle  motif  honorable  autant  que  naturel  ipii  l'expli- 
quait; miiis  OEi  préleiulait  qu'd  aurait  dû  reprendre  la 
route  des  lîlalslliiis  immédialemenl  après  avoir  fermé 
les  yeux  de  son  auguste  mère,  au  lieu  de  rester  à  la 
porte  de  la  France,  où  il  s'occupait,  disait-on,  à  ourdir 
des  intrigues  contre  le  trône  de  Juillet. 

Une  note  fut  donc  adressée  à  la  diète  helvétique  par 
le  duc  de  Montebello,  alors  ambassadeur  français  en 
Suisse,  pour  obtenir  l'expulsion  du  prince.  Les  cantons 
résistèrent  à  cette  prétention,  ipii  blessait  à  la  fois  leur 
indépendance  et  loms  affections,  et  le  gouvernement  de 
Louis-l'hilippe,  décidé  à  obtenir  à  toul  prix  l'éloigue- 
ment  de  celui  qu'il  regardait  comme  un  ennemi  dange- 
reux, ordoima  une  démonstration  armée  sur  les  fron- 
tières, où  des  troupes  nombreuses  se  rév-flirent.  De  son 
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côté,  la  Suisse  avait  rassemblé  vingt  mille  hommes.  La 
guerre  allait  nécessairement  éclater  lorsque  le  noble 
proscrit,  ne  voulant  point  (|ue  son  nom  servit  de  pré- 
texte à  une  effusion  de  sang  humain,  prit  spontanément 
la  résolution  de  se  retirer.  Il  adressa,  en  conséquence, 
la  déclaration  suivante  à  la  diète  helvétique. 

A  Son  Excellence  le  landamann  Andcrwert,  présidant 
un  petit  conseil  de  Thurgovie. 

((  Monsieur  le  landamanis, 

«  Lorsque  la  note  du  duc  de  Montebello  fut  adressée 
à  la  dicie,  je  ne  voulus  point  me  soumettre  aux  exigen- 
ces du  gouvernement  français,  car  il  m'importait  de 
prouver,  par  mon  refus  de  m'éloigncr,  que  j'étais  re- 
venu en  Suisse  sans  manquer  à  aucun  engagement,  que 
j'avais  le  droit  d'y  résider,  et  que  j'y  trouverais  aide  et 
protection. 

«  La  Suisse  a  montré  depuis  un  mois,  par  ses  pro- 
testations énergiques,  et  maiulcnanl  par  les  décisions 
des  grands  conseils  qui  se  sont  réunis,  qu'elle  était 
prête  à  fuire  les  plus  grands  sacrilices  pour  maintenir 
sa  dignité  et  son  droit  comme  nation  indépendante  ;  je 
saurai  faire  le  mien  et  demeurer  (idele  à  la  voix  de 
l'honneur.  On  peut  me  persécuter,  mais  jamais  m'a- 
vilir. 

«  Le  gouvernemoul  français  ayant  déclaré  que  le  re- 
fus de  la  diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait  le  si- 
gnal d'une  conllagralion  dont  la  Suisse  pourrait  être  la 
victime,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  quitter  un  pays  où  ma 
présence  est  le  sujet  d'aussi  injustes  prétentions,  où 
elle  serait  le  prétexte  do  si  grands  niallieurs! 

i(  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  landamann,  d'an- 
noncer au  directoire  fédéral  que  je  partirai  dès  qu'il 
aura  obtenu,  des  ambassadeurs  des  diverses  puissan- 
ces, les  passe-ports  qui  me  sont  nécftssaires  pour  me 
rendre  dans  un  lieu  où  je  troiiverai  un  asile  assuré. 

«  En  quittant  aujourd'hui  volontairement  le  seul  pays 
où  j'avais  trouvé,  en  Europe,  appui  et  protection  ;  en 
m'éloignant  des  lieux  qui  m'étaient  devenus  chers  à 
tant  de  titres,  j'cspire  prouver  au  peuple  suisse  que 
j'étais  digne  des  marques  d'estime  ri  d'affection  qu'il 
m'a  prodiguées.  Je  n'oublierai  jamais  la  noble  conduite 
des  cantons  qui  se  sont  prononcés  si  courageusement 
en  ma  faveur;  et  surtout  le  souvenir  de  la  généreuse 
protection  que  m'a  accordée  le  canton  de  Thurgovie 
restera  profondément  gravé  dans  mon  coeur. 

«  J'espère  que  cette  séparation  ne  sera  pas  éternelle, 
et  qu'un  jour  viendra  où  je  pourrai,  sans  compromettre 
les  intérêts  de  deux  nations  qui  doivent  rester  amies, 
retrouver  l'asile  où  vingt  ans  de  séjour  et  des  droits 
acquis  m'avaient  créé  une  seconde  patrie. 

«  Soyez,  monsieur  le  landamann,  l'iiilerprèie  de  mes 
sentiments  de  reconnaissance  envers  les  conseils,  et 
croyez  que  la  pensée  d'épargner  des  troubles  à  la 
Suisse  peut  seule  adoucir  les  regrets  que  j'éprouve  à  la 
quitter. 

«  Recevez  l'expression  de  ma  haute  estime  et  de  mes 
sentiments  distingués. 

«  Signe  Napoléon- Louis  Bonapaute. 

«  Arenemljerj;,  lo2-2  soplcmhre  18j8.   » 

Le  prince  Louis-Napoléon,  forcé  d'abandonner  celte 
jolie  retraite  d'Arenemberg,  où  il  avait  passé  tant 
d'heureuses  années,  trouva  un  refuge  en  Angleterre, 
dans  cette  terre  de  liberté,  la  seule  contrée  en  Europe 
où  l'hospitalité  ne  soit  point  soumise  aux  exigences  de 


la  politique.  Il  se  fixa  à  Londres,  dans  un  quartier 
nommé  Carhton-Terrace,  et  s'occupa  principalement 
de  mettre  la  dernière  main  à  son  ouvrage  intitulé  :  Des 
Idées  napoléoniennes. 

Cette  œuvre  a  une  grande  imporlanee,  et  mérite  d'c- 
ti'e  étudiée,  surtout  aujourd'hui  que  l'auteur  des  Idées 
napoléoniennes  est  chargé  de  la  direction  des  destinées 
de  la  France.  En  observant  quelles  sont  les  parties  du 
système  de  Napoléon  que  le  jeune  écrivain  paraît  ap- 
prouver avec  le  plus  de  chaleur,  on  sera  dans  le  secret 
de  ses  vues,  on  aura  sous  les  yeux  les  tendances  de  sa 
politique. 

Voici  d'abord  comment  il  explique  son  but  dans  la 
préface  qu'il  a  placée  en  tête  de  son  ouvrage  :  «  Si  la 
destinée  que  me  présageait  ma  naissance,  dit-il,  n'eût 
pas  été  changée  par  les  événements,  neveu  de  l'Empe- 
reur, j'aurais  été  un  des  défenseurs  de  son  trône,  un 
des  propagateurs  de  ses  idées  ;  j'aurais  eu  la  gloire 
d'être  un  des  piliers  de  son  édifice  ou  de  mourir  dans 
un  des  cariés  de  sa  garde  en  combattant  jiour  la 
France.  L'Empereur  n'est  plus,  mais  son  esprit  n'est 
pas  mort.  Privé  de  la  possibilité  de  défendre  par  les 
armes  son  pouvoir  tutélaire,  Je  puis  au  moins  essayer 
de  défendre  sa  mémoire  par  des  écrits.  Eclairer  l'opi- 
nion en  recherchant  la  pensée  qui  a  présidé  à  ses  hau- 
tes conceptions,  rappeler  ses  vastes  (irojets,  est  une 
lâche  qui  sourit  encore  à  mon  cœur  et  qui  me  console 
de  l'exil.  La  crainte  de  choquer  des  opinions  contraires 
ne  m'arrêtera  pas;  des  idées  qui  sont  sous  l'égide  du 
plus  grand  génie  des  temps  modernes  peuvent  s'avouer 
sans  détour;  elles  ne  sauraient  varier  au  gré  de  l'at- 
mosphère politique.  Ennemi  de  toute  théorie  absolue  et 
de  toute  dépendance  morale,  je  n'ai  d'engagement  en- 
vers aucun  parti,  envers  aucune  secte,  envers  aucun 
gouvernement;  ma  voix  est  libre  comme  ma  pensée... 
et  j'aime  la  liberté!  » 

Cette  préface  est  datée  de  Carislon-Terrace,  juillet 
1859. 

Dans  un  premier  chapitre,  où  l'auteur  exiimine  le 
mouvement  général  du  progrès,  la  forme  des  gouverne- 
ments et  leur  mission,  il  s'exprime  ainsi  en  entrant  en 
matière  : 

«  Toutes  les  révolutions  qui  ont  agité  les  peuples, 
tous  les  efforts  des  grands  houimes,  guerriers  ou  lé- 
gislateurs, ne  doivent-ils  aboutir  à  rien?  Nous  re- 
muons-nous constamment  dans  un  cercle  vicieux,  où 
les  lumières  succèdent  à  l'ignorance  et  la  barbarie  ;i  la 
civilisation?  Loin  de  nous  une  pensée  aussi  affligeante; 
le  feu  sacré  qui  nous  anime  doit  nous  mener  à  un  ré- 
sultat digne  de  la  puissance  divine  qui  nous  l'inspire. 
L'amélioration  des  sociétés  marche  sans  cesse,  malgré 
les  obstacles;  elle  ne  connaît  de  limites  que  celles  du 
inoiide. 

«  Le  genre  humain,  a  dit  Pascal,  est  un  homme  qui 
«  ne  ineurtjamais  et  (pii  se  perleclionne toujours. »  Image 
siibliine  de  vérité  et  de  profondeur.'  Le  genre  humain 
ne  meurt  pas,  mais  il  subit  cependant  toutes  les  mala- 
dies aux(|uelles  I  homme  est  sujet  ;  et,  (luoiipi'il  se  per- 
fectionne sans  cesse,  il  n'est  pas  exempt  des  passions 
humaines,  arsenal  dangereux  mais  indispensable,  qui 
est  la  cause  de  notre  élévation  ou  de  notre  ruine. 

Ainsi  l'auteur  reconnaît  dans  la  vie  des  peuples  deux 
principes  contraires  :  l'un  divin,  qui  tend  ;i  nous  per- 
fectionner; l'autre  mortel,  (pii  tend  à  nous  corrompre: 
d'un  côté,  immortalité  et  progrès  ;  de  l'autre,  malaise 
et  désorganisation. 

Les  goHverncments  sont  établis  pour  aider  la  société 


à  vaincre  les  obstacles  qui  enlrnvenl  sa  marche.  Leur 
forme  doit  varier  suivant  la  nature  du  mal  qu'ils  sont 
appelés  à  guérir,  suivant  le  peuple  qu'ils  ont  à  régir... 
Un  gouvernement  n'est  pas,  comme  l'a  dit  un  publi- 
ciste  distingué,  un  ulcère  nécessaire;  c'est  plutôt  le  mo- 
teur bienfaisant  de  tout  organisme  social. 

L'auteur  insiste  sur  l'existence  du  progrès  absolu. 
—  «  Le  progrès  nedisparaîtjaniais,  dit-il,  mais  il  se  déplace 
souvent;  il  va  des  gouvernants  aux  gouvernés.  La  ten- 
dance des  révolutions  est  de  le  ramener  toujours  parmi 
les  gouvernants.  Lorsqu'il  est  à  la  tète  des  sociétés,  il 
marche  li;irdiment,  car  il  conduit;  lorsqu'il  est  dans  la 
masse,  il  marche  à  pas  lents,  car  il  lutte.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  peuple  confiant  se  laisse  gouverner;  dans 
le  second  cas,  il  veut  au  contraire  tout  faire  par  lui- 
même.  Et  la  résistance  qu'il  rencontre  arrête  tout.  » 

Si  ces  lignes  avaient  été  écrites  hier,  on  pourrait  les 
croire  inspirées  par  l'observation  des  événements  que 
nous  avons  vus  se  dérouler  depuis  quatre  ans;  mais  on 
re.narquera  que  Louis-ÎSapoléon  les  écrivait  en  1858. 
Ce  n'était  pas  delà  prévision  sans  doute;  mais  c'était 
une  déduction  judicieuse  dos  faits  de  l'iiistoire  parfaite- 
ment observés  ;  ce  qui  s'est  passé  en  France  en  prouve 
encore  la  justesse. 

Après  avoir  proclamé  la  continuité  du  progrès,  l'au- 
teur fait  remaïqucr  l'inconstance  et  la  variété  des  for- 
mes gouvenicmeniales.  —  «  Les  républiques,  dit-il, 
sont  aussi  vieilles  que  le  monde;  l'élection  et  l'hérédité 
se  sont,  depuis  des  siècles,  disputé  le  pouvoir,  et  le 
pouvoir  est  resté  tour  à  tour  à  ceux  qui  avaient  pour 
eux  les  sciences  et  les  lumières,  le  droit  on  la  force.  Il 
ne  saurait  donc  y  avoir  de  gouvernement  assis  sur  des 
formes  invariables....  » 

l/anteur,  ou  le  conçoit,  n'attache  pas  une  grande 
importance  aux  distinctions  que  les  publicistes  ont  faites 
entre  le  gouvernement  d'un  seul  et  le  gouvernement  de 
plusieurs,  entre  les  gouvernements  démocrati(iues  et 
les  gouverncnionts  aristocraliiiues.  11  ne  voit  dans  la 
mouarcliic  ni  le  principe  de  droit  divin,  ni  tous  les  vi- 
ces (pi'oii  veut  y  trouver.  Il  ne  voit  dans  le  système 
hérédilairi'  (pic  la  garaulie  de  l'intégrité  d'un  pays,  et, 
pour  le  prouver,  il  rappelle  que  les  deux  monarchies 
de  France  et  d'Alloinagiie  naipiirent  en  même  temps  du 
partage  de  l'enqiiic  do  Charlemagne;  la  couronne  de- 
vint élective  en  Allemagne,  elle  resta  héréditaire  en 
France.  Unit  siècles  pins  tard,  l'Allemagne  était  divisée 
en  une  foule  d'Etats;  sa  nationalité  avait  disparu,  tan- 
dis qu'en  Fiance  le  principe  héréditaire  avait  détruit 
tous  les  [letiis  souverains  et  formé  une  nation  grande 
et  compacte. 

Au  piiinl  de  vue  de  l'auteur,  le  meilleur  gouverne- 
ment e>i  colui  ipii  remplit  bien  sa  mission,  c'est-à-dire 
(pii  se  fol  iiHilc  sur  le  licMiin  do  l'époque  et  qui,  en  se 
modelant  sur  l'élit  préseul  de  la  société,  emploie  les 
moyens  nécessaires  pour  frayer  une  route  plane  et  fa- 
cile à  la  civilisation  qui  s'avance.  —  «  Je  ne  vois,  au- 
jourd'hui, conliniio-l-il,  et  je  le  dis  à  regrol,  ipio  doux 
gonvi'iiioiiienls  ipii  n'iiiplissent  bien  leur  mission  provi- 
deiiliollo;  ce  sont  les  deux  colosses  qui  sont  au  boni  du 
monde,  l'un  à  l'extréinilé  du  nouveau,  l'autre  à  l'extié- 
miié  de  l'ancien.  Tandis  que  notre  vieux  centre  euro- 
péen est  comme  un  volcan  qui  se  consume  dans  son 
cratère,  les  deux  nations  orientale  et  occidentale  mar- 
chent, sans  hésiter,  vers  le  perfectionnement  :  l'une  par 
la  volonté  d'un  seul,  l'autre  par  la  liberté. 

«  La  Providence  a  conlié  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
le  soin  de  peupler  et  de  gagner  à  la  civilisation  tout  cet 


immense  territoire  qui  s'étend  de  l'Atlantique  à  la  mer 
du  Sud,  et  du  pôle  nord  à  l'équateur.  Le  gouvernement, 
qui  n'est  qu'une  simple  administration,  n'a  eu,  jusqu'à 
présent,  qu'à  mettre  en  pratique  ce  vieil  adage  :  Lais- 
sez faire,  laissez  passer,  pour  favoriser  cet  instinct  ir- 
résistible qui  pousse  vers  l'ouest  les  peuples  d'Amé- 
rique. 

«  En  Russie,  c'est  à  la  dynastie  impériale  qu'on  doit 
tous  les  progrès  qui,  depuis  un  siècle  et  demi,  ont  tiré 
ce  vaste  empire  de  la  barbarie.  Le  pouvoir  impérial 
doit  lutter  contre  les  vieux  préjugés  de  notre  vieille 
Europe:  il  faut  qu'il  centralise,  autant  que  possible, 
dans  les  mains  d'un  seul,  les  forces  de  l'Etat,  afin  de 
détruire  tous  les  abus  qui  se  perpétuent  à  l'abri  des 
franchises  communales  et  féodales.  L'Orient  ne  peut 
recevoir  que  de  lui  les  améliorations  qu'il  attend. 

«  Mais  toi,  France  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV,  de 
Carnot,  de  Napoléon,  toi  qui  fus  toujours  pour  l'occident 
de  l'Europe  la  source  des  progrès,  toi  (pii  possèdes  les 
deux  soutiens  des  empires,  le  génie  des  arts  ])acifiques 
et  le  génie  de  la  guerre,  n'as-in  plus  de  mission  à  rem- 
plir? Epuiseras-tu  les  forces  et  t*)n  énergie  à  lutter 
sans  cesse  avec  tes  propres  enfants?  Non,  lelle  ne  peut 
être  la  destinée;  bientôt  viendra  le  jour  où,  pour  le 
gouverner,  il  faudra  comprendre  que  ton  rôle  est  dc' 
mettre  dans  tous  les  traités  ton  épée  de  Drenuus  en  fa- 
veur de  la  civilisation.  » 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auiciir  nous  montre  Napo- 
léon arrivant  sur  la  scène  du  monde  pour  être  Vexécii- 
tntr  tcilumcntaircile  la  Uévolnlion.  La  Hévolutioude8!t 
avait  émis  de  grandes  idées,  mais  elle  avait  produit 
aussi  des  ébranlements  terrililes.  Napoh'on  eut  pour 
mission  d'asseoir  une  société  encore  bouillonnante  de 
haine  et  de  rancune  sur  de  nouveaux  principes,  en  em- 
ployant, pour  consolider,  les  mêmes  instruments  qui 
jusque  là  n'avaient  servi  qu'à  abattre. 

La  liberté  doit  suivre  la  même  niarche  (|ue  la  reli- 
gion chrétienne.  Au  coinnicncement  elle  a  effrayé  ;  puis, 
ayant  revêtu  des  formes  plus  douces,  elle  s'est  insinuée 
dans  tons  les  rangs  de  la  société.  L'empereur  Napoléon 
a  contribué  pins  que  tout  autre  à  accélérer  le  règne  de 
la  liberté  en  sauvant  l'iiilluencc  morale  de  la  Révolu- 
tion et  en  (liininuanl  les  craintes  qu'elle  inspirait.  Il 
la  dcasiniitUi.  suivant  son  expression,  affermit  les  rois 
et  ennoblit  les  peuples...  L'Empereur  doit  être  consi- 
déré coujine  le  Messie  des  idées  nouvelles;  il  s'est  armé 
d'un  génie  régénérateur;  il  s'est  idontilié  avec  les  sen- 
timents du  peuple  :  voilà  surloui  ce  qui  faisait  sa  force. 

«  L'ancienne  monarchie  avait  pour  soutiens  la  no- 
blesse et  le  clergé,  parce  que  c'était  alors  dans  ces 
deux  classes  que  résidaient  les  deux  principaux  élé- 
ments de  force,  la  richesse  territoriale  et  l'induencc 
morale.  La  Révolution  avait  détruit  tout  cet  édifice  féo- 
dal :  elle  avait  déplacé  les  intérêts,  créé  de  nouvelles 
sources  de  puissance  et  de  richesse,  fait  naître  de  nou- 
velles idées.  1) 

Napoléon  ne  songea  pointa  raniener  l'aneien  régime  : 
c'enl  eli;  lolie.  Il  appuya  son  auloiilé  sur  dos  intérêts 
iiiiiiveaiiv.  Il  relahlil  la  religion  ol  la  liborti' des  cultes; 
cola  lui  fui  facile  :  c'était  le  vœu  de  la  nation,  de 
même  qu'elle  désirait  un  pouvoir  liéri'dilaire.  Aussi, 
quand  on  lui  demanda  si  elle  en  voulait  un,  répondit- 
elle  aflirnialivcujent  par  quatre  millions  de  voles.  C'est 
que  les  nations,  comme  les  individus,  sont  esclaves  de 
leurs  habitudes.  Un  seul  jour  ne  fait  pas  d'une  monar- 
chie de  quatorze  cents  ans  une  répiibliipie  élective,  pas 
plus  qu'un  seul  jour  n'avait  pu  faire  a  Rome,  d'une  ré- 
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publique  de  cinq  cents  ans  une  monarchie  liérédilaire. 
Ainsi  Rome  conserva,  sons  les  empereurs,  les  formes 
vénérées  de  la  ré|inljlique,  et  la  France  répnblicainc 
conserva  les  traditions  (ondanienlales  de  la  monarchie 
en  renforçant  la  centralisation  dn  pouvoir  qui  avait  été 
l'élément  vilal  de  la  nationalité  française. 

Après  avoir  fait  remarquer  qu'an  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  les  idées  étaient  toutes  portées 
pour  riiérédilé  du  pouvoir  de  l'Emperenr,  soit  par  la 
force  traditionnelle  des  anciennes  institutions,  soit  par 
le  prestige  qui  environnait  l'homme  investi  de  l'auto- 
rité, soit  enfin  par  le  désir  d'un  ordre  de  choses  qui 
donnât  plus  de  garantie  de  stabilité,  l'auteur  ajoute 
une  observation  fort  judicieuse  :  c'est  que  plus  la 
France  était  démocratique,  plus  il  était  difficile  de  con- 
cevoir son  existence  en  république,  sans  aristocratie. 
«  Un  corps  aristocratique,  dit  quelque  part  M.  Thiers, 
convient  plus  particulièrement  aux  républiques.  »  D'ail- 
leurs, Varistocratie  n'a  pas  besoin  de  chef,  tandis  que 

LA  NATHBE  DE  LA  DÉMOCRATIE  EST  DE  SE  PEBSOI^^•lFIEn  DANS 
UN  HOMME. 

L'auteur,  expliquant  la  nécessité  de  celte  personnifi- 
cation, justifie  Napoléon  d'avoir  surmonté  d'une  cou- 
ronne ses  lauriers  républicains.  —  «  Il  y  a,  dit-il,  des 
esprits  vulgaires  qui.  jaloux  de  la  supériorité  du  mé- 
rite, semblent  vouloir  s'en  venger  en  lui  attribuant  leurs 
mesquines  passions.  Ainsi,  au  lieu  de  comprendre  qu'un 
grand  homme  n'a  pu  cire  dirigé  que  par  de  grandes 
conceptions,  pardes  raisons  d'Elat  de  la  plus  haute  por- 
tée, ils  disent  :  —  «  AVi/io/cou  s'est  fait  empereur  par 
amlilion  personnelle;  il  s'est  entouré  de  noms  illustres 
de  l'ancien  régime  pour  satisfaire  son  amour-propre; 
il  a  dépensé  les  trésors  de  la  France  et  le  pins  pur  de 
son  sang  pour  agrandir  sa  puissance  et  pour  mettre 
ses  frères  sur  des  trônes;  enfin  il  a  épousé  une  archidu- 
chesse d'Autriche  pour  mettre  une  vraie  princesse  dans 
son  lit.  »  —  «  Ai-je  donc  régné  sur  des  pygmées  en 
intelligence,  qu'ils  m'aient  si  peu  compris?  »  s'écriait 
Napoléon  à  Sainte-Ilélene,  dans  un  moment  d'Iiumeur... 
Que  son  àmc  se  console  1  Les  masses,  depuis  longtemps, 
lui  ont  rendu  justice;  chaque  jour  qui  s'écoule,  en  dé- 
couvrant une  des  misères  qu'il  avait  guéries,  un  mal 
qu'il  avnit  extirpé,  explique  assez  ses  nobles  projets. 
Et  ses  grandes  pensées  sont  comme  des  phares  lumi- 
neux qui  font  entrevoir  au  milieu  des  ténèbres  et  des 
tempêtes  un  avenir  de  sécurité!  » 

Dans  le  chapitre  III,  l'auteur  expose  en  détail  le  sys- 
tème politiipie  de  Napoléon  à  l'intérieur.  En  arrivant  au 
liouvoir,  il  vit  d'un  coup  d'œil  quelles  idées  élaient  pas- 
sées sans  retour,  celles  qui  devaient  prévaloir  dans  la 
suite,  et  enfin  celles  qui  pouvaient  être  appliquées  im- 
médiatement. 

(I  Le  divoir  de  tout  gouvernement  est  de  combattre 
les  idées  fausses  et  de  diriger  les  idées  vraies  en  se  met- 
tant hardiment  à  leur  tête;  car  si,  au  lieu  de  conduire, 
un  gouvernement  se  laisse  entraîner,  il  court  à  sa  perte, 
et  il  compromet  la  société  au  lieu  de  la  protéger.  C'est 
parce  que  l'Empereur  l'ut  le  représentant  des  idées 
vraies  de  son  siècle  qu'il  acquit  si  facilement  l'ascen- 
dant le  plus  immense.  (Juanl  aux  idées  nuisibles,  il  ne 
les  attaqua  jamais  de  front...  ;  il  savait  que  la  violence 
ne  vaut  rien  contre  des  idées.  » 

L'auteur  des  Idées  napoléoniennes  soutient  que  le 
but  de  l'Empereur  était  de  conduire  la  France  à  la  li- 
berté. 

({  Oui,  la  libcrlél...  s'écrie-l-il,  et,  iiliis  on  étudiera 
l'histoire  de  Napoléon,  plus  ou  se  convaincra  de  celte 


vérité.  Car  la  liberté  est  comme  un  fleuve  :  pour  qu'elle 
apporte  rabond^nice  et  non  la  dévastation,  il  faut  qu'on 
lui  creuse  un  lit  large  et  profond.  Si,  dans  son  cours 
régulier  et  majestueux,  elle  reste  dans  ses  limites  natu- 
relles, les  pays  qu'elle  traverse  bénissent  son  passage; 
mais,  si  elle  vient  comme  un  torrent  qui  déborde,  on  la 
regarde  comme  le  plus  terrible  des  fléaux;  elle  éveille 
tomes  les  haines,  et  l'on  voit  alors  des  hommes,  dans 
leur  prévention,  repousser  la  liberté  parce  qu'elle  dé- 
truit, comme  si  l'on  devait  bannir  le  feu  parce  qu'il 
brûle,  et  l'eau  parce  qu'elle  inonde.  » 

Voilà,  certes,  qui  est  bien  pensé  et  noblement  ex- 
primé; ceux  qui  ont  observé  les  faits  accomplis  depuis 
quatre  ans  savent  combien  la  remarque  qui  précède 
est  juste  et  fondée  en  raison.  —  «  Mais,  dit-on,  la  li- 
berté n'était  pas  assurée  par  les  lois  impériales.  —  Son 
nom,  répond  l'auteur,  n'était  pas,  il  est  vrai,  en  tète 
de  toutes  les  lois,  ni  affiché  à  tous  les  carrefours,  mais 
chaque  loi  de  l'Empire  en  préparait  le  règne  paisble 
et  sûr.  » 

Puis  il  continue  par  cette  éloquente  énumération  : 

«  Quand,  dans  un  pays,  il  y  a  des  partis  acharnés  les 
uns  contre  les  autres,  des  haines  violentes,  il  faut  ipie 
ces  partis  disparaissent,  que  ces  haines  s'apaisent,  avant 
que  la  liberté  soit  possible. 

«  Quand,  dans  un  pays  démocratisé  comme  l'était  la 
France,  le  principe  d'égalité  n'est  pas  appliqué  généra- 
lement, il  faut  l'introduire  dans  toutes  les  lois  avant 
que  la  liberté  soit  possible. 

«  Lorsqu'il  n'y  a  plus  ni  esprit  public,  ni  religion,  ni 
foi  politique,  il  faut  se  créer  au  moins  une  de  ces  trois 
choses  avant  que  la  liberté  soit  possible. 

«  Lorsque  les  changements  successifs  de  constiiiiiioii 
ont  ébranlé  le  respect  dû  à  la  loi,  il  faut  recréer  l'in- 
fluence légale  avant  que  la  liberté  soit  possible. 

((  Lorsque  les  anciennes  mieurs  ont  été  délruilcs  p;ir 
une  révolution  sociale,  il  faut  en  recréer  de  nouvelles 
d'aeeord  avec  les  nouveaux  principes  avant  que  la  li- 
berté soit  possible. 

«  Quand  le  gouvernement,  cpiclle  que  soit  sa  forme, 
n'a  plus  ni  lorce  ni  prestige,  que  l'ordre  n'existe  ni  dans 
l'administraiioii,  ni  dans  l'Etat,  il  faut  recréer  le  pres- 
tige, il  faut  rétablir  l'ordre,  avant  que  la  liberté  soit 
possible. 

((  Lorsque  dans  une  nation  il  n'y  a  plus  d'aristocra- 
tie, et  qu'il  n'y  a  d'organisé  que  l'armée,  il  faut  reconsli- 
luer  un  ordre  civil,  basé  sur  une  organisation  précise 
et  régulière,  avant  que  la  liberté  soit  possible. 

«  Enfin,  lorsqu'un  pays  est  en  guerre  avec  ses  voisins 
et  qu'il  renferme  encore  dans  son  sein  des  partisans  de 
l'étranger,  il  faut  vaincre  les  ennemis  et  se  faire  des 
alliés  sûrs  avant  que  la  liberté  soit  possible.  » 

On  voit,  par  cet  exposé,  quelles  dil'ficuliés  l'Empe- 
reur avait  à  v.dncre  avant  de  pouvoir  faire  entrer  la 
France  dans  le  régime  de  la  liberté. —  «  Il  faut,  ajoute 
l'auteur,  plaindre  les  peuples  (jui  veulent  récolter  avant 
d'avoir  labouré  le  champ,  eiiseincncé  la  terre,  et  donné 
à  la  plante  le  temps  de  germer,  d'érlore  cl  de  mûrir. 
Une  erreur  fatale  est  de  croire  cpi'il  suffise  d'une  décla- 
ration de  principes  pour  constituer  un  nouvel  ordre  de 
choses'.  » 

En  parlant  ensuite  des  constitutions,  le  prince  Louis- 
Napoléon  apprécie  ces  espèces  de  facinms  avec  une 
grande  sagesse.  —  «  Après  une  révolution,  dit-il,  l'es- 
sentiel n'est  pas  de  faire  une  constitution,  mais  d'adop- 
ter un  système  qui,  basé  sur  les  principes  populaires, 
possède  toute  la  force  néees^aiie  pour  fonder  et  éta- 
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lilir,  Cl  qui.  IomI  en  siirnionlanl  los  iliffiiiillés  cin  nin- 
nienl.  ait  en  Ini  crue  flexibilité  qni  permette ilc  se  plier 
aux  circonsl.mees.  D'ailleurs,  après  une  lullc,  une  eon- 
slilutiou  peut-elle  se  garantir  des  passions  réaclionnai  • 
res?  et  quel  danger  n'y  a-t-il  pas  à  traduire  en  prinei- 
pes  généraux  des  exigences  transitoires? —  a  Une 
constitution,  a  dit  Napoléon,  est  l'œuvre  du  temps;  on 
ne  saurait  y  laisser  une  trop  large  voie  aux  améliora- 
tions. )i 

On  comprend  l'intérêt  qu'ont  aujourd'hui  ces  obser- 
vations. Le  prince  président  ne  les  avait  sans  doulc  pas 
oubliées  lorsqu'il  s'est  trouvé  appelé  à  faire  la  Consti- 
tnliou  do  18."y2;  c'est  ce  que  nous  aurons  lieu  de  recon- 
naître quand  nous  examinerons  celle  u'uvre  impor- 
tante. 


L'auteur  des  /r/cVs  nnpnlmniniiirs  fiil  un  (ableau  de 
la  situation  de  la  France  au  monienl  où  ^'apoléon  arriva 
de  l'Kgyple.On  sait  (piel  désordre  régnait  partout  :  nullilc 
dans  le  gouvernenieiit,  corruption  dans  toutes  les  hran- 
clics  de  l'aduiinislraiion,  découragement  et  misère  dans 
les  armées,  guerre  civile  et  anarchie  à  l'intérieur,  revers 
et  désastres  à  l'extérieur;  tel  était,  en  résumé,  l'état  des 
afliures  de  la  République.  Napoléon,  accueilli  avec 
(ransporl  par  la  Fi'auce  entière,  et  bientôt  revêtu  d'iui 
pouvoir  indispensable,  rétablit  l'ordre  dans  les  diverses 
parties  du  corps  social;  alliant  l'indulgence  à  la  fer- 
meté, il  ménagea  tous  les  partis-  avec  lui  s'éteignirent 
les  passions  réactionnaires.  Fort  de  rassentimcnt  du 
peuple,  il  procéda  rapidement  à  l'abolition  de  tontes 
les  lois  Injustes,  il  cicnirisn  toutes  les  plaies,  récoin- 
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pensa  lous  les  mùrilcs,  adopta  toutes  les  gloires  cl  fit 
concourir  tous  les  Français  à  un  seul  but  :  la  |irospérilé 
de  la  France. 

Ici,  l'auleur  énumère  les  premiers  actes  de  >'apo- 
léon  ;  il  le  représente  rappelant  les  déportés  de  fructi- 
dor et  les  conveniionnels  Barrère  et  Vadier.  de  même 
qu'il  ouvrait  les  portes  de  la  France  à  plus  de  cent 
mille  émigrés.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  faits,  qui 
sont  connus  de  tous  nos  lecteurs.  Personne  n'ignore 
que,  fidèle  aux  principes  de  conciliation  qu'il  avait 
adoptés,  il  s'entourait  des  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis;  son  conseil  d'Elat  renfermait  des  constituants 
aussi  bien  que  des  royalistes,  et  même  des  jacobins. 
Il  récompensait  les  services  récents  en  même  temps 
qu'il  cherchait  à  illustrer  les  grands  souvenirs.  S'il  don- 


nait une  pension  de  2,000  francs  à  la  sœur  de  Ro- 
bc^]iierre,  on  a  vu  qu'il  en  faisait  payer  une  de 
400,000  francs  à  la  mère  du  duc  d'Orléans,  depuis  roi 
des  Français. 

«  N'oublions  pas,  surtout,  de  remarquer,  dit  avec  rai- 
son l'auteur  des  Idées  napoléoniennes,  que  tout  ce 
qu'entreprit  Napoléon  pour  opérer  une  fusion  générale, 
il  le  lit  sans  renoncer  aux  principes  de  la  Révolution. 
Il  avait  rappelé  les  émigrés  sans  toucher  à  l'inviolabi- 
lité de  la  vente  des  biens  nationaux.  11  avait  rétabli  la 
religion  catholique,  tout  en  proclamant  la  liberté  des 
consciences,  et  en  donnant  une  rétribution  égale  aux 
ministres  de  tous  les  cultes.  Il  se  fit  sacrer  par  le  sou- 
verain pontife  sans  souscrire  à  aucune  des  concessions 
que  lui  demandait  le  pape  sur  les  libertés  de  l'Eglise 
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gallicane.  Il  cpoiisa  la  fille  de  l'empereur  d'Aiilriclie 
sans  abandonner  aunm  des  droits  de  la  France  sur  les 
conquêtes  qn'ellc  avait  faites.  Il  rétablit  les  litres  nobi- 
liaires, mais  sans  y  attacher  de  privilèges  ni  de  préro 
galives;  ces  litres  allaient  atteindre  loutes  les  naissan- 
ces, tons  les  services,  tontes  les  professions. 

«  Napoléon,  ajonte  encore  son  angnste  panéj;yrislc, 
en  donnant  l'élan  à  tontes  les  passions  élevées,  en  mon- 
trant que  le  mérite  et  la  verln  conduisaient  aux  ri- 
ctiesses  et  anx  honneurs,  prouva  an  peuple  que  les  sen- 
timents nobles  du  cœur  humain  ne  sont  que  les  dra- 
peaux des  intérêts  matériels  bien  entendus,  de  même 
que  la  morale  chrétienne  est  sublime,  parce  que,  même 
comme  loi  civile,  elle  est  le  guide  le  plus  silr  que  nous 
puissions  suivre,  la  meilleure  conseillère  de  nos  inté- 
rêts privés.  » 

L'auteur  passe  en  revue  les  détails  de  l'organisation 
administrative  et  de  l'organisation  politique.  Il  convient 
que  l'Empereur  s'était  fait  le  centre  de  tout  son  sys- 
tème de  gouvernement.  C'était  nécessaire  :  «  D.ius  im 
gouvernement  dont  la  base  est  démocratique,  le  chef 
seid  doit  avoir  la  puissance  gouvernemcuiale  ;  la  force 
morale  ne  dérive  que  de  lui,  tout  aussi  remonte  direc- 
tcmeul  jusqu'à  lui,  soit  haine,  soit  amour.  Hans  une 
telle  société,  la  centralisation  doil  être  plus  forte  que 
dans  toute  autre...  La  centralisation  était  alors  le  S(Md 
moyen  de  constituer  la  France,  d'y  établir  un  régime 
stable  et  d'en  faire  un  tout  compacte,  capable  tiint  à 
la  (bis  de  résister  à  1  Europe  et  de  supporter  plus  lard 
la  liberté.  An  reste,  continne  l'auteur,  l'excès  de  cen- 
tralis.ition,  sous  rEnq)ire,  ne  doil  pas  être  considéré 
conintc  lin  système  délinitif  et  arrêté,  mais  pliiiôt 
connue  un  moyen,  l'ans  Imites  les  inslimtions,  c'est 
l'idée  prédomiuautu  et  la  tendance  générale  ([u'il  faut 
surtout  rechercher  et  approfondir. 

«  Une  b(mne  administration  se  compose  d'un  sys- 
tème régulier  d'impols,  d'un  mode  prompt  ot  égal  pour 
les  percevoir,  d'un  système  de  finances  (pii  assure  le 
crédit,  d'une  magistrature  considérée,  qui  fisse  respec- 
ter la  loi  ;  enfin  d'un  système  de  rouages  administratifs 
qui  porte  la  vie  du  centre  aux  extrémités  cl  des  exiré.- 
milés  au  centre.  Mais  ce  qui  distingue  surloiit  une  bonne 
administration,  c'est  lorsqu'elle  fait  appel  à  tous  les 
mérites,  à  loutes  les  spécialités,  pour  é('lairer  sa  mar- 
che et  mettre  en  pratique  tous  les  perfectionnements; 
c'est  lorsqu'elle  réprime  avec  force  tous  les  abus, 
qu'elle  améliore  le  sort  des  classes  pauvres,  qu'elle 
éveille  loutes  les  industries,  et  qu'elle  lient  une  balance 
égale  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  ceux  qui 
travaillent  et  ceux  (pii  font  travailler,  entre  les  déposi- 
taires du  pouvoir  et  les  administrés.  » 

Tels  furent  précisément  les  caractères  de  l'administra- 
tion de  l'Empereur.  Par  la  création  des  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  adjoints,  il  facilita  l'exercice  du  pou- 
voir. 11  avait  institué  un  ministre  du  ircsor  et  nu  minis- 
tre secrétaire  d'Etat.  Le  premier  concentrait  toutes  les 
ressources  et  contrôlait  loutes  les  dépenses  de  l'iju- 
pire.  Du  ministre  secrétaire  d'Etat  éman  lient  tons  les 
actes  :  c'était  le  ministre  des  ministres  donnant  ta  vie  à 
loutes  les  actions  intermédiaires,  le  grand  notaiie  do 
l'Empire  signant  et  légalisant  Imiies  les  pièces. 

Un  sait  (piel  ordre  et  (pielle  économie  furent  intro- 
duits dans  la  perception  des  impôts  et  dans  le  manie- 
ment des  finances,  et  combien,  à  cette  époque,  le  bud- 
get était  modéré.  L'Empereur  estimait  qu'il  lallait  à  la 
France  un  budget  de  800  millions  pour  l'état  de 
guerre,  et  de  GOI)  millions  pour  l'état  de  paix.  Il  créa 


la  Cour  des  comples  pour  examiner  et  contrôler  la 
comptabilité  générale  de  l'Etat.  La  Banque  de  France 
reçut  aussi  de  l'Empereur  un  appui  considérable.  Enfin, 
grâce  aux  mesures  énergiques  que  prit  Napoléon,  le 
crédit  public  se  releva  rapidement. 

L'ordre  judiciaire  attira  é;.:aleinent  sou  alicntion  et 
subit  une  modification  importante  par  la  création  des 
Cours  impcrialrs.  Comme,  preuve  de  la  bonté  des  insti- 
tutions judiciaires  sons  l'Empire,  l'aulenr  (iiit  remar- 
quer que  les  crimes  allèrent  toujours  en  diminuant,  et 
que  le  nombre  des  prisonniers  d'Etat,  qui  était  de 
neuf  mille  au  18  brumaire,  se  trouva  réduit  à  cent  cin- 
quante en  1814. 

Les  institutions  de  l'Empereur,  en  vue  de  l'aiiKiliora- 
lion  des  classes  pauvres  on  souffrantes,  rcxtension  et 
rimporlaiicc  qu'il  entendait  donner  aux  administrations 
communales,  ses  encouragements  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie,  aux  travaux  publics,  au  commerce  extérieur, 
forment  autant  d'articles  oii  l'auteur  des  Idi'cs  napoléo- 
niennes fait  ressortir  la  grandeur  des  conceptions  de 
Napoléon. 

L'insiruction  publique  était  faible  et  fort  restreinte  à 
l'avènement  de  l'Empire.  Napoléon,  en  créant  l'Univer- 
siié,  ouvrit  des  établissements  et  des  écoles  où  chacun 
put  acquérir  librement  les  counai*sances  nécessaires  à 
ses  besoins  on  à  ses  projets  d'avenir.  On  a  regardé 
comme  un  chcf-d'œuvro  l'ordre  hiérarchiipie  qui  élait 
la  base  du  système  de  l'Université  impériale.  On  a  aussi 
reproché  à  ce  système  d'entraver  la  liberté;  «mais, 
comme  le  dit  encore  l'auteur  des  Idées,  le  temps  de  la 
liberté  n'était  pas  venu;  et  lorsqu'un  gouvernement  se 
trouve  iilacé  .à  la  Iftte  d'une  nation  qui  vient  de  s'af- 
fiauchir  de  toutes  les  idiies  du  passé,  il  est  de  sou  de- 
voir, nou-seulemenl  de  diriger  la  génération  présente, 
mais  d'élever  In  génération  qui  surgit  dans  les  principes 
tpii  ont  fait  triompher  celle  Révolution.  »  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  l'I'niversilé  créée  par  l'Empe- 
reur élait  un  magnifii|u<'  et  solide  monument,  parfaite- 
ment en  harmonio  avec  l'ensemble  do  l'organisation 
impériale,  qui  s'adressait  à  tontes  les  capacités,  frayait 
le  chemin,  lo  trai,'ait  avec  piécision,  en  faisant  dispa- 
raître les  entraves  qui  auraient  empêché  de  le  parcou- 
rir; et,  après  la  chute  de  l'Empire,  on  s'en  souvient,  ce 
sont  les  élevés  des  lycées  qui  ont  contimu'!  dans  les  arts, 
les  sciences  et  les  lettres,  la  gloire  de  la  France. 

Pour  dire  un  mot  de  l'armée,  l'auteur  regarde  la 
conscription,  qui,  malheurensemeut,  dil-il,  pesa  tant 
sur  la  France,  à  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre, 
comme  une  des  plus  grandes  instiiulions  tUi  siècle.  Non- 
scnlementelle  consacrait  le  principe  d'égalité,  mais  elle 
devait  être,  suivant  l'observation  du  général  Fov,  le 
palladiinn  de  notre  indépendance,  parce  que,  niellant 
la  nation  dans  l'armée  et  l'armée  dans  la  nation,  elle 
fournil  à  la  défense  des  ressources  inépiiisalilcs.  Au 
reste,  le  principe  qui  avait  présidé  à  rinstitutlon  de  la 
loi  sur  la  conscription  devait  recevoir  de  pins  grands 
développements.  Il  ne  suffisait  pas  que  rarinée  lill  re- 
crutée dans  la  nation,  il  fallait  que  toute  la  nation  |:i1i, 
dans  un  cas  de  mallicnr,  servir  de  réserve  à  l'ai  ruée. 
Mais  les  guerres  continuelles  ne  permirent  pas  de  créer 
celle  vaste  organisation.  Cependant  le  n'Ialilisseuienl 
de  la  garde  nationale,  en  180(i  parut  monirer  un  coin 
du  réseau  niilitairi!  dont  Napolcion  songeait  à  couvrir  la 
France,  n  A  la  paix,  disait-il,  j'aurais  amené  tous  les 
souverains  it  n'avoir  plus  que  leur  simple  garde;  j'au- 
rais procédé  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  de 
manière  à  ce  que  chaque  citoyen  coiiiiûi  sou  poste  au 
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besoin;  alors,  ajou(ait-il,  on  anrnil  eu  viaimenl  une  na- 
tion maçonnée  à  elianx  el  à  sable,  capaltle  de  délier  les 
siècles  el  les  hommes.  » 

Arrivant  à  l'organisiiiion  politique  de  l'Emiiire,  Louis- 
Napoléon  comnieucc  par  gouriiiander  les  Traneais  pour 
la  manie  qu'ils  oui  de  copier  les  consliliiiions  des 
pciq)Ics  étrangers,  comme  s'ils  n'avaient  pas  leur  na- 
tionalilé  propre,  leurs  moeurs  parlirnlicres,  qui  exigent 
des  inslilutions  spéciales.  «  Sous  la  République,  dit-il, 
ou  élait  Romain;  puis  la  conslilulion  anglaise  a  paru  le 
clief-d'œuvre  de  la  civilisation;  les  litres  de  noble  pair 
eld'hn7wrable  f/(7)M<c ont  semblé  plnslibéraux  que  ceux 
de  Iribun  et  de  sén;itrur...  Enfin,  plus  lard,  a  surgi  l'é- 
cole américaine.  Ne  serons-nous  donc  jamais  nous- 
mêmes?...  Une  conslilulion,  ajoiuc-l-il,  doit  être  f.iiic 
uniquement  pour  la  nalion  à  laquelle  on  veut  l'adapler. 
Elle  doit  être  comme  un  vêlement  qui,  pour  être  bien 
fait,  no  doii  aller  qu'à  un  seul  homme.  » 

L'auleur  fail  remarquer  d'abord  que,  sous  le  rapport 
poIili(pie,  l'Emporcur  n'a  pu  organiser  la  France  que 
provisoirement;  mais  que  toutes  ses  instilulions  ren- 
fermaient im  germe  de  i)erroclionnement  qu'il  cûl  déve- 
Iop|ié  à  la  paix. 

L'idée  dominante  qui  présidait  aux  établissements  do 
l'Empereur,  à  l'iniérieur,  c'éiait  de  fonder  un  ordre  ci- 
vil. «  Jusqu'à  présent,  disait-il  lui-même,  il  n'y  a  eu 
dans  le  monde  que  deux  pouvoirs  :  le  militaire  el  l'ec- 
clésiaslique  ;  je  veux  conslilner  eu  France  l'ordre  civil.  » 
En  effet,  l'armée  élait  forlenienl  orgauis('e;  le  riorgo 
avait  de  même  sa  puissante  liiérarcliie;  il  Aillait  organi- 
ser le  pouvoir  civil  en  le  biérarcliisanl,  pour  ainsi  dire, 
démocratiquement. 

L'auteur  explique  alors  le  mécanisme  do  l'ordre  civil 
institué  par  Napoléon. 

L'empereur  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  l'élu  du 
peuple,  le  représenlaul  de  la  nalion.  Le  pouvoir  in)]!é- 
ii:d  seul  se  (ransmel  par  droit  d'hérédité.  Il  n'y  a  point 
d'aulre  emploi  hérédilain;  ;  tous  sont  accordés  à  l'éloc- 
liou  ou  au  mérite.  Il  y  a  deux  chambres,  le  Sénat  ci  le 
Corps  législatif.  Le  Séu;il,  dont  le  nom  paraissait  plus 
populaire  que  celui  de  chambre  des  pairs,  était  com- 
posé des  membres  proposés  parles  collèges  élecloraux: 
un  liers  seulement  était  choisi  à  la  nomination  de  l'Em- 
pereur. Après  le  souverain,  le  Séu:a  élall  le  premier 
pouvoir  de  l'Etat;  l'Empereur  a.ail  cli(i<  lié,  aulanl  que 
les  circonslances  le  perniellaient,  à  lui  donner  une 
grande  imporiauce  ;  il  veillait  au  maintien  de  la  cons- 
tiiuiiou;  il  était  garant  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  liberté  de  l:i  presse.  Pour  rendre  les  sénateurs  in- 
dépendants cl  les  atlacher  au  sol  des  [u-ovinccs,  on  éla- 
blil,  dans  chaque  arrondissement  de  cour  d'appel,  une 
séualorerie  rapportant  au  sénateur  titulaire  vinglà  vingt- 
cinq  mille  francs  de  renies  à  vie. 

Le  Corps  législatif  était  nommé  par  les  collèges  élec- 
loraux  des  déparlemenis;  les  membres  de  ce  corps 
élaieul  rélriliués  pendiuil  les  sessions.  L'Empereur 
avait  considérablement  élargi  le  cercle  électoral,  en 
clablissant  des  assemblées  de  canton  composées  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  seulement. 
L'élection  n'élant  pas  directe,  ces  assemblées  canto- 
nales nommaient  les  membres  des  collèges  électoraux 
darroudisscment  et  de  département,  où  se  faisaient  les 
élections  des  députés,  qu'on  devait  choisir  générale- 
ment parmi  les  plus  imposés  du  département.  ïoule- 
foi'i.  alin  de  ne  pns  fermer  la  carrière  au  talent  et  au 
génie,  on  pouvait  ajouter  aux  collèges  d'arrondisse- 
inenlsdix  membres,  et  aux  collèges  diî  déparlemciits 


vingt  membres  non  propriélaircs,  pris  parmi  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneiu'  ou  (larmi  les  hommes  qui 
avaient  rendu  des  services. 

«  En  examinant  l'esprit  qui  dicta  ces  lois,  à  une 
époque  oij  l'on  sortait  de  violentes  dissensions  et  où  la 
gurnc  était  toujours  menaçante;  alors  même  que  les 
amis  les  plus  sincères  de  la  liberté  voyaient  la  nécessité 
de  restreindre  les  droits  éleeloranx,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  l'inlention  de  l'Empereur  était 
de  rétablir  l'élection  sur  les  bases  les  plus  larges. 

'(  Le  conseil  d'Eiat  était  un  des  premiers  rouages  de 
rEni|iire.  Composé  des  hommes  les  plus  dislingiiès,  il 
formait  le  conseil  privé  du  souvcr.ain...  Les  orateurs  du 
conseil  d'Elat  devaient  porter  à  l'acceptation  des 
Chambres  les  lois  qui  avaient  été  préparées  dans  son 
sein. 

«  L'Empereur  créa  des  auditeurs  au  conseil  d'Elat; 
leur  nombre  fui  porté  à  trois  cenl  cinquante  ;  ils  furent 
divi-^ès  en  trois  classes  et  allacbès  à  toutes  les  adminis- 
trations. Le  conseil  d'Elat  formait  ainsi  une  pépinière 
d'Iioinmes  instruits  el  éclairés,  capables  de  bien  admi- 
nistrer le  pays,  ii 

Il  ;ivait  insliluè  le  conseil  du  contentieux  comme  tri- 
bunal spécial  pour  le  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, pour  les  appels  des  conseils  de  piérectnre,  pour 
les  questions  relatives  à  la  fourniture  des  subsistances, 
jiour  violation  des  lois  de  l'Etal,  etc. 

Dans  la  vue  de  relever  les  corps  poliliipips,  il  crée 
n.i  grand  électeur,  il  donne  une  gade  d'honneur  au 
pio>ident  du  Corps  législatif.  L'onverliirc  de  la  session 
n'clail  pas  nue  vaine  cérémonie  :  rEinpcreur  y  venait 
re::ilre  compte  de  ses  actes  et  faire,  debout,  l'exposé 
détaillé  de  l'état  del'Empire. 

Dans  le  choix  des  fonctionnaires,  il  consultait  seule- 
ment la  capacité,  el  ne  s'inqnièlail  point  de  la  nuance 
politique;  Cl  quand  un  homme  lui  paraissait  à  sa  phice, 
il  l'y  conservait  invariablement  :  Gandin,  entré  an  mi- 
nistère des  finances  sons  le  Consulat,  n'en  est  sorti 
qu'en  1814. 

L'Empereur  se  faisait  rendre  compte  de  tout.  La 
cour  de  cassation,  chargée  de  faire  pour  bs  lois  ce 
que  rinslitiit  accomplissait  pour  les  sciences,  devait  lui 
présenter  tous  les  ans  un  étal  des  amélioralions  dniil 
les  diverses  parties  de  la  législation  étaient  susceptibles, 
et  f.iire  connaître  les  vices  el  les  déf^iuls  que  l'expé- 
rience avaii  constatés. 

On  sait  les  heureux  effets  que  produisit  le  Code 
Napoléon;  eh  bien!  ce  Code  ne  répondait  pas  encore  à 
loiiles  les  vues  de  l'Empereur  :  il  voulait  nn  Code  uni- 
versel, afin  qu'il  n'y  eût  plus  d'autres  lois  que  celles 
inscrites  dans  ce  seul  iode,  et  qu'on  pùl  déclarer  nul  ' 
el  non  avenu  ce  qui  n'y  serait  jias  compris.  «  Avec 
quelques  vieux  édils  de  Cbilpéric  ou  de  l'baramond.* dé- 
terrés an  besoin,  il  n'y  a  personne,  disail-il,  qui  puisse 
se  dire  à  l'abri  d'être  dûment  et  légalement  pendu.  )> 

Il  serait  bien  à  désirer  que  l'idée  de  ce  Code  univer- 
sel pùl  se  réaliser.  Grâce  aux  travaux  légiférants  de  nos 
Assemhlèes,  depuis  1815,  noire  arsenal  de  lois  est  au- 
jourd'hui un  labyrinthe  où  le  plus  habile  s'égare;  com- 
ment le  premier  venu  pnurrail-il  s'y  reconnailre'?  Et 
pourtant  la  loi  doit  être  connue  de  tous.  Le  Code  uni- 
versel, dont  Napoléon  avait  conçu  le  plan,  Code  qu'on  ' 
réviserait  et  complélerail  tous  les  cinq  ans,  serait  une  | 
création  éminemment  utile  et  des  plus  urgentes. 

«  Pour  réMimer  le  système  impérial,  continue  l'.aulcur 
des  Idées  mipoléonicnnes,  on  peut  dire  que  la  ba^^e  en 
est  (lémorraliqne,  puisque  tous  les  pouvoirs  viennent 
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du  pcii|ilc;  tandis  que  l'organisalion  est  hiérarchique, 
puisciii'il  y  a  dans  la  société  des  degrés  différents  pour 
stimuler  toutes  les  rapacités... 

(1  Napoléon  était,  en  quelque  sorte,  le  foyer  autour  du- 
quel venaient  se  grouper  toutes  les  forces  nationales. 
Il  avait  divisé  la  France  administrativement  par  les  ar- 
rondissements communaux  et  les  préfectures;  politi- 
quement, par  les  collèges  électoraux  et  lessénatoreries; 
militairement,  par  les  divisions  militaires;  judiciaire- 
ment, par  les  cours  impériales;  religieusement,  par  les 
évêchés;  philosophiquement,  par  les  lycées;  morale- 
ment, par  les  arrondissements  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Le  corps  politique,  comme  le  corps  enseignant, 
comme  le  corps  administratif,  avait  ses  pieds  dans  les 
communes  et  sa  tète  dans  le  Sénat. 

«  Le  gouveruemeut  de  l'Empereur  était  donc,  pour 
nous  servir  d'une  comparaison,  un  colosse  pyramidal  à 
base  large  et  à  tête  haute.  » 

L'auteur  fait  remar(|uer  justement  que  la  plupart  des 
institutions  fondées  par  l'Empereur  se  sont  mainte- 
nues, malgré  la  Restauration;  c'est  par  elles  que  l'ad- 
ministration a  pu  avoir  quelque  force  ;  seulement,  sous 
l'Empire,  toutes  les  intelligences,  toutes  les  capacités 
de  la  France,  étaient  appelées  à  concourir  à  un  seul 
but,  la  i)rospérité  du  pays.  Depuis,  au  contraire,  toutes 
les  intelligences  n'ont  été  occupées  qu'à  lutter  entre 
elles,  qu'à  discuter  sur  la  route  à  suivre,  au  lieu  d'a- 
vancer. 

Louis-Napoléon  répond  péremptoirement  à  l'imputa- 
tion de  despotisme  qu'on  a  (luelquefois  lancée  contre 
l'Empereur.  «  Sa  puissance,  il  est  vrai,  avait,  dit-il, 
toute  la  force  nécessaire  pour  créer;  elle  était  en  pro- 
portion de  la  confiance  que  le  peuple  avait  eu  lui.  »  — 
«  Avec  Napoléon,  dit  le  général  Foy,  qu'on  ne  peut, 
certes,  accuser  de  partialité,  on  ne  connaissait  ni  les 
vexations  des  subalternes,  ni  l'intolérance  des  castes, 
ni  l'intolérable  domination  des  partis.  La  loi  était  forte, 
souvent  dure,  mais  égale  pour  tous.  »  , 

Etait-ce  un  despote,  le  souverain  qui  ne  prononçait  j 
jamais  de  destitutions  sans  une  enquête,  sans  un  rapport  ' 
préalable,  et  rarement  sans  avoir  entendu  le  fonction- 
naire inculpé?  Etait-ce  un  despote,  celui  qui  s'entou- 
rait sans  cesse  de  conseils,  car  jamais  souverain  n'en 
demanda  autant  que  l'Empereur,  parce  (pi'il  ne  cher- 
chait qu'une  chose,  la  vérité?  Ponvait-il  èlrc  despoie 
par  système,  celui  qui,  par  ses  Codes  et  son  organisa- 
tion, tendit  constamment  à  remplacer  l'arbitraire  par 
la  loi? 

Eu  1810,  on  le  voit  manifester  son  mécontentement 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  fait  de  loi  sur  la  presse.  «  La 
presse,  qu'où  prétend  libre,  disait-il,  est  dans  l'escla- 
vage le  plus  absolu  ;  la  police  cartonne,  supprime, 
comme  elle  veut,  les  ouvrages;  et  comme  ce  n'est  pas 
le  ministre  qui  juge,  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  à 
ses  bureaux.  l\icn  de  plus  irrégidier,  de  plus  arbitraire 
que  ce  régime...  Je  ne  veux  pas,  ajoutait-il,  que  ce 
pouvoir  reste  à  mes  successeurs,  parce  qu'ils  pourraient 
en  abuser.  » 

N'oublions  p.is  que  les  guerres  continuelles  qu'eut  à 
soutenir  l'Empereur  exigeaient  (lu'il  s'armât  d'un  pou- 
voir extraordinaire.  A  l.i  |iaix,  nul  doute  que  les  institu- 
tions libérales  n'eussent  pris  un  grand  essor.  Puissant, 
respecté,  adoré,  couunc  il  l'était,  qu'aurait-il  eu  à 
craindre  de  l'expansion  de  la  liberté?  Telle  était  sa 
coufianre  dans  le  peuple,  que,  pendant  qu'il  était  à 
Vienne,  Paris  n'avait  pas  plus  de  douze  cents  hounnes 
de  garnison.  11  se  [irouionait  an  milieu  de  la  fouh;  qui 


couvrait  le  Carrousel,  ou  dans  le  parc  de  Saint-Cloud, 
dans  nue  calèche  à  quatre  chevaux,  an  pas,  avec  l'Im- 
pératrice et  un  seul  page,  au  milieu  de  cent  cinquante 
mille  spectateurs,  se  pressant  autour  de  sa  voiture. 

L'éloge  de  l'Empereur  est  dans  tous  ses  actes  ;  ses 
détracteurs  n'en  détruiront  pas  l'influence  ;  mais, 
comme  dans  les  époques  de  transition  l'esprit  de  parti 
défigure  les  grands  faits  historiques,  il  n'était  pas  inu- 
tile de  rappeler  aux  masses,  qui  ont  tant  d'admiration 
pour  l'Empereur,  que  leur  vénération  n'est  pas  basée 
sur  l'éclat  trompeur  d'une  vaine  gloire,  mais  sur  l'ap- 
préciaiiim  exacte  d'actions  qui  avaient  pour  but  le 
bien-être  de  l'humanité. 

La  question  étrangère  forme  l'objet  d'un  quatrième 
chapitre,  dans  lequel  l'auteur  examine  la  politique  na- 
poléonienne à  l'égard  des  gouvernements  élrangers.  Il 
ne  voulait  ni  jeter  le  gant  à  l'Europe  et  détrôner  les 
rois,  ni  acheter  l'amitié  des  souverains  aux  dépens  de 
l'honneur  et  des  intérêts  du  pays.  Ce  qu'il  se  proposait, 
c'était  d'offrir  franchement  l'alliance  de  la  France  à 
tous  les  gouvernements  qui  voudraient  marcher  avec 
elle  dansdcsintérêts  communs.  Si  Napoléon  a  succombé 
en  soutenant  cette  politique,  sa  chute  tient  à  des  causes 
qui  seront  expliquées  plus  tard.  Ce  qu'il  est  bon  de  re- 
marquer, c'est  qu'on  ne  peut  l'accuser  d'avoir  été  l'a- 
gresseur; il  eut,  au  contraire,  à  repousser  sans  cesse 
les  agressions  et  les  coalitions  de  1  Europe. 

L'auteur  des  Idées  passe  en  revue  les  campagnes  et 
les  succès  de  I  Empereur.  Si  Mapolcon,  après  ses  vic- 
toires, incorpore  des  provinces  à  la  France,  c'était,  le 
plus  souvent,  des  moyens  d'échange  qu'il  niellait  en 
réserve  jusqu'à  la  paciticalion  délinitive.  Afin  qu'on  ne 
suppose  point  qu'il  veuille  établir  une  monarchie  uni- 
verselle, il  fonde  des  royaumes  <iui  ont  une  .apparence 
d'indépendance,  et  il  en  donne  quelques-uns  à  ses  frères, 
parce  qu'eux  seuls  pouvaient,  quoique  rois,  être  soumis 
à  sa  volonté  et  se  résoudre,  suivant  les  nécessités  de  la 
politique,  à  quitter  leurs  trônes  pour  redevenir  princes 
français.  C'est,  en  effet,  ce  qu'on  a  vu  dans  plusieurs 
circonstances.  Le  but  de  Napoléon  était  incontestable- 
ment la  régénération  complète  de  l'Europe,  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  peuples.  Les  réformes  précieuses  qu'il 
introduisit  chez  les  nalious  vaincues  attestent  la  gran- 
deur de  SCS  plans.  MalliciMcusement,  la  rivalité  funeste 
de  l'Angleterre,  en  le  forçant  à  tenir  coniinul'ljemeut 
l'épée  hors  du  fourreau,  l'enq)ècha  de  réaliser  son  gé- 
néreux projet. 

«  L'Angleterre,  dit  avec  raison  le  neveu  de  l'Empe- 
reur, ne  voyait  peut-être  dans  Napoléon  qu'un  despote 
qui  opprime  sou  pays,  et  qui  en  épuise  les  ressources 
poiu'  satisfaire  son  ambition  guerrière;  elle  no  savait 
pas  reconnaître  que  l'Empereur  était  l'élu  du  peuple, 
dont  il  représentait  tous  les  intérêts  matériels  et  mo- 
r.iux,  pour  lesquels  la  France  avait  combattu  depuis 
1789.  On  pourrait  de  même  avancer  que  le  gouverne- 
ment français,  confondant  l'aristocratie  éclairée  de 
l'Angleterre  avec  l'aristocratie  féodale  qui  pesait  sur  la 
France  avant  la  Révolution,  croyait  avoir  affaire  à  un 
gouveruemeut  o|)pressenr.  Mais  l'aristocratie  anglaise 
est  comme  le  Briaréc  de  la  fable  :  elle  tient  au  peu|)lc 
par  cent  mille  racines  ;  elle  a  obtenu  de  lui  autant  de 
sacrilices  que  Napoléon  a  obtenu  d'efforts  de  la  nation 
française.  » 

Louis-Napoléon  fait  alors  un  tableau  des  institutions 
libérales  que  l'Empereur  introduisit  dans  les  pays  qu'il 
parvint  à  soumettre,  notanuneut  en  Italie,  où  il  eut  la 
sagesse  de  détruire  ces  petites  Républiques  qui,  sni- 
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vaut  l'observation  de  Monlesquieu,  ne  devaient  leur 
existence  qu'à  la  peipétuilo  de  leurs  abus.  Il  avait  bien 
réuni  à  sou  empire  le  Piémont,  ainsi  que  Rome  et  Flo- 
rence ;  mais,  une  fois  les  guerres  finies,  il  aurait  rendu 
ces  Etats  à  la  mère  pairie,  car  son  intention  formelle 
avait  été  de  créer  une  Italie  libre  et  indépendante. 

Ce  qu'il  fait  en  Suisse  par  VÀcte  de  médiation,  dans 
l'Allemagne  méridionale  par  l'établissement  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  en  Weslplialie  où  il  supprime 
toute  espèce  de  servage,  en  Bavière  où  il  l'ait  détruire 
les  privilèges  féod.uix,  d.ins  les  graiids-ducliés  de  Bade  et 
de  Berg,  etc.,  où  il  obtient  l'aboliliou  des  mûmes  droits, 
en  Saxe,  où  il  f  lit  entrer  la  liberté  de  conscience ,  en 
Pologne,  où  il  érige  le  ducbé  do  Varsovie,  qui  doit  ser- 
vir de  noyau  à  une  nationalité  complète,  et  où  il  établit 
des  institutions  largement  libérales;  tout  obtient  juste- 
ment l'éloge  de  l'auleur  des  Idées  napoléoniennes. 

Napoléon  aurait  fait  de  l'Espagne  un  royaume  puis- 
sant et  heureux,  si  les  Espagnols,  moins  fanatiques, 
eussent  été  préparés  à  subir  un  changement  social. 

«  Si  la  guerre  est  le  Iléau  de  l'humanité,  ajoute  l'au- 
teur, ce  fléau  perd  une  grande  partie  de  sa  malheu- 
reuse influence  quand  la  force  des  armes  est  appelée  à 
fonder,  au  lieu  de  déiruire.  Les  guerres  de  l'Empire  ont 
été  comme  le  débordement  du  Nil  :  lorsque  les  eaux  de 
ce  fleuve  couvrent  les  campagnes  de  l'Egypte,  on  pour- 
rait croire  à  la  dévastation;  mais,  à  peine  se  sont-elles 
retirées,  que  l'abondance  et  la  fertilité  naissent  de 
leur  passage.  » 

Dans  le  chapitre  V,  intitulé  :  But  oii  tendait  l'Empe- 
reur, Louis-Napoléon  fait  voir  que  ce  grind  homme 
songeait  à  consliluer  l'Europe  en  une  vaste  association 
de  peuples  unis  enirc  eux  par  l'inlérèt  et  par  la  con- 
fiance, en  remplacement  de  cette  agglomération  informe 
de  petites  nations  rivales  ou  jalouses  qui  la  couvraient. 

«  L'Europe  napoléonienne  fondée,  l'Empereur  eut  pro- 
cédé en  France  aux  établissements  de  paix.  Il  eût  con- 
solidé la  liberté;  il  n'avait  qu'à  détendre  les  fils  du  ré- 
seau qu'il  avait  formé... 

«  La  liberté  eût  affermi  sa  puissance,  parce  que  Na- 
poléon avait  élahli  en  France  tout  ce  qui  doit  précéder 
la  liberté;  parce  que  son  pouvoir  reposait  sur  la  masse 
entière  de  la  nation;  parce  que  ses  intérêts  étaient  les 
mêmes  que  ceux  du  peuple;  parce  qu'enfin  la  confiance 
la  plus  eulière  régnait  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. » 

D'où  l'auteur  conclut  que  l'Empereur  aurait  élargi 
démesuiémentle  cercle  des  élections;  qu'il  aurait  donné 
aux  Chambres  la  plus  large  liberté  de  discussion,  et 
qu'enfin  la  presse  eût  été  affranchie  de  toutes  ses  en- 
traves. «  Ce  n'était  pas,  dit-il,  un  gouvernement  res- 
plendissant de  lauriers  civils  et  militaires  qui  pouvait 
redouter  le  grand  jour.  Plus  une  autorité  a  de  force 
morale,  moins  l'emploi  de  la  force  matérielle  lui  est 
nécessaire;  plus  l'opinion  lui  confère  de  pouvoir,  plus 
elle  peut  se  dispenser  d'en  faire  usage.  » 

Nous  enregistrons  volontiers  cette  dernière  maxime, 
car  nous  aurons  peut-être  occasion  de  la  rappeler  quel- 
que part  et  de  l'invoquer  connue  point  d'appui  dans 
l'une  de  nos  appréciations. 

«  Hommes  de  la  liberlé  qui  vous  êtes  réjouis  de  la 
chute  de  Napoléon,  s'écrie  le  neveu  de  l'Empereur, 
votre  erreur  a  été  funeste!  que  d'années  s'écouleront 
encore,  que  de  luttes  et  de  saerilices  avant  que  vous 
soyez  arrivés  au  point  où  Na|)oléou  vous  avait  l'ait  par- 
venir! 

«  Et  vous,  hoLUuies  d'Etat  du  congrès  de  Vienne   oui 


ayez  été  les  maîtres  du  monde  sur  les  débris  de  l'Em- 
pire, votre  rôle  aurait  pu  être  beau,  vous  ne  l'avez  pas 
compris!  Vous  avez  ameuté,  au  nom  de  la  liberté  et 
même  de  la  licence,  les  peuples  contre  Napoléon;  vous 
l'avez  mis  au  ban  de  l'Europe  conune  un  despote  et  un 
tyran;  vous  avez  dit  avoir  délivré  les  nations  et  assuré 
leur  repos.  Elles  vous  ont  cru  un  moment;  mais  on  ne 
liàtit  rien  de  solide  sur  un  mensonge  et  sur  une  erreur! 
Napoléon  avait  fermé  le  gouffre  des  révolutions;  vous 
l'avez  rouvert  en  le  renversant.  Prenez  garde  que  ce 
gouffre  ne  vous  engloutisse  !  » 

Le  chapitre  suivant,  le  sixième,  est  fort  court;  l'au- 
teur y  indique  suecinclement  les  causes  de  la  chute  de 
l'Empereur.  Ou  a  dit  et  répété,  sur  tous  les  tons,  que 
l'Empereur  avait  succombé,  en  1814,  parce  que  sa  puis- 
sance n'avait  point  de  racines  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais. La  nation,  ajoutait-on,  a  bien  su,  en  92,  tenir  tête 
à  toute  l'Europe,  parce  qu'il  y  avait  dans  les  âmes  une 
ardeur  patriotique  qui  enfantait  des  prodiges;  mais 
l'Empereur  ayant  étouffé  le  patriotisme,  pour  ramener 
tout  à  sa  personnalité,  l'élan  salutaire  manqua  le  jour 
de  l'invasion  :  un  peuple  libre  a  dans  les  veines  un 
germe  qui  double  ses  forces  au  moment  du  danger;  un 
peuple  esclave  s'affaisse  lâchement,  ou  s'il  montre  par- 
fois un  éclair  de  courage,  l'indifférence  éteint  bientôt 
celle  lueur  passagère. 

On  a  prétendu  aussi  que  les  faveurs  dont  l'Empereur 
avait  comblé  ses  chefs  militaires,  les  avaient  énervés 
en  développant  excessivement  chez  eux  la  fibre  de  l'é- 
goïsnie.  Les  maréchaux,  les  ducs,  les  princes,  de  sa 
créalion,  furent,  disait-on.  les  premiers  à  le  trahir;  ils 
voul.iient,  avant  tout  et  même  aux  dépens  de  leur  bien- 
faiteur, sauver  leurs  titres  et  leiu'  lortune. 

L'auleur  des  Idées  napoléoniennes  ne  s'amuse  pas  à 
réfuter  ce  double  reproche,  non  moins  absurde  que  ba- 
nal. Il  a  démontré  que  l'Empereur  éla  t  le  véritable  re- 
présenlant  de  la  nation  française.  Le  défendre  on  l'at- 
taquer, c'était  attaquer  ou  défendre  la  France.  Le  culte 
dont  il  était  l'objet,  de  la  part  du  peuple  entier,  et  le 
dévouement,  fondé  d'ailleurs  sur  leur  propre  inlérèl, 
que  lui  portaient  ses  généraux,  auraient,  mieux  qu'un 
vain  patriotisme,  enfanté  des  prodiges,  si  le  temps  des 
prodiges  n'eût  pas  été  passé. 

«  L'Empereur,  dit-il,  est  tombé  parce  qu'il  a  achevé 
trop  tôt  son  ouvrage,  parce  que  les  événements  se  pres- 
sant avec  trop  de  rapidité,  il  vain(|uil,  pour  ainsi  dire, 
trop  promptcment.  Devançant,  par  son  génie,  et  le 
temps  et  les  hommes  :  heureux,  on  le  crut  un  Dieu; 
malheureux,  on  ne  vit  plus  que  sa  témérité.  Emporté 
par  le  flot  de  la  victoire,  Napoléon  ne  put  être  suivi 
dans  son  rapide  essor  par  les  philosophes,  qui,  bornant 
leurs  idées  au  cercle  étroit  du  foyer  domestique,  pour 
un  rayon  de  liberté,  aidèrent  à  étouffer  le  foyer  même 
de  la  civilisation. 

«  D'un  autre  côté,  les  peuples  étrangers,  impatients 
des  maux  momentanés  de  la  guerre,  oublièrent  les 
bienfaits  ipie  Napoléon  leur  apportait,  et,  pour  un  mal 
passager,  ils  repoussèrent  tout  un  avenir  d'indépen- 
dance. C'est  qu'il  n'était  pas  donné,  même  au  plus  grand 
génie  des  temps  modernes,  de  pouvoir,  en  quelques  an- 
nées, détruire  à  l'étranger  toutes  les  préventions,  per- 
suader toutes  les  consciences. 

«  La  France  avait  trop  graiidi  par  la  Révolution  pour 
ne  pas  éveiller  des  rivalités  et  des  haines;  pour  les 
calmer,  il  eût  fallu  descendre  dès  le  commencement  de 
l'Empire.  Ces  mêmes  rivalités  firent,  au  contraire, 
monter  Napoléon  jusqu'à  l'apogée  de  sa  puissance  ; 


quand  ensuite  il  fut  obligé  de  descendre,  il  ne  lui  fut 
plus  possible  de  s':irrèier. 

«  Le  lenips  n'ayant  point  cimenid  ses  alliances,  ni 
effacé  le  souvenir  de  rancunes  trop  récentes,  au  pre- 
mier échec,  ses  alliés  se  lounifcrent  contre  lui.  Trompé 
dans  ses  prévisions,  l'Empereur  no  voulut  plus  adhérer 
à  des  propositions  qu'il  ne  croyait  pas  sincères  ;  les 
étrangers,  de  leur  côté,  en  voyant  Napoléon  toujours 
plus  hcr  après  une  défaite,  pensèrent  qu'il  ne  consenti- 
rait jamais  à  une  paix  définitive. 

«  Na|)oléon  n'est  tombé  que  parce  que  ses  projets, 
s'agrandissant  en  proportion  des  éléments  qu'il  avait  à 
sa  disposition,  il  voulut,  en  dix  ans  d'Empire,  faire  l'ou- 
vrage de  plusieurs  siècles. 

«  Ce  n'est  donc  pas  par  impuissance  que  l'Empereur 
a  succombé,  mais  par  épuisement;  et,  malgré  des  re- 
vers effroyables,  des  calamités  ssns  nombre,  le  peuple 
fran^'ais  l'a  toujoins  affermi  par  ses  suffrages,  soutenu 
par  ses  efforts,  encouragé  par  son  attachement. 

«  C'est  UÈie  consolation  pour  ceux  qui  sentent  le  sang 
du  grand  homme  couler  dans  leurs  veines,  ipie  de  pen- 
ser au\  regrets  qui  ont  accompagné  sa  disparition.  Elle 
est  grande  et  enorgueillissante  la  pensée  qu'il  a  fallu 
tous  les  efforts  de  l'Europe  combinés  pour  arracher 
Napoléon  à  cette  France  qu'il  avait  rendue  si  grande  I 
Ce  n'est  pas  le  peuple  français  en  courroux  qui  a  sapé 
son  trône,  il  a  fallu,  à  deux  fois,  douze  cent  mille 
étrangers  pour  briser  le  sceptre  impérial. 

(I  Ce  sont,  pour  un  souverain,  de  belles  funérailles 
(pie  celles  où  la  patrie  éplorée  et  la  gloire  en  deuil  l'ac- 
compagnent à  son  dernier  séjour  !  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  alfaiblir,  par  une  froide  ana- 
lyse, la  force  de  ces  appréciations  ;  elles  sont  concises, 
d'une  inconleslable  justesse,  et,  à  ce  double  litre,  il 
nous  a  paiu  (pi'elles  méritaient  d'être  présentées  tex- 
liiellenicnl. 

Dans  nu  dernier  chapitre,  le  septième,  intiltilé  :  Con- 
rhisiun,  l'anUiir  exprime  cette  vérité,  que,  malgré  les 
revers  de  l'Empereur,  malgré  le  triomphe  du  vieux  sys- 
tème européen  sur  le  système  napoléonien,  les  idées  de 
ce  puissant  génie  ont  germé  partout,  et  ce  sont  elles 
r|ui  inspirent  ce  qui  s'exécute  de  grand,  non-seulement 
en  France,  mais  même  chez  les  diverses  nations  île 
l'Europe. 

Il  Répélons-lc  en  terminant,  dit-il,  l'idée  napoléo- 
nicnne  n'est  point  une  idée  de  guerre,  mais  nue  idée 
sociale,  iaduslrielle,  <ommerciale,  hnuiaiiilnire.Si  pour 
quehpies  houiines  elle  apparaît  toujours  entourée  de  la 
foudre  des  combats,  c'est  qu'elle  fui,  en  effet,  tr<ip 
longtemps  enveloppée  par  la  fumée  du  canon  et  la 
poussière  des  batailles.  Mais  aujourd'hui  les  nuages  se 
sont  dissipés,  et  ou  enirevoit  à  travers  la  gloire  des 
armes  une  gloire  civile  plus  grande  et  plus  durable.  » 

Tel  e-l  le  livre  des  Idées  napolconicnncx.  On  voit, 
par  l'analyse  que  nous  venons  d'en  faire,  cond)ien,  dans 
les  conjonctures  présentes,  cet  ouvrage  a  d'iuqior- 
tance;  si  nous  avons  ouvert  une  large  place  aux  cita- 
tions texluclles,  c'est  qu'on  doit  y  trouver  l'exinession 
des  conviclions  les  jilus  profondes  et  les  mieux  arrê- 
tées de  l'anlenr,  et  le  fond  de  la  pensée  qui  l'a  guidé 
jusqu'à  présent  et  qui  le  dirigera  sans  doiile  constam- 
ment dans  la  ligne  politique  qu'il  se  propose  encore  de 
suivre. 

La  publication  de  cet  ouvrage,  dans  le  courant  de 
l'année  1850.  ranima  le  zèle  des  partisans  avoués  du 
prince,  et  donna  nue  énergie  nouvelle  aux  sciiliniculs 
d'admiration  et  de   reconnaissance  (\\u:  les  It.  nc.ais 


conservaient  au  fond  de  leur  cœur  pour  l'immense  gé- 
nie qui  avait  fait  leur  patrie  si  grande  et  si  honorée. 

A  la  même  époque  des  amis  de  Louis-Napoléon  fon- 
dèrent le  journal  le  Capitale,  dans  la  vue  de  soutenir 
et  de  propager  les  principes  du  gouvernement  napoléo- 
nien, et  de  l'aire  prévaloir  les  institulions  de  l'Euqùre 
sur  celles  qui  avaient  été  inaugurées  en  1815  ou  en 
août  I8")0.  Le  prince,  séduit  par  la  grandeur  apparente 
du  but  qu'on  lui  annonçait,  se  laissa  attirer  dans  cette 
entreprise,  qui  lui  absorba  des  sommes  considérables. 
La  publication  se  continua  quelque  temps;  mais,  soit 
défaut  dans  l'adunuisiralion,  soit  faiblesse  dans  la  ré- 
daction, soit  tout  autre  motif,  elle  ne  répondit  pas  com- 
plètement à  l'attenle  des  fondateurs,  et  surtout  aux  in- 
tentions du  neveu  de  l'Empereur. 

Ses  confidents  lui  proposèrent  alors  de  publier,  de 
piélérence  à  un  joiniial  quolidieu,  une  revue  inensnelle 
ou  hebdoinadaire,  dont  le  premier  numéro  parut  en 
juillet  18'(0,  sous  le  titre  de  :  L'Iilà  napolconimnc. 
Mais  une  nouvelle  entreprise,  d'une  tout  auire  nature, 
enq)ècha  le  second  numéro  de  p:irailre,  et  arrêta  court 
celle  revue. 

Louis-N;q)olé(in  pressentait  le  rôle  élevé  ([ue  lui  ré- 
servait le  dieu  de  la  France;  il  attendait  son  heure  en 
se  préparant,  par  des  travaux  sérieux,  comme  nous 
l'avons  vu  sans  cesse,  aux  fonctions  élevées  que,  sui- 
vant ses  conviclions,  il  devait  avoir  prochainement  à 
remplir.  Mais  il  se  serait  bien  gardé  d'agir  avant  le 
moment  ipi'il  ciowiit  marqué,  .\insi,  lors  de  l'iusnrrec- 
tioii  de  liarbès,  en  mai  1859,  ou  prétendit  qu'il  avait  eu 
part  à  cette  émeute.  Il  n'eu  était  rien.  D'abord,  l'entre- 
prise de  Barbés,  toute  démagogique,  avait  pris  nais- 
sance dans  les  sociétés  secrètes.  Ses  principes  et  son 
but  n'auraient  pu  concorder  avec  les  vues  et  les  idées 
napoléoniennes.  Ensuite,  si  la  tentative  eût  eu  pour 
objet  les  intérêts  du  prince,  on  l'aurait  vu  lui-même  à 
la  lête  du  mouvement.  C'est  ce  qu'il  déclare  neitcnieiit 
dans  une  lettre  adressée  par  lui  au  Times,  l'un  des  prin- 
cipaux organes  de  la  presse  anglaise,  pour  repousser 
cette  imputation. 

«  .le  vois  avec  peine,  écrit-il  au  journaliste,  par  vo- 
ire correspondance  de  Paris,  qu'on  vent  jeter  sur  moi 
la  n  spousabilité  de  la  dernière  insurrecliou.  Je  comple 
sur  votre  obligeance  pour  réruter  cette  insinuation  de 
la  manière  la  plus  foriiielle.  La  nouvelle  des  scènes 
sanghinles  qui  ont  eu  lien  m'a  autant  siir|}ris  (praflligé. 
Si  j'rtiii.^  l'âme  d'un  complot,  j'en  serais  mtssi  le  chef 
le  jour  du  danger,  et  je  ne  le  nierais  pas  après  une  dé- 
faite. » 

Celte  franche  décl  ration  e^t  inconteslablemeut  con- 
forme à  la  vérité,  et  la  conduite  de  Louis-Napoléon  a 
toujours  été  conséipiente  avt'c  ces  paroles.  Quand  il  a 
fait  agir  ceux  qui  lui  étaient  dévoués,  il  s'est  mis  réso 
lùnient  À  leur  tête,  ci,  le  premier,  il  affronlait  les  dan- 
gers de  ses  entreprises.  C'est  ce  ipii  devint  encore  évi- 
dent lors  de  la  tentative  de  Boulogne,  qui  eut  lieu, 
ciiinine  on  le  sait,  en  1851). 

A  celte  époque,  les  circonstances  ponvaienl,  jusqu'à 
un  certain  point,  paraître  assez  favorables  pour  une  en- 
treprise de  celle  nature.  Les  souvenirs  du  peuple  et  sou 
admiration  pour  Napoléon  avaient  élé  prolondément  ra- 
vivés par  la  politique  même  du  gouvernement  de  Juil- 
let. Une  loi,  votée  récemment  par  les  chambres,  avait 
prescrit  que  les  restes  du  grand  homme,  encore  en  dé- 
pôt à  Longwood.  seraient  rapporlés  en  Fiance,  et  l'un 
des  fils  du  roi,  le  prince  Je  Joinville,  avait  élé  désigné 
pour   remplir  l'honorable   mission   de   les  prendre  à 
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Sainle-IIélène,  et  de  les  ramener  uiix  Invalides,  où  un 
riche  nioMiinienl  devait  être  élevé  pour  les  recevoir.  La 
frésaîe  la  Belle-Poule  allait  èlrc  éfiuipée  dans  cetle  vue. 

Celte  résolution  agitait  toutes  les  têtes  ;  les  organes 
de  la  presse  de  Paris  et  di's  départements  ne  cessaient 
de  s'en  occuper,  il  semblait  (pion  dût  bientôt  revoir 
l'Empereur  en  personne,  et  l'on  comptait  impatiem- 
ment les  jours  cpii  devaient  encore  s'écouler  avant  l'ar- 
rivée de  ces  précieux  débris  de  l'exilé  de  Longwood. 

Tel  était  l'état  des  esprils;  Louis-ÎNapoléon  pouvait, 
ce  semble,'  sans  trop  de  présomption,  fonder  quelques 
espérances  s>ur  un  enthimsiasme  dont  l'expression, 
ausîi  vive  qu'unanime,  paraissait,  en  délinilivc,  ouvrir 
la  voie  à  ses  projets. 

Il  résolut  d'agir. 

Dans  le  milieu  de  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi,  6  août 
1840,  un  sous-brigadier  des  douanes,  nommé  Audinel, 
qui  faisait  son  service  avec  deux  préposés,  aperçut  de- 
vant le  poste,  à  environ  un  qu:irt  de  lieue,  en  mer,  un 
bateau  à  vapeur  mouillé.  C'était  le  pa(piebot  le  Chd- 
tean-cV Edimbourg .  La  situation  de  ce  navire  n'excita 
pas  autrement  son  attention,  (larcc  qu'il  était,  depuis 
quelques  jours  surtout,  habitué  à  voir  des  pa(|nebols, 
soit  au  mouillage,  soil  louvoyant  de  Boulogne  à  un  point 
de  la  côte  connu  sons  le  nom  de  la  Pointe-auxOies, 
pour  ailendre  des  dépêches  ;  mais  ayant  vu,  vers  deux 
lieures  du  malin,  un  canot,  qui  lui  sembla  plein  de  pas- 
sagers, se  détacher  de  ce  bateau,  Aiulinet  se  porta  ra- 
pidement en  avant  vers  l'endroit  où  l'enibarcalion  pa- 
raissait vouloir  atteindre.  Le  canot  ayant  louché  à 
vingt-cinq  pas  de  lui,  il  le  héla.  On  lui  répondit  :  — 
«  Nous  sommes  des  iiommcs  du  -M"  de  ligue,  et  nous 
allons  de  Dunkeiqne  à  Cherbourg  ;  mais  une  roue  de 
noire  paquebot  s'est  brisée,  voilà  pourquoi  nous  débar- 
quons. » 

Le  brigadier  remarqua  alors  que  le  canot  était  elîec- 
tivemenl  monté  par  une  quinzaine  de  militaires  de  dif- 
férents grades,  qui  sautèrent  à  terre.  La  pensée  qu'on 
le  trompait  ne  lui  vint  pas  dans  ce  moment  ;  il  ne  con- 
çut de  soupçons  que  cpiand  plusieurs  des  individus  dé- 
barqués, menaçant  les  douaniers  de  leurs  baîonneiles, 
leur  dirent  :  —  «  Ne  vous  opposez  pas  au  débarque- 
ment, ou  vous  serez  traités  conmie  des  Bédouins.»  Mais 
un  officier  reprit  :  —  «  C'est  de  la  douane,  ne  leur  fai- 
sons pas  de  mal.  » 

Aussitôt,  les  trois  douaniers  furent  entourés  par  les 
inconnus  bien  armés;  puis  le  canol  retourna  au  paque- 
bot, et  fit  trois  voyages  successifs  pour  amener  à  terre 
le  reste  de  la  troupe.  Dans  l'intervalle,  cinq  autres  em- 
ployés des  douanes,  occupés  à  faire  leur  ronde,  furent 
également  arrêtés.  Aucun  d'eux  ne  fut  maltraité  ni 
même  désarmé. 

l'endanl  que  le  débarquement  s'effectuait,  quatre  in- 
dividus, venant  de  Boulogne,  arrivèrent  à  la  plage,  em- 
brassèrent plusieurs  des  mililaires  débarqués,  et  deux 
de  ces  hommes  reçurent  des  uniformes  d'officiers  dont 
ils  se  revêtirent  iniuiédialement. 

Sur  ces  entrefaites,  le  lieulenanl  des  douanes  Bally 
fut  prévenu,  vers  trois  heures  et  demie,  de  la  présence 
du  paquebot.  Il  se  rendit  à  Vimereux,  village  voisin  du 
point  de  débarquement,  persuadé  qu'il  s'agissait  seule- 
ment d'une  infraction  aux  règlements  sanitaires.  An 
moment  où  il  arrivait  sur  la  place  de  ce  village,  cinq  ou 
six  officiers  s'avancèrent  vers  lui,  en  lui  demandant  qui 
il  était.  Sur  sa  réponse,  qu'il  était  le  chef  de  la  douane 
du  lieu,  on  le  somma  de  guider  le  délai  hement  jusqu'à 
Boulogne.  Le  détachement  élaii  composé  d'une  trentaine 


d'hommes  portant  l'uniforme  et  le  numéro  du  40*  de 
ligne,  et  d'mie  trentaine  d'inilividns  revêtus  d'insignes 
et  d  unilornies  d'olliciers  de  tous  grades. 

An  momenl  du  départ,  il  y  eut  dans  le  groupe  des 
officiers  quelques  discussions  sur  le  chemin  qu'il  con- 
venait de  suivre  ;  il  fui  d'abord  question  de  prendre 
la  falaise;  mais  les  personnages  arrivés  de  Boulogne 
ayant  indiipié  le  choinin  de  la  (jjlonne,  leur  avis  pré- 
valut. La  troupe  se  forma,  et  l'on  se  mit  en  marche. 
Les  débanpiés  placèrent  séparément,  et  à  distance, 
les  employés  qu'ils  prenaient  pour  guides,  ou  plutôt 
qu'ils  enlevaient,  afin  de  ne  rien  laisser  d'inquiétant 
derrière  eux.  Leur  chef,  le  lieuteuant  Bally,  exprima 
vainement  le  désir  d'êlre  laissé  à  Vimereux;  il  sévit 
contiaint  de  maicher  comme  les  autres.  On  fit  plu- 
sieurs haltes,  et  l'on  raconte  que,  dans  l'une  d'elles, 
de  coj)ieuies  libations  de  vin  de  Champagne  cl  d'eau- 
de-vie  eurent  lieu  de  l,i  pail  des  insurgés. 

La  troupe  élant  arrivée  à  la  hauteur  de  la  Colonne, 
fil  à  ce  monument  le  saint  du  drapeau,  et  continua  sa 
marche  en  la  laissant  à  droite.  Alors  un  officier  géné- 
ral, ayant  vu  le  lienlenant  Bally  parler  à  un  de  ses  pré- 
poés  dont  il  s'était  rapproché,  vint  à  lui,  et  après  lui 
avoir  défendu  de  causer  :  —  «  Savez-vous  bien,  lui 
dit  il,  que  c'est  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparie  qui 
est  à  notre  tête  '  Boulogne  est  ,î  nous,  et  dans  peu  dé 
jours  le  prince  sera  proclamé  empereur  par  la  nation, 
qui  le  désire,  et  par  le  ministère  français,  qui  l'attend. 
—  Ce  que  vous  m'apprenez  là,  répondit  le  douanier, 
rend  ma  position  et  celle  de  mes  employés  bien  plus 
critique  que  je  ne  l'avais  pensé  d  abord;  je  vous  en 
prie,  inainienant  que  vous  voyez  Boulogne  et  le  che- 
min direct,  laissez-moi  retourner  à  mon  poste  avec 
mes  hoimnes.  » 

Le  général  s'y  refusa  en  disant  qu'il  fallait  aller  en- 
core plus  loin.  Un  quart  d'heure  après,  à  deux  cents 
pas  du  bureau  de  l'octroi,  l'officier  douanier  renouvela 
sa  demande  en  s'adressanl  au  prince  lui-inênie,  qui  lui 
répondit  alors  :  —  «  Je  veux  bien  (jue  vous  retourniez 
à  Vimereux,  mais  à  condition  que  vous  vous  y  rendrez 
directement,  et  que  vous  ne  direz  mot  de  ce  qui  vient 
de  se  passer.  » 

Les  douaniers  se  réunirent  donc  et  repariirent  avec 
leur  lienlenant;  (pialre  hommes  armés  les  siiivirenl, 
les  tenant  en  observation  jusqu'à  la  Colonne.  Au  mo- 
menl de  se  séparer  d'eux,  un  officier  supérieur  s'éiait 
approché  du  lieulenanl  Bally  et  lui  avait  offert  une  poi- 
gnée de  pièces  d'argent;  celle  offre  fut  vivement  re- 
fusée. Des  tentatives  de  séduction  du  même  genre  avaient 
été  faites  auprès  des  préposés  ;  un  seul  y  prêta  l'oreille, 
et  sa  faiblesse  entraîna  bienlôi  sa  destitution. 

Cependant  les  conjurés,  à  la  tète  desquels  marchaient 
constamment  deux  hommes  revêtus  de  l'uniforme  de 
lieutenant  général,  et  un  autre,  pins  pelit  de  laille  et 
vêtu  du  costume  habiiuel  de  l'Empereur,  déployant  un 
drapeau  tricolore  surmonté  de  l'aigle  impériale,  se  pré- 
senlèrent  à  l'entrée  de  la  ville  par  la  porte  de  la  Grande- 
Rue.  Ceux  qui  composaient  le  rassemblement  commen- 
cèrent à  pousser  le  cri  de  :  Vive  l'Empereur!  et  se  di- 
rigèrent vers  la  caserne,  occupée  en  ce  momenl  par 
une  partie  du  42'"  régiment  d'infanterie  de  ligue. 

Le  prince  Napoléon-Louis  (on  sait  que  c'était  lui- 
mèine  qui  reproduisait,  sur  un  autre  théàire,  la  tenta- 
tive de  Sirasboiirg),  accompagné,  cette  fois,  du  général 
comie  Montholoii,  du  colonel  Voisin  du  colonel  Bouflé- 
Montauban,  du  fidèle  coniniandanl  Parquin,  de  M.  de 
Persigny,  et  d'une  cinquantaine  d'individus  tous  eu  uni- 
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forme,  arriva  ainsi  jusqu'au  (imirlier  du  42'.  Là,  il  fui 
donné  lecture  d'une  proclamation  adressée  par  le  prince 
a  l'armée,  et  dont  voici  la  copie  textuelle  : 

«Soldats!  la  France  est  faite  pour  commander  et 
elle  obéit.  Vous  êtes  l'éliie  du  peuple,  et  on  vous  iraile 
comme  un  vil  troupeau...  Vous  êtes  faits  pour  proléger 
riionncur  national,  et  c'est  contre  vos  frères  qu'on 
tourne  vos  armes.  Ils  voudraient,  ceux  qui  vous  gou- 
vernent, avilir  le  noble  métier  de  soldat!  Vous  vous 
êtes  indignés,  et  vous  avez  cherché  ce  qu'étaient  de- 
venues les  aigles  d'Arcole,  d'.\usterlitz,  d'Iéna.  Ces 
aigles,  les  voilà  !  je  vous  les  rapporte,  reprenez-les  ; 
avec  elles,  vous  aurez  gloire,  honneur,  fortune,  et,  ce 
qui  est  plus  que  tout  cela,  la  reconnaissance  et  l'estime 
de  vos  concitoyens. 

«  Soldats!  entre  vous  et  moi  il  y  a  des  liens  indisso- 
lubles; nous  avons  les  mêmes  haines  et  les  mêmes 
amours,  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  ennemis. 

«  Soldats  !  la  grande  ombre  de  Napoléon  vous  parle 
par  ma  voix.  Ilàtez-vous,  pendant  qu'elle  traverse  l'O- 
céan, de  renvoyer  les  traîtres  et  les  oppresseurs,  et 
montrez-lui,  à  son  arrivée,  que  vous  êtes  les  dignes  (ils 
de  la  grande  armée,  et  que  vous  avez  repris  ces  em- 
blèmes sacrés  qui,  pendant  quarante  ans,  ont  fait  trem- 
bler les  ennemis  de  la  France,  parmi  lesquels  étaient 
ceux  qui  vous  gouvernent  aujourd'hui. 

«  Soldats!  aux  armes!  Vive  la  France!  » 

Celle  proclamation  était  signée  Napoléon,  et  contre- 
signée par  le  général  Montiiolon,  faisant  fonctions  de 
major  général  ;  le  colonel  Voisin  faisant  fonctions  d'aide 
major  général  ;  le  commandant  Mêso>ap,  chef  d'élai- 
major. 

En  même  temps  que  cette  lecture  avait  lieu,  des  ten- 
tatives d'embauchage  étaient  pratiquées  auprès  des 
sous-officiers  et  des  soldats;  de  l'argent  était  offert, 
des  grades  et  des  décorations  promis.  Un  officier  du 
42*,  le  lieutenant  Aladenize,  dont  on  s'était  assuré  d'a- 
vance, et  qui,  la  veille  même,  était  revenu  de  Sainl- 
Omer  pour  coopérer  à  l'entreprise,  se  joignit  aux  in- 
surgés. Son  exemple  pouvait  devenir  contagieux,  lors- 
qu'un capitaine  du  régiment,  voulant  mettre  un  terme 
à  ses  provocations,  intima  à  quelques  soldats  l'ordre  de 
s'emparer  du  chef  du  mouvement. 

Voici,  au  surplus,  comment  cet  officier,  nommé  Col- 
Puygellier,  raconte  lui-même  ce  qui  s'est  passé: 

((  Ce  malin,  vers  six  heures  moins  un  quart,  M.  Ala- 
denize, lieulenant  de  voltigeurs  au  42"  régiment  de  ligne, 
est  arrivé,  très-empressé,  à  la  caserne,  et  a  dit  au  ser- 
gent-major Clément:  «  Allons,  vile,  aux  armes!  que  les 
grenadiers  et  voltigeurs  descendent  lestement.  »  Pen- 
dant que  le  détachement  descendait,  le  prince  Louis, 
a-t-il  dit,  est  entré  avec  un  nombreux  état-major  et 
une  quarantaine  d'hommes  armés,  militairement  ha- 
billés et  coiffés  de  shakos  portant  le  numéro  40.  M. 
Aladenize  a  aligné  les  deux  compagnies,  et  appelé  les 
sous-odiciers... 

((  Pendant  ce  temps,  un  grenadier  s'était  échappé  et 
était  venu  me  prévenir.  Je  suis  accouru,  mais  la  porte 
de  ma  caserne  était  fortement  occupée  par  ces  individus 
qui  sont  tombés  sur  moi  cl  (|iii  m'ont  dit  :  «  Prison- 
nier !  )i  (entre  autres  un  grand  colonel).  J'ai  mis  sabre 
en  main  et  me  suis  vigoureusement  prononcé  pour  ar- 
river à  mes  soldats  qui  étaient  dans  1 1  cour  de  ma  ca- 
serne. Le  prince  Louis  s'est  présenté,  et  m'a  dit  :  Ca- 
pitaine, soyez  des  nôtres,  et  vous  aurez  tout  ce  que 
vous  voudrez,  etc.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Prince  Louis  ou 
non,  je  ne  vous  connais  point;  Napoléon,  votre  prédé- 


cesseur, avait  abattu  la  légitimité,  et  c'est  à  tort  que 
vous  voudriez  ici  la  réclamer;  qu'un  évacue  ma  ca- 
serne. »  Tout  en  luttant  et  criant  ainsi,  je  m'approchai 
de  mes  soldats,  qui,  sitôt  qu'ils  m'ont  aperçu,  sont  ac- 
courus et  ont  repoussé  hors  de  la  porte  ce  groupe  en- 
nemi. Tous  les  oflicicrs  du  délacliement  se  trouvaient 
alors  près  de  moi. et  pendant  que  j'ordonnais  ma  troupe, 
le  groupe  a  voulu  rentrer  et  parlementer;  mais  alors, 
je  lui  ai  signifié  de  se  retirer  ou  que  j'allais  employer 
la  force.  Comme  je  m'adressais  particulièrement  au 
prince  Louis,  il  m'a  tiré  un  coup  de  pistolet,  dont  la 
balle  a  atteint  un  grenadier  à  la  bouche.  Aussitôt,  j'ai 
l'ail  refouler  le  groupe  et  refermer  la  porte...  u 

Une  circonstance  que  le  capitaine  Col-Pnygellicr  ne 
raconte  pas,  c'est  que  le  pistolet  du  prince  partit  dans 
un  mouvement  involontaire,  et  que  le  lieuienanl  Alade- 
nize, craignant  un  engagement  meurtrier,  s'écria,  en 
voyant  le  mouvement  qui  se  manifestait  :  «  Ne  résistez 
pas,  le  prince  défend  qu'on  fasse  usage  des  armes;  res- 
pectez les  officiers,  ménagez  les  soldats;  qu'il  n'y  ait 
lias  de  sang  répandu.  » 

Pendant  que  cette  scène  se  passait,  un  appel  était  fait 
aux  hahilanls  de  Boulogne,  au  moyen  d'une  proclama- 
tion répandue  à  profusion  parmi  ceux  qui,  à  celle  heure 
matinale,  circulaient  déjà  dansles  rues,  éveillés  et  attirés 
par  les  clameurs,  (lotie  proclani:aiou  était  ainsi  conçue  : 

«  Habitants  du  déparleinciit  du  Pas-de-Calais  cl  de 
Hoiilogne  !  Suivi  d'un  petit  nombre  de  hr.ivcs,  j'ai  dé- 
barqué sur  le  sol  français,  dont  une  loi  injuste  m'inter- 
disait l'entrée.  Ne  craignez  pas  ma  léinéiilé;  je  viens 
assurer  les  destinées  de  la  France  et  non  les  conipro- 
inettre.  J'ai  des  amis  puissants  à  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur,  qui  m'ont  promis  de  me  soutenir.  Le  signal 
est  domié,  et  bientôt  toute  la  France,  et  Paris  surtout, 
se  lèveront  en  masse  pour  fouler  aux  pieds  dix  ans  de 
mensonge  et  d'ignominie;  car  toutes  les  villes  conmie 
tous  les  hameaux  ont  à  demander  conque  au  gouverne- 
ment des  intérêts  particuliers  qu'il  a  abandonnés,  des 
intérêts  généraux  qu'il  a  trahis. 

«  Voyez  vos  ports  presque  déserts;  voyez  vos  bar- 
ques qui  languissent  sur  la  grève,  voyez  votre  popula- 
tion laborieuse  qui  n'a  pas  de  quoi  nourrir  ses  enfants, 
parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  osé  protéger  son 
commerce,  et  écriez-vous  avec  moi  :  Traîtres,  dispa- 
raissez !  l'esprit  napoléonien,  qui  ne  s'occiqie  que  du 
bien  du  peuple,  s'avance  pour  vous  confondre. 

«  Hahilanls  du  Pas-de-Calais,  ne  craignez  pas  que  les 
liens  (pii  vous  atlaehenl  à  vos  voisins  d'onire-nier  soient 
rompus.  Les  dépouilles  mortelles  de  l'Empereur  et 
l'aigle  impériale  ne  reviennent  de  l'exil  qu'avec  des  sen- 
liments  d'amour  et  de  réconciliation.  Deux  grands 
peuples  sont  faits  pour  s'entendre,  et  la  glorieuse  co- 
lonne qui  s'avance  fièrement  sur  le  rivage,  comme  un 
souvenir  de  guerre,  deviendra  un  monument  expiatoire 
de  toutes  nos  haines  passées. 

«  Ville  de  Boulogne,  que  Napoléon  aimait  tant,  vous 
allez  être  le  [iremier  anneau  d'une  chaîne  qui  réunira 
tous  les  peuples  civilisés;  voire  gloire  sera  impéris- 
sable, et  la  France  votera  des  actions  de  grâces  à  ces 
hommes  généreux  qui,  les  premiers,  ont  salué  de  leurs 
acclamations  le  drapeau  d'Ausleililz. 

«  Habitants  de  Boulogne,  venez  à  moi,  et  ayez  con- 
fiance dans  la  mission  providcnlielle  (pie  m'a  léguée  le 
martyr  de  Sainte-Hélène.  Du  haut  de  la  colonne  de  la 
Grande-Armée,  le  génie  de  ri!inpereiir  veille  sur  nous 
et  applaudit  à  nos  efforts,  parce  (pi'ils  n'ont  ipi'un  but, 
le  bonheur  de  la  France.  » 
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Cet  appel  ne  fui  pas  niieii\  ncciieilli  des  liabilaïus  de 
la  ville  que  ne  l'avait  élé  celui  qu'on  avait  adressé  à  la 
garnison,  cl  déjà  les  gardes  nationaux,  revêtus  de  leurs 
uniformes,  comuiençaient  à  se  réunir  et  à  se  former  en 
bataillons,  lorsque  le  prince  Louis  et  ses  adhérents, 
convaincus  sans  doute  de  l'inutilité  de  leurs  efforts, 
abandonnèrent  la  ville  en  descendant  la  principale  rue, 
et  se  dirigèrent  vers  la  colonne  de  la  Grande-Armée,  où 
ils  plantèrent  leur  drapeau  et  tinrent  une  es|)éce  de 
conseil,  comme  s'ils  attendaient  l'elTet  des  i)roincsses 
sur  lesqnelles  ils  comptaient,  on  pour  délibérer  sur  le 
parti  à  prendre,  après  la  mauvaise  issue  de  leur  ten- 
tative. 

Cependant,  dans  la  ville,  on  était  revenu  de  la  pre- 
mière émotion  causée  par  la  bardiesse  et  l'étrangcté  de 


celte  cnireprise.  La  garde  nationale  avait  pris  les 
armes,  la  brigade  de  gendarmerie  s'était  réunie,  les 
compagnies  du  42'^  se  montraient  fermes  dans  leur  fi- 
délilé  au  gouvernement  du  roi;  l'ordre  fut  immédiate- 
ment donné  de  se  mettre  à  la  poursuite  des  conjurés, 
que  l'on  ne  tarda  (las  à  rejoindre  sur  la  falaise  qui  do- 
mine le  monument  de  180!). 

A  l'arrivée  des  forces  qui  se  présentaient,  le  rassem- 
blement, sans  faire  une  résistance  dont  l'inutilité  était 
manifeste,  se  dissipa  dans  toutes  les  directions,  la  plus 
grande  partie  se  dirigeant  vers  la  mer  pour  cberchcr 
sans  doute  à  se  jeter  dans  quelque  bateau  de  pêcheur  ; 
mais  ce  mouvement  avait  été  prévu,  et  la  gendarmerie, 
en  contournant  le  chemin,  s'était  placée  entre  la  co- 
lonne et  la  mer.  Le  prince  Louis,  alors,  le  général  Voi- 
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siii,  ei  (juelqucs  aiiires,  se  jet-.int  à  travers  champs, 
cherclièrciu à  anivcr  jusciu'i  réUiblissemoiU  des  bains, 
dislaiit  d'une  lieue  euviroii.  Ils  y  parviureul,  liar<elés 
par  la  gciularinerie  el  les  soldats  du  'fi.'  (pii  les  |)0»r- 
suivaieul;  déjà  le  prince  s'était  précipité,  avec  quelques 
autres,  dans  le  canot  de  sauvetage  de  rétablissement 
des  bains,  qu'ils  s'elTurçaient  de  mettre  à  la  mer,  lors- 
qu'mi  officier  du  4-2'.  suivi  à  quelque  distance  d'un  dé 
tacliement.  les  rejoignit.  Une  sorte  de  collision  s'en- 
gagea alors,  et  les  soldats  du  4-2',  soit  qu'ils  crussent 
leur  officier  en  danger,  soit  plutôt  qu'ils  obéissent  à  un 
zèle  un  peu  excessif,  pour  ue  pas  dire  sauvage,  firent 
feu  sur  le  canot,  quoique  parfaitement  inoffensif.  L'un 
des  compagnons  du  prince  fui  tué;  c'était  un  intendant 
militaire  nommé  Faurc;  plusieurs  se  jetèreul  dans  la 
mer  où  l'un  de""  péril,  il  se  nonnnalt  d'iluiiin;  te  co- 
lonel Voisin  fut  gravement  blessé  de  trois  coups  de  feu; 
un  Polonais,  nommé  Owenski,  fui  aussi  atteint  à  lé- 
panle  ;  il  dut  plus  tard  subir  l'amputation,  el  la  mort  en 
fut  la  suite. 

Le  prince,  le  général  Voisin,  le  colonel  Bouffé-Mon- 
tauban,  M.  de  Persigny,  et  la  plupart  des  autres  adlié- 
renls,  furent  alors  arrêtés,  au  milieu  de  la  mer,  sur  la 
grève,  cou\erie  à  peine  de  douze  à  treize  décimètres 
d'eau.  Tous  furent  transférés  au  chàleau-fort. 

Le  général  Montholon  el  le  commandant  Parquin 
furent  arrêtés  dans  la  ville,  où  ils  étaient  restés. 

Pre-que  tous  les  individus  arrêtés,  au  nombre  de 
cinquante-deux,  se  déclarèrent  étrangers;  les  autres, 
interpellés  sur  leur  patrie,  répcmdirenl  qu'ils  étaient 
serviteurs  du  prince  Louis.  En  effet,  le  prince  avait  re- 
vêtu d'un  uniforme  tous  les  domesticiucs  att.icliés  à  son 
service. 

Dans  le  même  lenips,  les  ofliciers  de  la  douane  sai- 
sirent le  bAtimeni  à  vai)eur  qui  avait  amené  les  conju- 
rés; ou  y  trouva  deux  voitures,  dix  chevaux,  un  aigle 
vivant,  u\H\  sdumie  d'argent  assez  considéiable,  près 
d'un  demi-million,  et  environ  mille  fusils  de  fabrique 
anglaise. 

Ce  bâtiment  apparlenait  à  la  compagnie  commerciale 
de  Londres,  qui,  pour  inslriidions,  avait  dit  au  capi- 
taine :  (î  Nous  ne  savons  pas  où  vous  irez  ;  mais,  quel 
que  soit  le  point  sur  lequel  on  vous  dirige,  vous  vous  y 
rendrez.  Préparez-vous  à  recevoir  cimiuantc  à  soixante 
pass.igers.  »  La  compagnie  ignorait  probablement  le 
but  du  frètemcnt  de  sou  navire.  La  location  de  son  b;i- 
liinenl  lui  avait  été  faite,  non  |)ar  le  prince  Louis,  ni 
par  aucun  de  ses  adhérents  ou  amis  conmis,  agissant 
pour  son  compte,  mais  par  un  courtier  de  la  Bourse, 
ayant  un  bureau  d'affaires  Irès-accrédité.  Le  navire 
était  frété,  disait-on,  pour  conduire  plusieurs  amis  à 
une  excursion  dans  le  canal  et  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre. 

La  nouvelle  de  ces  événements  parvint  à  Paris  dans 
la  matinée  du  7  août,  par  la  voie  du  télégraphe.  Aussi- 
tôt l'administration  se  mil  en  mesure  de  rechercher  si 
la  nouvelle  tentative  du  prince  Louis-Napoléon  avait, 
ainsi  qu'on  pouvait  le  supi)oscr,  des  ramifications  dans 
la  capitale.  Plusieurs  mandats  furent  provisoirement 
déccrués  contre  des  persoimes  précédemiiieiii  signalées 
comme  bonapartistes,  et  notamment  contre  nue  dame 
de  la  hante  société,  madame  Salvage  de  Fagerolles,  an- 
cieimc  dame  d'honneur  de  la  reine  Hortense,  réccm- 
menl  arrivée  de  Londres;  mais  celte  dame  fut  remise 
en  liberté  le  lendemain. 

Tous  ces  mandais  reçurent  leur  exécution.  Un  seul, 
celui  lancé  contre  le  colonel  Vaudrey,  demeura  sans  ré- 


sultai par  une  circonstance  bizarre.  Le  commissaire  de 
police,  porteur  de  ce  mandai,  se  présenta  au  domicile  de 
M.  Périer,  beau-frère  du  colonel,  rue  de  Tournon,  où  l'on 
savait  que  celui-ci  demeurait.  Le  fonctionnaire  publie, 
après  avoir  décliné  sa  qualité,  fut  introduit  dans  une 
chambre  où  se  trouvait  madame  Vaudrey  avec  un  homme 
que  le  commissaire  prit  d'autant  mieux  pour  son  mari, 
(pi'il  était  près  d'elle  en  cbemise,  et  que  son  signalement 
paraissait  concorder  assez  exactement  avec  celui  dont 
il  était  porteur.  Le  conmiissaire  ayant  exposé  la  mission 
qu'il  avait  à  remplir,  demanda  positivement  à  la  per- 
sonne près  de  laquelle  on  l'avait  introduit  si  elle  était 
le  colonel? —  Voyons  voire  mandat,  monsieur,  répon- 
dit l'incomiu  sans  répondre  directemeul  à  la  question. 
Après  avoir  examiné  le  mandat  d'arrestation  :  «  Je  suis 
pièt,  »  dit-il.  Ou  descendit  l'escalier,  on  moula  en  voi- 
ture, et  ce  ne  fut  qu'au  moment  d'entrer  à  l'iiùtol  de  la 
préfecture  que  le  prisonnier  expliqua  qu'il  n'ét  lil  pas 
le  colonel,  mais  bien  M.  Périer,  frère  de  inad;une  Vau- 
drey. Le  commissaire  n'en  (it  p.is  moins  éerouer  son 
prisonnier.  Le  colonel  \audrey,  ((ui,  en  euieiidanl  le 
connnissaiî'e,  avait  passé  dans  un  cabinet  aliénant  à  la 
pièce  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  avait  été  introduit, 
eut  le  temps  de  s'évader.  Il  se  cacha  et  ne  pul  être  dé- 
couvert. Au  surplus,  il  ne  pouvait,  en  aucune  fa(,on,  être 
incriminé  pour  cette  affaire. 

On  faisait  aussi  courir  le  bruit  que  M.  Laity,  auquel 
la  p.irt  qu'il  avait  prise  à  la  tentative  de  Strasbourg  el 
sa  récente  condamnaiion  devant  la  Cour  des  pairs, 
avaient  valu  inn'  sorte  de  célébrité,  avait  également  été 
arrêté  à  Boulogne.  C'était  nue  erreur  :  M.  Laily  avait 
obtenu  de  l'administration  la  permission  de  si)rtir  mo- 
mentanément de  la  prison  où  il  était  détenu,  en  vertu 
de  l'arrêt  de  la  Cour,  pour  aller  recueillir,  à  Lyon,  le 
legs  de  20,000  francs  de  rentes  (pi'un  ancien  niililaire, 
au  moment  de  mourir,  avait  fait  en  sa  faveur.  Il  se  trou- 
vait, en  consé(picuce,  à  Lyon  depuis  trois  jours,  cl  il 
était  assez  bien  aci  ompagné  pour  qu'on  cûl  lieu  de 
croire  (pi'il  n'avait  pas  pris  une  aulie  direction. 

Bevenons  inaintenant  à  Boulogne. 

Indépendaunncnl  des  i)roclamaiions  déjà  rappor- 
tées, les  conjurés  avaient  eu  soin  de  répandre  deux  au- 
tres pièces  qui  indiquaient  plus  spécialement  les  xues 
el  les  projets  du  chef  de  l'entreprise.  La  première  de 
ces  pièces  est  une  proclamation  au  peuple  français  ; 
elle  élait  ainsi  conçue  : 

«  Français! 

(I  Les  cendres  de  l'Empereur  ne  reviendront  que 
dans  une  France  régénérée  1  Les  m;ines  du  grand 
homme  ue  doivent  pas  être  souillées  jiar  d'impures  el 
d'hypocrites  homniagcs.il  faut  (pie  la  gloire  el  la  liberté 
soient  debout  à  côté  du  cercueil  de  Napoléon'  Il  faut 
que  les  traîtres  à  la  patrie  aient  disparu  ! 

«  Banni  de  mon  pays,  si  j'étais  seul  mallieureiix,  je 
ne  me  plaindrais  pas;  mais  la  gloire  el  l'Iionneiir  du 
pays  sont  exilés  comme  moi;  Français,  nous  rentrerons 
ensemble!  Aujourd'hui, comme  il  y  a  trois  ans,  je  viens 
me  dévouer  à  la  cause  populaire.  Si  un  hasard  me  fit 
échouer  à  Strasbourg,  le  jury  alsacien  m'a  prouvé  ipie 
je  ne  m'étais  pas  trompé. 

«  Qu'onl-ils  fait  ceux  qui  vous  gouvernent  pour  avoir 
des  droits  à  votre  amour?  Ils  vous  ont  promis  la  paix, 
et  ils  ont  amené  la  guerre  civile  cl  la  guerre  désas- 
treuse d'Alrique;  ils  vous  ont  promis  la  diminution  des 
impôts,  et  tout  l'or  que  vous  possédez  n'assouvirait 
pas  leur  avidilé.  Ils  vous  ont  promis  une  administration 
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intègre,  et  ils  ne  régnent  que  par  la  coiiiiplioii;  ils 
vous  (inl  promis  la  liberlé,  et  ils  ne  prolégoiil  que  pri- 
vilèges et  abus;  ils  s'opposent  à  toule  réibrine  ;  ils 
n'ciifuiitciit  f|u'ai'bilraire  et  anarchie  ;  ils  oui  promis  la 
stabilité,  et  depuis  div  ans  ils  n'ont  rien  établi.  Eufm, 
ils  ont  promis  qu'ils  défendr.iient  avec  conscience  no- 
tre honneur,  nos  droits,  nos  intérêts,  et  ils  ont  jiartout 
vendu  noire  honneur,  abandonné  nos  droits,  trahi  nos 
iniérèts!  11  est  temps  que  tant  d'iuiipiiiés  aient  leur 
terme;  i|  est  temps  d'aller  leur  demander  ce  qu'ils  ont 
f;iit  de  celte  France  si  grande,  si  généreuse,  si  unanime 
de  18301 

«  Agriculteurs,  ils  vous  ont  laissé  pendant  la  pai\  de 
plus  loris  impôts  que  ceux  que  Napoléon  prélevait  pen- 
dant la  guerre. 

«  Industriels  et  conmierçants,  vos  intérêts  sont  sacri- 
fiés aux  exigences  étrangères;  on  emploie  à  corrompre 
l'argent  dont  l'Empereur  se  servait  pour  encourager 
vos  efforts  et  vous  enrichir. 

((  Enfin,  vous  toutes,  classes  laborieuses  et  pauvres, 
qui  êtes  en  France  le  refuge  de  tous  les  sentiments  no- 
bles, souvenez-vous  que  c'est  parmi  vous  que  Napoléon 
choisissait  ses  lieutenants,  ses  maréchaux,  ses  minis- 
tres, ses  princes,  ses  amis.  Appuyez-moi  de  votre  con- 
cours, et  montrons  au  monde  que  ni  vous  ni  moi  n'a- 
vons dégénéré. 

«  J'espérais  connue  vous  que,  sans  révolution,  nous 
pourrions  corriger  les  mauvaises  inlluences  du  pou- 
voir; mais  aujourd'hui,  plus  d'espoir;  depuis  dix  ans, 
on  a  changé  dix  fois  de  ministère;  ou  en  changenit 
dix  fois  encore,  que  les  maux  et  les  misères  de  la  pa- 
trie seraient  toujours  les  mêmes, 

«  Lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  à  la  tête  d'un  peuple 
comme  le  peuple  français,  il  y  a  un  moyen  infaillible 
de  faire  de  grandes  choses,  c'est  de  le  vouloir. 

«  Il  n'y  a  en  France,  aujourd'hui,  que  violence  d'un 
côté,  que  licence  de  l'autre;  je  veux  rétablir  l'ordre  et 
la  liberté.  Je  veux,  en  m'entouranl  de  toutes  les  som- 
mités du  pays,  sans  exception,  et  en  m'appuyant  uni- 
quement sur  la  volonté  et  les  intérêts  des  masses,  fon- 
der un  édifice  inébranlable. 

«  Je  veux  donner  à  la  France  des  alliances  vérita- 
bles, une  paix  solide,  et  non  la  jeter  dans  les  hasards 
d'une  guerre  générale. 

«  Français  !  je  vois  devant  moi  l'avenir  brillant  de  la 
patrie.  Je  sens  derrière  moi  l'ombre  de  l'Empereur  (pii 
me  pousse  en  avant;  je  ne  m'arrêtend  que  lorsque  j'au- 
rai repris  l'épée  d'Austerlitz.  remis  les  aigles  sur  nos 
drapeaux  et  le  peuple  dans  ses  droits. 

«  Vive  la  France! 

«  Boulogne,  le       18i0. 

«  Siijné  Napoléon.  » 

Cette  pièce,  lue  aujourd'hui  (1832),  est  extrêmement 
remarquable;  elle  renferme  une  sorte  de  programme 
qui  est  de  nature  à  inspirer  une  grande  conliance;  l'é- 
numéralion  des  maux  qu'on  voudrait  effacer  et  l'indi- 
cation du  bien  qu'on  désirerait  faire,  si  on  en  avait  le 
pouvoir,  voil;i  des  engagements  qui  lient  pour  l'avenir. 
iN'.ii>sance  oblige,  dit-on;  mais  le  passé  aussi  oblige.  Le 
prince  Louis-Napoléon  le  sait  trop  bien  pour  l'oublier 
jatnais. 

La  pièce  suivante  renferme  encore  un  engagenn'nt 
que  nous  avons  vu  remplir  de  nos  jours. 

Dl'CRET. 
«  Le  prince  Napoléon,  au  nom  du  peuple  français,  { 
décrète  ce  ([ui  suit  :  ! 


«  La  (lyua-lie  des  Boin'bons  d'Orléans  a  cessé  de  ré- 
gner. 

;(  Le  peuple  français  est  rentré  dans  ses  droits.  Les 
troupes  tout  déliées  du  serment  de  fidélité.  La  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  sont  dissoutes. 

«  VncoH^vh  national  sera  convoque  des  l'arrivée  du 
prince  Napoléon  à  l'aris. 

«  M.  Tim:ris,  président  du  conseil,  est  nommé  à  Paris 
président  du  gouvernement  provisoire. 

«  Le  nu»récli;il  Clausel  est  nommé  commandant  en 
chef  des  troupes  rassemblées  à  Paris. 

((  Le  général  Pajol  conserve  le  cumniandement  de 
la  1'«  division  militaire. 

«Tous les  chefs  de  corps  qui ue  seconloinieraientpas 
sur-le-clianq)  à  ses  oidres  seront  remplacés. 

i(  Tous  les  officiers,  sous-ofllciers.  et  soldats  qui 
montreront  énergi(|uement  leur  sympathie  pour  la 
cause  nationale,  seiont  récompensés  d'une  manière 
éclatante  au  nom  de  la  patrie. 

«  Dieu  prolége  la  France  1 

((  Signé  N'.rûLKu.N.  I) 

Aussitôt  ([lie  le  gouveinenient  fui  informé  de  la  ten- 
t.ilive  de  Boulogne,  il  donna  l'ordre  de  transférer  le 
prince  Louis  Bonaparte  au  château  de  Uaiu,  et,  dès 
li;  8,  la  translation  fut  opérée  sous  la  garde  d'une  es- 
corte. 

lin  même  temps,  quatre  voitures  de  poste,  expédiées 
de  l'aris  avec  des  officiers  de  paix  et  de  nombreux 
agents,  partirent  pour  Boulogne  et  en  raiiieiièrent  tous 
les  conjurés  arrêtés,  qui  furent  écroués  d.ms  nue  des 
prisons  de  la  capitale. 

Le  but  de  ces  diverses  translations  était  de  mieux  as- 
surer la  garde  des  prisonniers  et  de  priver  le  prince  de 
toute  communication  avec  ses  complices;  mais  il  était 
bien  entendu  que  cette  fois  il  demeurerait  com|u-is  avec 
eux  dans  une  insiruction  commune.  Le  gouvernement 
voulait  laisser  à  la  justice  son  libre  cours  ;i  l'i'gard  de 
tous  les  prévenus,  i  ependani,  au  lien  de  les  traduire 
devant  la  (  our  d'assises  du  Pas-de-Calais,  suivant  ce 
qui  avait  eu  lieu  pour  l'affaire  de  Strasbourg,  il  fut  dé- 
cidé qu'on  les  livrerait  à  la  juridiction  exce|)t!oiinelle 
de  la  Cour  des  pairs.  Une  ordonnance  du  roi,  qui  qua- 
liliait  l'éviMirment  de  Bouli)gne  d'attentat  contre  la  sù- 
retc  de  l'Etat,  fut  rendue  le  9  août  pour  convoquer 
la  Cour  des  pairs  et  la  saisir  de  l'affaire. 

Le  18,  la  Cour  se  réunit  sous  la  présidence  du  chan- 
celier Pasipiier,  pour  se  constiluer,  recevoir  l'oidon- 
nance,  entendre  le  réipiisitoire  du  procureur  général 
et  nommer  une  ciimmission  d'instruction.  Les  commis- 
saires désignés  étaient  MM.  de  Bellemare,  Cesson,  de 
Camhacérès,  le  vicomte  de  Caux,  le  comte  fliiiaillis,  le 
baroLiFeutrier,  le  binm  Fréleau  del'eny,  le  comte  Ueu- 
delct,  Odier,  Hossi,  le  chevalier  Tarbé  de  Vauxclairs, 
et  Viliemain.  L'assemblée  était  fort  nombreuse;  plus  de 
cent  trente  |)air3  s'y  trouvaient  présents. 

Le  chancelier  délégua,  en  outre,  pour  l'assister  dans 
l'instruction,  M.M.  le  duc  Decazes,  le  comte  Portails,  le 
baron  Girod  (de  l'Ain),  le  maréchal  comle  Céiard,  et 
Persil. 

Le  15  septembre,  la  Cour  des  pairs  se  réunit  de  nou- 
veau pour  entendre  le  rapport  de  l'instruciion.  C'est 
M.  Persil  qui,  en  qualité  de  rapporteur,  donna  lecture 
de  ce  faclum. 

Les  principaux  incriminés  sont  :  MM. 

1"  Le  prince  Charles  Louis-Napoléon  Bonaparte,  âgé 
de  trente-deux  ans. 
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2"  Le  comte  de  Monlliolnn,  maréchal  Je  camp  en  dis- 
poiiibililé,  ciuqiiante-lmil  ans. 

5»  Le  colonel  Voisin,  officier  de  cavalerie  en  rc- 
iraiie,  soixante  ans. 

r  Le  Dnff  de  .Mésonan,  chef  d'escadron  d'état-major 
en  retraite,  ciminanlc-sept  ans. 

5°  Denis-Cliarles  Parqnin,  attaclié  au  prince,  demeu- 
rant chez  lui  à  Cailslon-Garden  (Londres),  cinquante- 
cinq  ans. 

0°  Boulîet  de  Monlaid).in,  ancien  colonel  au  service 
de  Colombie  ,  ex-général  des  volontaires  parisiens  en 
■lîSôO  et  1851,  quarante-six  ans. 

7°  Etienne  Laborde,  lieutenant  colonel  en  retraite, 
cinquante-huit  ans. 

8»  Jules-Barihélemy  Lombard,  officier  d'ordonnance 
dn  priiKC  Louis-Napoléon,  trente  et  un  ans. 

9"  Henri  Conneau,  docteur  eu  médecine,  irente-seï  t 
ans. 

10'  Fialin  de  Pcrsigny,  attaché  au  prince  Napoléon, 
trente  et  un  ans. 

Il"  Alfred  d  .Mnibert,  secrétaire  intime  du  prince, 
vingt-sept  ans. 

1'2"  Joseph  Orsi,  négociant  italien,  demeurant  à  Lon- 
dres, trente-denx  ans. 

15"  Alexandre,  dit  Desjardins,  capitaine  en  retraite, 
cimpiante  et  un  ans. 

IV'Malliicn  Calvani,  sous-inlendant  militaire  en  ré- 
forme, einqnanle-qnatre  ans. 

Vi"  Napoléon  Ornano,  ancien  officier,  trente-quatre 
ans. 

10"  Jean-Baptiste-Théodore  Forestier,  négociant, 
vingt-ciiui  ans. 

17"  Martial-Eugène  Bataille,  ingénieur  civil,  vingt- 
cinq  ans. 

18"  Jean-Baptiste-Charles  Aladenize,  lieutenant  de 
voltigeurs,  vingt-sept  ans. 

19"  François  Bure,  connnisniarehand,  trente-trois 
ans. 

20»  De  Querelles  (absent),  lieutenant  d'infanterie  en 
non-activité,  trente  et  un  ans. 
21"  Flandni-Vonrlat  (absent),  rentier  à  Boulogne. 
Us  sont  accusés  d'avoir,  le  6  août  18i0,  commis,  à 
Boulogne,  un  attentat  dans  le  but,  soit  de  détruire  on 
de  changer  le  gouvernement,  soit  d'exciter  les  citoyens 
on  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  roy;ilc,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres. 

Voici  comment  on  exposait  à  la  Cour  le  signalement 
du  princip;il  inculiié  :  «  Charles-Louis-N.ipoléon  Bona- 
parte, âgé  de  irente-dcux  ans,  né  à  Paris,  demeurant  à 
Londres,  taille  de  un  mètre  soixante-huit  centimètres, 
cheveux  et  sourcils  chàlain-hlond,  front  ordinaire,  yeux 
gris,  nez  fort,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
ovale.  » 

Nous  allons  donner  ici  une  analyse  du  rapport  des 
commissaires  qui  avaient  été  chargés  de  l'insiruclion. 
Nous  ferons  cette  analyse  assez  détaillée  pour  qu'elle 
tienne  lieu  de  toute  autre  pièce  du  même  genre. 

((  Que  ne  peut-on  pas  croire,  disait  le  commissaire 
rapporteur,  de  ceux  qui,  par  une  surprise  sur  Boulogne, 
avec  qiiclipies  officiers,  en  retraite  pour  la  plupart,  avec 
quclipK's  honnnes  sans  nom,  inconnus  à  la  France,  et 
nue  irenlaii»'  de  soldats  déguisés  en  domestiques,  ou  de 
domestiques  déguisés  en  soldats,  ont  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  la  France,  et  d'y  rétablir,  an  nom  du 
peuple  et  de  la  liberté,  sous  l'égide  d'une  renonmiée  trop 


haut  placée  pour  qu'il  soit  donné  à  personne  de  lui 
succéder,  un  système  de  gouvernement  qui  nous  a  fait, 
il  est  vrai,  recueillir  d'amples  moissons  de  gloire,  mais 
que  ne  signalaient  à  notre  reconnaissance  ni  un  ardent 
amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ni  un  profond  res- 
pect pour  les  droits  des  citoyens?...  D'antres  temps, 
d'autres  besoins  :  ce  qui  pouvait  être  un  bien,  ce  ipii  a 
pu  être  commandé  par  une  inexorable  nécessité  dans 
les  premières  années  du  dix-nenvicuie  siècle,  alors  que 
les  dissensions  intérieures  et  le  fardeau  de  la  plus  vaste 
guerre  qui  se  soit  jamais  soutenue  accablaient  le  pays, 
serait  aujourd'hui  un  insoutenable  anachronisme.  La 
civilisation  est  en  progrès  et  sa  marche  veut  être  éclai- 
rée par  la  liberté,  par  le  respect  des  droits  de  tous,  cl 
par  des  institutions  (pii  rendent  impossibles  l'arbilraire 
et  le  despotisme.  » 

Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  M.  Persil,  qu'il  était  un 
ardent  ami  de  la  liberté  et  de  l'égnlité'?  mallienrcuse- 
nient  on  sait  que  c'était,  au  contraire,  un  des  pins 
chauds  partisans  dn  privilège.  Les  belles  phrases  qu'il 
aligne  dans  son  rapport  ne  sont  donc  pas  autre  chose 
(pie  des  déclamations. 

Le  rapporteur  rappelle  la  part  que  Louis  llonapaile 
eut  à  la  brochure  du  lieutenant  Laity,  condamné  par  la 
C(inr  en  jni[i  1858;  il  représente  le  prince  connue 
clicrcliani,  dès  le  mois  de  lévrier  précédent,  à  se  re- 
cruter des  adhérents,  et  écrivant  en  conséquenctî  au 
connnandant  Mésonan,  qui  venait  d'être  mis  à  la  re- 
traite et  dont  le  méconlentement  s'était  exhalé  dans 
les  journaux.  «  A  celte  époque,  continue-t-il,  Louis  Bo- 
naiiarle  n'élait  pas  encore  rentré  en  Suisse,  et  le  gou- 
vernement n'avait  pas  pu  demander  son  expulsion  ;  il 
ne  s'y  décida  que  longtemps  après  la  révélation  des 
nu'nées  auxquelles  Louis  Bonaparte  contiimait  à  se  li- 
vrer dans  cet  l'état  voisin  de  la  France.  L'échec  de  Stras- 
bourg ne  l'avait  point  découragé.  Aussitôt  après  son 
retour  en  Europe,  il  ne  négligea  rien  pour  renouer  les 
fils  de  ses  criminelles  trames,  et  il  reconimença  à  s'oc- 
cuper de  ses  anciens  projets...  » 

M.  Persil  parle  ensuite  de  l'appui  que  le  prince  cher- 
chait dans  les  journaux  pour  la  réalisation  de  ses  plans. 
Il  explique  comment  M.  Crouy-Chanel  fonda  le  Capitnle 
en  1859,  an  moyeu  d'une  somme  de  10,000  francs, 
qu'il  av.iit  reçue  de  Louis  Bonaparte;  le  rapporteur 
ajoute  que  cette  publication  n'eut  qu'une  assez  courte 
existence,  et  que  les  relations  de  Crouy-Clianel  avec  le 
prince  ne  durèrent  pas  longtemps,  parce  (jne  celui-ci 
n'avait  pas  grande  confiance  dans  le  jugement  du  pre- 
mier. 

Indépendamment  des  journaux,  des  brochures  de  (ouïe 
espèce  élaienl  répandui^sdans  les  populations.  Le  com- 
missaire rapporteur,  outre  la  brochure  de  Laity,  ciie 
les  Idées  napoléoniennes,  les  Lettres  de  Londres,  n  Tous 
ces  écrits,  dit-il,  respirent  les  mêmes  prétentions,  et 
tendent  aux  mêmes  efforts  pour  créer  des  partisans  à 
Louis-Napoléon  et  les  ranger  activement  sous  sa  ban- 
nière. Toutes  les  mesures  étaient  prises,  toutes  les  pré- 
cautions employées  pour  répandre  utilement  ces  éciits... 
On  choisissait  de  préférence  les  contrées  oii  se  trou- 
vaient d'anciens  militaires,  tous  naturellement  renq)lis 
des  merveilleux  souvenirs  de  l'Empire,  et  les  dépôts  de 
nos  jeunes  soldats,  toujours  disposés  à  écouter  avec 
avidité  les  récits  presque  fabuleux,  malgré  leur  réalité, 
de  notre  vieille  gloire  militaire.  » 

Le  rapporteur  raconte  avec  détail  les  démarches  du 
commandant  Mésonan  poiu'  séduire  le  maréchal  de 
camp  Magnan,  qui  connnandait  alors  la  place  de  Lille 
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Cl  le  dcpnricmcnt  du  Nord.  Il  esl  évident  que  si  cel  of- 
licier  général  eût  pu  êlre  gagné,  ou  se  serait  trouvé 
maître  de  la  frontière  et  de  la  côte  où  devait  s'opérer 
le  débarquement,  car  les  nombreuses  garnisons  placées 
sous  ses  ordres  auraient  infailliblement  suivi  son  exem- 
ple. 

Mésonan,  interrogé  si,  pendant  les  tournées  qu'il  avait 
faitesdanslesdépariementsdu  Nord,  il  n'avait  pas  adressé 
à  quelques  officiers  généraux  des  ouvertures  de  la  part 
de  Louis  Bonaparte;  si,  notamment,  il  n'avait  pas  mon- 
tré à  un, général  une  lettre  qu'il  disait  venir  du  prince: 
«  Non,  répond-il,  j'ai  causé  longuement  politique  avec 
im  général;  il  m'a  ouvert  son  cœur,  qui  était  froissé  par 
quelques  promotions  qui  avaient  eu  lieu  ;  il  s'est  même 
exprimé  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  chaleur.  Je  ne  lui 
;ii  pas  caché  que  j'allais  en  Angleterre,  que  j'y  verrais 
le  prince,  mais  je  ne  lui  ai  fait  aucune  ouverture  de  sa 
part...  Ce  général  est  le  général  Magnan.  » 

Le  général  Magnan,  interrogé  à  son  tour,  rendit 
compte  de  quelques  démarches  insignifiantes  que  les 
accusés  Lombard  cl  l'arquiii  auraient  faites  en  mars  et 
avril  dans  la  ville  de  Lille.  «  Vers  la  même  époque, 
continua-t-il,  et  au  mois  de  février  dernier,  autant  que 
je  me  le  rappelle,  le  commandant  Mésonan  arriva  à 
Lille;  il  se  présenta  chez  un  ancien  ami  à  lui,  le  chef 
d'escadron  Cabour-Duhé,  attaché  à  l'élal-major  de  la 
division;  il  fut  aussi  chez  le  colonel  du  60=  régiment, 
■\  Lille,  un  de  ses  amis.  Ce  colonel  lui  dit  :  «  Je  ne  puis 
pas  te  donner  à  diner,  parce  que  je  dîne  chez  le  géné- 
ral Magnan;  le  connais-tu?  Va  le  voir,  il  l'iuvitera  sans 
doute  à  dîner,  et  nous  nous  trouverons  ensemble.  »  Le 
commandant  Mésonan  se  présenta  chez  moi,  je  l'avais 
connu  à  Brest,  en  1829,  aide  de  camp  du  lieutenant  gé- 
néral comte  Bourke,  inspecteur  général  du  régiment  que 
je  commandais  alors.  J'avais  conservé  une  grande  re- 
connaissance à  M.  le  comte  Bourke  pour  ses  bontés  pour 
moi  et  mon  régiment,  comme  inspecteur  général  ;  j'a- 
vais pour  son  aide  de  camp  beaucoup  de  bienveillance. 
Je  ne  l'avais  pas  vu  depuis  18-29;  j'étais  heureux  de  le 
revoir;  je  l'invitai  à  dîner.  Il  accepta,  et  dîna  chez  moi 
avec  M.  le  lieutenant  général  comte  Corbincau,  le  vi- 
comte de  Saint-Aignan,  préfet  du  Nord,  le  colonel  du 
GO"  de  ligue,  et  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  gar- 
nison. Après  le  diner,  dans  mon  salon,  et  en  présence 
de  tout  le  monde,  je  demandai  an  commandant  Mésonan 
ce  qui  l'amenait  à  Lille  et  où  il  allait.  11  me  répondit 
qu'il  allait  à  Gaud,  voir  d'anciens  amis  qu'il  y  avait  faits 
en  1809,  me  demanda  des  renseignements  sur  quelques 
personnes  de  cette  ville,  on  j'avais  eu  mon  quartier  gé- 
néral comme  commandant  de  la  division  des  Flandres, 
alors  que  j'étais  eu  mission  en  Belgique.  Je  les  lui  don- 
nai. Il  me  dit  aussi  qu'il  irait  à  Bruxelles  voir  un  ancien 
négociani,  son  compagnon  de  captivité  en  Angleterre. 
Je  le  présentai  à  .M.  le  lieutenant  général  commandant 
la  division  et  au  préfet.  Les  parties  de  whist  s'organi- 
sèrent, et  je  ne  parlai  plus  à  Mésonan,  qui  se  retira 
avec  tonte  la  société. 

({  Le  lendemain,  Mésonan  vint  chez  moi;  il  fut  intro- 
duit dans  mon  cabinet  par  mon  aide  de  camp;  il  me 
parla  de  sa  mise  à  la  retraite  au  moment  où,  disait-il, 
on  lui  avait  promis  de  l'avanccmeni  et  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ;  il  me  parla  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  Paris  en  1850,  au  moment  de  la  Bév(dution  de 
juillet,  où  il  devint  aide  de  canq)  du  général  Maurin, 
commandant  la  première  division;  il  m'entretint  trcs- 
lougucment  de  ses  services  à  Lyon,  sous  M.  le  lieute- 
nant général  Aymar,  au  moment  on  éclata  le  mouvement 


républicain  dans  cette  ville.  Je  vis  en  lui  un  homme 
mécontent;  mais  il  ne  me  parla  nullement  de  sa  liaison 
avec  le  prince  Louis.  Il  me  remit  une  petite  brochure 
insérée,  dans  le  temps,  dans  le  journal  le  Courrier  de 
l'Europe,  et  qui  était  l'expression  de  son  mécontente- 
ment et  de  ses  plaintes.  Je  jetai  la  brochure  sur  mon 
bureau,  et  lui  dis  que  j'avais  lu  tout  cela  dans  les  jour- 
naux, étant  en  Belgique;  j'ajoutai  :  «  Si  vous  voulez, 
mon  cher  Mésonan,  que  je  vous  donne  toute  mon  opi- 
nion sur  cette  affaire,  je  vous  dirai  que  je  vous  ai  blâ- 
mé eu  Belgique,  et  que  je  vous  blâme  encore  :  vous 
êtes  garçon,  vous  n'avez  pas  de  charges,  pas  d'enfants, 
vous  avez  un  peu  de  fortime,  vous  êtes  trop  heureux 
d'être  à  la  retraite  ;  qn'auriez-vons  gagné  à  être  lieute- 
nant-colonel? cinquante  ou  soixante  francs  de  pension 
de  plus.  » 

«  Mésonan  me  quitta  ;  il  revint  plusieurs  fois  à  Lille,  se 
présenta  chez  moi,  ne  me  trouva  pas,  parce  que  j'étais 
en  inspection  trimestrielle.  Cependant,  ces  allées  et  ces 
venues  me  parurent  suspectes.  Je  demandai  au  comman- 
dant Cabonr  ce  que  faisait  sans  cesse  à  Lille  M.  Méso- 
nan. Le  commandant  Cabonr  me  répondit  que  c'était 
pour  une  femme,  et  je  le  crus.  Dans  les  derniers  jours 
de  juin,  le  commandant  Mésonan  revint  encore  à  Lille, 
me  fit  de  nouveau  sa  visite,  et  de  nouveau  je  l'invitai 
à  dîner...  C'était,  je  crois,  le  22  ou  le  23  juin.  Pour  le 
même  jour,  j'avais  invité  M.  le  capitaine  Gneurel,  du 
JiO"  de  ligne,  qui  était  venu  à  Lille  déposer  dans  mie  af- 
faire du  conseil  de  guerre.  Ces  deux  messieurs,  ma 
femme  et  moi,  nous  fûmes  tous  les  quatre  ensemble, 
après  le  diner,  nous  promener  sur  l'esplanade;  je  les 
<iniltai,  ainsi  que  ma  femme,  sur  les  huit  heures,  et  pris 
congé  du  capitaine  Gueurel  et  de  M.  Mésonan,  qui  par- 
taient tous  deux  le  lendemain.  Sur  l'esplanade,  en  me 
quittant,  Mésonan  me  donna  un  petit  livre  en  me  priant 
de  le  lire;  je  crus  que  c'était  encore  l'affaire  de  sa  po- 
lémique ;  je  le  mis  dans  ma  poche  et  fus  à  la  Préfecture. 
(I  \.c  lendemain  de  ce  dîner,  Mésonan,  que  je  croyais 
parti,  entra  dans  mon  cabinet  après  s'être  fait  annoncer 
comme  de  coutume  par  nmn  aide  de  camp;  je  lui  trou- 
vai un  air  embarrassé;  je  lui  demandai  comment  il  n'é- 
tait |)as  parti.  11  me  répondit  qu'il  avait  une  lettre  i\  me 
remettre.  «  Et  de  qui?  —  Lisez,  mon  général.  »  Il  me 
remit  celte  Iciirc,  qui  avait  pour  suscripiion  :  A  M.  le 
commandant  Mésonan.  Je  la  lui  rendis  en  lui  disant: 
«  Vous  vous  trompez,  monsieur,  elle  est  pour  vous  et 
non  pour  moi.  »  11  me  répondit  :  «  Non,  elle  est  pour 
vous.  »  J'ouvris  la  lettre  et  je  lus  les  premières  phrases, 
que  je  crois  pouvoir  me  rappeler  parfaitement  :  «  Mon 
cher  commandant,  il  est  important  que  vous  voyiez  de 
suite  le  général  en  question  ;  vous  savez  que  c'est  un 
homme  d'exécution,  et  que  j'ai  noté  comme  devant  être 
nu  jour  maréchal  de  France.  Vous  lui  offrirez  KM), 000 
francs  de  ma  jiart,  et  300,000  francs  que  je  dépo- 
serai chez  un  banquier  à  son  choix,  à  Paris,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  :i  perdre  son  commandement...  )i  Je 
I  m'arrêtai,  l'indignation  me  gagnant;  je  tournai  le  feuil- 
!  let,  et  vis  que  la  lettre  était  signée  Napolcon-Louis.  Je 
!  remis  cette  lettre  au  commandant,  en  lui  disant  (|ue  je 
!  croyais  lui  avoir  inspiré  assez  d'estime  pour  qu'il  n'osât 
pas  me  faire  une  pareille  proposition  ;  (|ue  ma  devise 
j  était  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra;  que  ja- 
mais je  n'avais  trahi  nu  serment,  même  en  1813;  puis- 
I  que,  n'ayant  pas  voulu  servir  la  première  Bestauration,  je 
suis  devenu  clerc  de  notaire,  de  capitaine  de  la  garde 
impériale  et  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  que  j'étais: 
i  que  mon  culte  pour  la  mémoire  de  l'i'^ujperciir  ne  me 
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ferait  jamais  trahir  mes  scrmcnls;  que  lui,  Mésonaii, 
était  fou  de  se  melire  du  parti  du  neveu  ;  que  c'était  uo 
parti  ridicule  et  perdu. 

«  J'ajoutai  :  «  Etcpiandje  serais assi'zlàclie, assez  mi- 
sérable, pour  accepter  les  400,()0U  fraucs  du  |iriuce,  je 
les  lui  volerais;  car,  si  domain  je  inc  présentais  devant 
la  garnison  de  Lille  pour  lui  parler  un  antre  langage 
que  celui  de  la  lidolilé  aux  devoirs  et  aux  serments, 
le  dernier  des  ca|iOian\  me  nicitrail  la  main  sur  le  col- 
let et  nj'aiii'lerail,  lant  l'armée  a  le  sentinieul  du  de- 
voir et  de  riioniK'ur.  »  Je  dis  à  Mésonau  :  «  Je  devrais 
vons  faire  arréler  et  envoyer  voire  lettre  à  Paris;  mais 
il  est  indigne  de  moi  de  dénoncer  l'homme  que  j'ai  reçu 
à  ma  taille;  je  ne  le  ferai  pas.  Sauve/.-vons,  il  en  est 
temps  encore;  conservez,  en  renonçant  .i  vos  projets, 
l'estime  de  vos  camarades,  cl  que  l'armée  ignore  ce 
que  vons  avez  voulu  tenter.  »  Mésonan  voulut  répliquer; 
j'ouvris  la  porte  île  mon  cidiluet  et  le  mis  dehors  en  lui 
disant  :  «  Allez  vous  faire  peiulie  ailleurs.  ))  En  le  con- 
gédiant, je  lui  promis  que,  s'il  parlait  de  Lille  et  s'il  n'y 
revenait  pas.  je  ne  donnerais  aucune  suite  à  ses  infâmes 
proposiiKins.  L'ariairc  m'élait  personnelle  :  je  pouvais 
agir  aulremenl  <\\n'.  je  ne  l'aurais  f  lit,  si  un  de  mes  sub- 
ordonnes élail  venu  nie  pin  1er  plainte  en  subornation. 
Mésouau  me  dit  qu'il  parlail  le  soir  et  qu'il  ne  revien- 
drait plus. 

«  Apres  son  départ,  je  me  rappelai  le  livre  qu'il  m'a- 
vail  donné  la  veille;  je  le  demaiulai  à  mon  domestique, 
car  il  élait  rcsié  dans  ma  porbe,  et  je  vis  que  ce  livre 
était  intitidii  :  lettres  de  Londres.  » 

Le  général  Magnan  prit  des  informations  pour  savoir 
si  ce  livre  avait  été  répandu  dans  les  régiments  qui  se 
trouvaient  à  Lille.  Il  apprit  tpie  cet  ouvrage  avait  été 
répandu,  des  la  veille,  d  ms  la  caserne  du  4tj"'  régiment 
de  ligne.  Il  écrivit  aussitôt  aux  treize  commandants  de 
place  sons  ses  ordres,  pour  les  pr.ivenir  contre  les  ein- 
hauchiiges  homipnrtistrit  ;  ce  sont  ses  expressions.  Pen- 
sant qu'il  inqmrtail.  dans  ces  circonstances,  de  visiter 
ses  troupes,  il  partit  pour  celle  inspection.  Pendant  son 
absence,  Mésonan  s'était  présenté  chez  lui,  se  plaignant 
de  ce  (pi'il  était  sin'veiUé.  Kn  apprenant  celte  démarclu!, 
le  général,  indigné,  le  consigna  d'une  manière  formelle 
à  sa  porte.  «  Lu  même  temps  j'appelai,  dil  le  général, 
le  commandant  de  la  gendarmerie,  je  lui  signalai  Mé- 
sonan connue  l'agent  du  prince  Louis,  et  lui  donnai 
l'ordre  de  le  rechercher  et  de  le  faire  arréler.  Je  fus 
moi-même  chez  le  procureur  du  roi  lui  signaler  Méso- 
nan, cl  j'eus  rhonneur  d'écrire  le  môme  jour,  c'éliit  le 
5  juillet,  an  minislre  de  la  guerre...  J'étais  à  peine  ren- 
tré chez  moi  et  assis  dans  mon  cabinet,  que  Mésonan, 
sans  se  faire  annoncer  par  mou  aide  de  camp,  sans  se 
faire  connaître  au  plauKui,  entra  Innivement  dans  mon 
cabinet:  je  me  hivai,  marchai  à  lui,  et  lui  dis  :  «  Vons 
ne  renverserez  pas  le  gouvernement,  mais  vons  per- 
drez la  lële,  ou  iiluiôt  vinis  l'avez  déjà  perdue.  Vous 
êtes  fou;  sortez,  parlez,  la  gendarmerie  vous  cherche; 
sanvez-vons.  D'ami  ipie  j'étais  pour  vous,  je  deviens 
votre  cmiemi  ;  vons  voidcz  renverser  le  gouvcrneinenl 
que  j'ai  juré  de  défendre,  séparons-nous.  »  Il  sortit,  et 
je  ne  le  revis  plus.  » 

Cette  déclaration  du  général  Magnan  alicsle  combien 
ce  brave  oflicier  é  ait  lidèlc  à  ses  devoirs  et  à  ses  ser- 
ments; mais  la  suite  des  evéncmenls  a  prouvé  ipi'il  ap- 
préciait assez  mal  la  force  du  scutinicnl  populaire  à 
l'endroit  du  neveu  de  riàiqicrcnr.  l'.icn  ipiil  regardât 
celle  cause  comme  perdue,  et  qu'il  traitât  de  fous  ceux 
qui  s'en  déclaraient  les  partisans,  il  n'en  est  pas  moins 


aujourd'hui  l'un  des  gcuéranx  les  plus  dévoués  an  sys- 
tème politique  de  Louis -Napoléon.  Cette  conversion 
prouve  aussi  que  le  jeune  prince,  en  faisant  sonder 
les  dispositions  du  général,  sentait  qu'il  y  avait  dans 
ses  souvenirs  et  dans  son  cœur  un  principe  qui  le  ra- 
mèuerail  un  jour  au  parti  napoléonien,  même  avant  que 
ce  parii  fût  devenu  celui  de  la  France  entière.  iSapoléon, 
connne  Louis  XIV,  comme  (Jharlemague,  comme  Au- 
guste, comme  tons  les  grands  chefs  d'empires,  avait 
l'art  de  deviner  les  hommes  et  de  s'attacher  ceux  en 
qui  il  avait  reccunui  nn  véritable  isiérile.  Louis-Napo- 
léon fait  mieux  encore  :  n  in-senicmeul  il  devine  les  gé- 
néraux (|ui  devront  lui  former  un  glorieux  cortège,  mais 
aussi,  loin  dj  leur  témoigner  du  rcssoutiincnt  de  ce 
qu'ils  oui  jadis  mal  auguré  de  son  avenir,  il  ne  veut  se 
souvenir  de  leur  résistance  passée  ipic  pour  les  hono- 
rer davantage  aujourd'hui. 

Au  reste,  le  poinl  le  pins  grave  de  la  déclaiatiim  du 
général,  c'est  la  lettre  oii  on  lui  faisait  ces  m.ignitiipics 
propositions,  qu'il  a  rapportées  de  mémoire;  Mésonan 
nia  avoir  montré  une  lettre  contenant  de  pareilles  pro- 
positions, et  le  prince,  interpellé  stu'  la  même  circon- 
stance, répondit  qu'il  n'en  avait  aucun  souvenir. 

Le  coinmissiire  rapporteur  voudrait  pénétrer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  prince  et  ses  adhérents  à 
presser  l'exécution  de  leur  entreprise.  Mais  l'instrur- 
tion  a  vainement  clierché  à  percer  ce  mystère:  rien  n'.i 
pu  la  mettre  sur  la  voie.  «  l.c  cliantp,  dit  M.  Persil,  et 
donc  resté  aux  conjectures.  Loni^  Napoléon  et  ses  con\ 
jilices  ont  ils>  réellement  pensé,  sincèrement  cru  qur 
leurs  forces,  bien  peu  considérables,  puisqu'elles  n  ■ 
s'i'levaiont  pasaii  delà  de  cinquante  à  soixante  bonnncs, 
snl'firaienl,  en  leur  réunissant  les  partisans  ipic  les  in- 
trigues des  trois  dernières  années  leur  auraient  pro- 
cures, pour  vaincre  tonle  résistance  et  les  amener 
trioinpli:iiUs  au  sein  de  la  capitale?  La  couri)iino  devait- 
elle  être  le  prix  d'une  seule  victoire  ou  d'une  suite  de 
combats  plus  on  moins  disputés?  Le  caractère  que  dans 
le  cours  de  cette  instruction  a  montré  Louis  Bonaparte 
ne  semblerait  autoriser  ni  l'ime  ni  l'antre  de  ces  coujcc- 
tincs.  Ce  (pi'il  a  le  plus  tenu  à  manifester,  c'est  la  réso- 
lulion  bien  arrêtée  de  ne  pas  faire  couler  le  sang 
français;  il  n'apportiit  pas,  a-t-il  dit,  la  guerre  civile 
dans  le  royaume. 

«  Si  tel  a  été,  en  effet,  rc-.pril  qui  l'animait,  il  faudra 
chercher,  ;i  son  départ  prciipilé  de  Londres,  à  la  réso- 
lution d'uni!  attaque  si  clrangomcnt  coiidiinee  du  ter- 
ritoire de  la  France,  des  molils,  une  cause  (pii  jusqu'ici 
n'ont  pas  éli^  p  'm'irés. 

(I  Nous  avons  d''jà  fiitreinarquci-,  en  parlant  de  la  bro- 
chure de  I.aity.  celle  iusoulenalilc  opinioir  ipie  «  l'ac- 
quitlcmeut  des  accusés  de  Strasbomg  était  une  preuve 
(le  la  sympatliie  de  loule  la  popuhition  pour  la  cause 
n;ipoli'onieunc.  »  Louis  Bonaparte  |>i)urrail  bien  avoir 
celle  conviction  :  l'histoire  ne  nous  ;q)prcnd-elle  pas 
(pie  c'est  la  faiblesse  de  tous  ceux  qui  ont  Joué  le  rôle 
de  prétendant,  de  se  croire  ardennnenl  désirés  parla 
nation  au-dcvani  de  laquelle  ils  s'avancent,  et  qui,  se 
disent-ils,  n'attcuil  (pic  leur  présence  pour  secouer  le 
joug  sous  lequel  ils  la  supposent  opprimée?  A  entendre 
les  complices  dont  Louis  lîonaparle  était  entouré,  la 
iVancc  élait  couverte  de  inéconlents,  que  le  grand 
nom  de  l'Kuipcrcin' aurait  bientôt  ralliés  autour  de  celui 
(pu  eu  était  le  plus  digne  représentant.  L'einpereiir  Na- 
lioli'ou,  prisonnier  à  File  d'KIbe,  eiilonré  de  qnelipies 
braves  seulement,  qui  servaient  de  cortège  :'i  sa  vieille 
gloire,  n'esl-il  pas  arrive  à  Paris  sans  tirer  l'épée?  Et 
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pourquoi  celui  qui  portait  son  nom,  qui  se  présenl;iit 
comme  l'iiéritier  de  ses  droits,  n'aurait-il  pas  le  même 
bonlieur?  » 

Suivant  le  rapporteur,  il  est  inutile  de  dire  tout  ce 
qu'une  telle  comparaison  a  d'étrange  et  d'insoutenable. 
En  1848  et  depuis,  ces  puritains  incrédules  ont  vu  si  la 
confiance  de  Louis-Napoleou  dans  la  magie  de  son  nom 
et  dans  la  puissance  de  ses  litres  était  fondée;  le  temps 
s'est  chargé  de  réfuter  cruellement  le  rapporteur  de  la 
Cour  des  pairs 

t(  Revenons,  reprend  le  rapporteur,  à  la  marche  des 
faits,  et  plaçons-les  soigneusement  dans  l'ordre  où  ils  se 
sont  produits. 

«  Vers  la  fin  de  juillet,  les  conjurés  étaient  réunis  à 
Londres  ou  aux  environs.  Ce  fut  à  cette  époque  que  se 
durent  définitivement  arrêter  le  plan,  les  moyens  d'at- 
taque, le  lieu  de  débarquement  et  la  conduite  ulté- 
rieure. Enirc  quelles  personnes  nnc  délibération  si  ca- 
pitale a-t-ellc  dll  s'établir?  A  qui  Louis  Bonaparte  s'est-il 
jilus  particulièrement  confié?  Interrogé  à  ce  sujet  par 
M.  le  chancelier,  il  a  persisté  .à  déclarer  qu'il  n'avait 
fait  de  confidence  positive  à  personne.  Dans  une  occa- 
sion, cependant,  où  il  lui  était  impossible  de  nier  qu'il 
ne  se  fût  plus  ou  moins  ouvert  à  quelques-uns  de  ses 
adhérents,  voici  comment  il  s'est  ex|)rimé  : 

«  Je  dois  ajouter,  parce  qu'il  ne  faut  pas  compro- 
«  mettre  des  personnes  innocentes,  et  de  cela  je  vous 
«  donne  ma  parole  d'honne^ur.  que  le  colonel  Vaudrey 
«  et  M.  Bacciocbi,  dont  les  noms  ligurcnl  dans  la  pro- 
«  cédure,  avaient  refusé  de  marcher  avec  moi.  » 

«  Par  intérêt  pour  ceux  qui  l'ont  suivi,  continue 
M.  Persil,  d  ins  l'intention  d'a<loucir  leur  sort,  et  sans 
doiiic  aussi  par  un  sentiment  d  honneur  et  de  délica- 
tesse, 1  ouis  Bonaparte  ne  dit  pas  ici  toute  la  vérité,  et  il 
en  fournit  lui-même  la  preuve  en  ne  pl.içant  sous  la 
garantie  de  sa  parole  d'honneur  que  le  colonel  Vaudrey 
et  le  sieur  Bacciocbi....  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'enlreprise  de  Boulogne  connaissaient,  il  en  convient, 
ses  intentions  de  renouveler  ses  attaques  sur  la  France, 
mais  tous  n'avaient  pas  été  également  informés  à  l'a- 
vance du  moment  de  l'exécution  :  les  domestiques,  par 
exemple,  il  les  faisait  sans  doute  marcher  sans  avoir 
besoin  de  leur  rien  communiquer  de  ses  desseins;  à  d'au- 
tres, sur  le  dévouement  desquels  il  croyait  pouvoir 
compter,  il  lui  suflisait  de  dire  :  «  Faites  cela!  »  et  ils 
le  faisaient  sans  savoir  jusqu'où  cela  pourrait  les  con- 
duire. » 

Le  ministère  publie  soutient,  malgré  toutes  les  affir- 
mations contraires ,  que  quelques-uns  des  amis  du 
prince  avaient  reçu  ses  conliilences  les  plus  intimes; 
ils  devaient  avoir  été  consultés;  ils  connaissaient  tous 
les  plans  et  avaient  participé  aux  préparatifs. 

«  Le  lieu  du  débarquement  étant  choisi,  tout  ce  qu'il 
faudrait  faire  ensuite  fut  soigneusement  prévu  dans  des 
ordres  de  services  écrits  de  la  main  du  colonel  Voisin. 

«  Des  armes  avaient  été  réunies.  On  avait  fait  con- 
fectionner en  Angleterre  des  uniformes  d'officiers  gé- 
néraux, cl  on  avait  acheté  en  France  des  habits  de  sol- 
dats. Les  boutons  seuls  manquaient  :  la  fabrique  de 
Londres  en  avait  fourni  sur  lesquels  était  le  n"  40.  C'é- 
t.iit  le  numéro  d'ini  régiment  qui  tenait  garnison  dans 
le  voisinage  du  port  de  débar(piement. 

«  Enfin,  dans  la  supposition  que  la  troupe  attaquante 
1. rendrait  possession  de  Coulognc,  des  lieux  environ- 
nants et  presque  de  la  France  entière  sans  coup  férir, 
tcut  avait  été  disposé  pour  organiser  immédiatement 
les  régiments,  la  population,  la  force  armée,  et  le  gou- 


vernement lui-même.  Des  ordres  en  blanc,  écrits  à  la 
main,  désignaient  ceux  qui  devaient  être  chargés  de 
recevoir  les  objets  indispensables  à  l'armée,  tels  que 
chevaux,  selles,  brides,  etc....  » 

Le  ripiioricur  donne  lecture  de  ces  pièces,  qu'on 
avait  saisies  dans  le  portefeuille  du  colonel  Voisin;  il 
communique  également  les  proclamations  et  le  décret 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut;  puis  il  continue 
ainsi  : 

«  Il  ne  restait  plus  qu'à  s'embarquer  et  à  f.iire  voile 
vers  la  France.  Tout  était  prêt  le  5  aoilt.  Un  bateau  à 
vapeur,  le  Châtcau-d' Edimbourg,  avait  été  loué  à  la 
compagnie  commerciale  de  Londres  par  l'intermé- 
diaire d'un  courtier...  Rien  n'a  donné  lieu  de  croire 
que  ni  la  compagnie,  ni  le  capitaine,  ni  l'équipage, 
eussent  coniiaissance  de  la  destination  qui  lui  était  ré- 
servée.... 

((  Dès  le  3,  tous  les  bagages  avaient  été  chargés  sur 
le  bateau.  Deux  voitures  et  neuf  chevaux  en  f  lisaient  par- 
tie. Les  hommes  qui  devaient  composer  l'escone  du 
prince  avaient  été  divisés  par  petits  pelotons  et  em- 
barqués en  des  lieux  divers,  afin  de  ne  pas  trop  attirer 
l'attention.  Les  mis  sont  partis  de  Londres,  les  autres 
de  Gravesend,  où  se  trouva  un  pilote  français,  destiné 
à  diriger  le  bàiiuient  lorsqu'il  approcherait  des  côtes. 
Ce  pilote  a  disparu.  Les  derniers  embarqués  furent  pris 
ùMargate;  c'est  de  là  que  l'expédition  se  dirigea  sur 
Viniereux.  à  sept  kilomètres  environ  de  Boulogne,  le 
mercredi  H  août.  Comme  les  conjurés  ne  voulaient  pas 
arriver  de  jour,  le  bateau  louvoya  irès-longiemps;  des 
témoins  ont  déclaré  l'avoir  aperçu  de  Boulogne  dès  la 
veille. 

«  .liais  le  temps  ne  fut  pas  perdu  sur  le  bâtiment  :  on 
l'employa  à  faire  apporter  et  à  revêtir  les  uniformes, 
chacun  suivant  son  grade,  à  distribuer  les  armes,  à 
lire  les  proclamations,  les  ordonnances  et  arrêtés,  à 
distribuer  de  l'argent,  car  nous  avons  omis  de  ranger 
parmi  les  objets  embarqués,  environ  400,000  francs  en 
billets  de  banque  d'Angleterre,  en  or  ei  en  argent,  ap- 
partenant à  Louis  Bonap:irte,  et  provenant,  suivant  sa 
déclaration,  de  la  vente  d'une  partie  des  valeurs  qu'il 
a  recueillies  dans  l'héritage  de  sa  mère....  » 

Le  rapporteur  rend  compte  de  ro|iération  du  débar- 
quement, des  incidents,  dif  trajet  vers  Boulogne,  et  de 
l'arrivée  dans  cette  ville.  Nous  avons  relaté  tous  ces 
faits  avec  détail.  M.  Persil,  en  les  racontant,  les  ac- 
compagne de  commentaires  dont  nous  faisons  grâce  au 
lecteur.  Voici,  toutefois,  comment  il  décrit  la  scène 
importante  qui  s'est  passée  à  la  raserne. 

«  Le  sous-lieutenant  de  Maussion  venait  de  rencon- 
trer les  conjurés  et  avait  refusé  de  les  suivre  malgré 
l'insistance  du  prince  lui-même.  Il  s'était  aussitôt  rendu 
chez  le  capitaine  C(d-Puygellier.  et  celui-ci  volait  vers 
la  caserne.  Un  grenadier  portant  le  numéro  du  40'^  veut 
l'arrêter  ;  il  l'écarté  en  disiuit  ipie  ce  n'est  pas  le  40" 
qui  fait  la  police.  Il  arrive  à  (pielques  pas  de  la  porte, 
ohslrni'C  plutôt  que  gardée  par  les  nouveaux  venus. 
Un  houHiie  portant  l'uniforme  et  les  insignes  de  chef  de 
bataillon,  va  droit  à  lui  et  s'écrie  ;  «  —  Capitaine,  le 
((  prince  Louis  est  ici;  soyez  des  nôtres,  votre  fortune 
«  est  faite.  »  Le  capitaine  lui  répond  en  mettant  le  sabre 
à  la  main,  et  manifestant  vivement,  par  ses  gestes  et 
par  ses  paroles,  la  résolution  d'arriver  à  sa  troupe.  11 
est  saisi  de  toutes  parts  :  plusieurs  |)ersonnes  s'empa- 
ranl  de  son  bras  armé;  il  pousse  et  résiste  de  tous  cô- 
tés pour  se  débarrasser  des  oli-lai  les  et  arriver  à  ses 
soldats.  Avant  d'y  parvenir,  et   tout  en  continuant  ses 
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Vue  (lu  cli'ilcnu  lie  linrn,  cl.'(Mrlcmcnl  do  In  Somme. 


v:iU'iirciix  efforts,  il  ospayc  d'cclairci-  les  roiijiircs  ciix- 
iiiùiiics.  «  —  On  vous  uoiniie,  disait-il;  apprenez,  (in'on 
«  vous  porte  à  trahir.  »  Sa  voix  est  couverte  par  les 
rris  (le  :  l'irc  le  prinrr  ÏMiih  !  «  —  Où  est-il  donc?  » 
s'écric-l-il  à  son  tonr.  Alors  se  présente  à  lui  un  lionime 
d'une  petite  taille.  Moud  et  paraissant  avoir  trente  ans, 
rcuvcrt  d'un  cliapoau,  portant  des  épanlettcs  d'officier 
supérieur  et  un  rracliat.  Il  lui  dit  :  «  —  Ca|>i(aine,  nie 
«  voilà,  je  suis  le  prince  Louis;  soyez,  des  nôtres,  et 
((  vous  aurez,  tout  ce  (pie  vous  voudrez...  »  Le  capitaine 
l'interrompt  :  «  —  Prince  Louis  ou  non,  je  ne  vous 
(  connais  pns;  je  ne  vois  cuvons  qu'un  conspirateur.... 
«  Qu'en  évacue  la  caserne!  n  Tout  en  s'exprimant 
ainsi,  M.  Col  Puygellicr  continuait  ses  effort^.  Ne  pou- 
vant parvenir  à  ses  soldats,  il  veut  au  nmin-;  css.iyi'rdc 


s'en  faire  enlendrc  :  «  —  F.li  bien!  s'éciic-t-il,  assassi- 
«  nez-moi,  ou  je  ferai  mon  devoir.  »  Sa  voix  parvient 
alors  à  Aladenizc,  qui  accourt,  et,  le  couvrant  de  ses 
bras,  s'écrie  éncrgiquciueiit  :  «  —  Ne  tirez  pas,  res- 
((  pi'ctez  le  capitaine,  je  réponds  de  ses  jours.  »  Cette 
action  niériie  d'être  ici  consignée;  elle  fait  regretter 
que  ce  jeune  officier  n'ait  pas  nionlré  dans  cette  affaire 
autant  de  respect  pour  la  religion  du  serment  (pic  d'Iiu- 
manilé  et  d'altaclienient  pour  ses  camarades. 

«  dette  bruyante  et  vive  altercation  adiie  enfin  l'at- 
IcntioM  des  deux  compagnies  du  H".  Les  sons-oflicicrs 
accourent  à  la  voit  de  leur  chef;  ils  l'aident  à  se  dé- 
gager des  mains  des  conjurés,  qui  fout  un  niouveinenl 
eu  arrière.  M.  le  capitaine  Piiygcllier,  d'une  voi\  forle, 
s'écrie  :   n  —  On  vous  irnmpc  :  Vive  le  rai!  »  !\lais 
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Et  de  sa  main  il  alUclia  la  croix  sur  la  poitrine  ilu  jeune  lieutenant.  —  page  99, 


l'ennemi  rentre  à  rangs  serrés,  Louis  Bonaparte  entête. 
M.  le  capitaine  Puygellier  se  porte  vivement  à  sa  ren- 
contre, lui  signifie  de  se  retirer,  ajoute  cpi'il  va  em- 
ployer la  force,  et,  pour  toute  réponse,  lorsqu'il  est 
tourné  vers  sa  troupe,  il  entend  la  détonation  d'un  pis- 
tolet que  Louis  Bonaparte  tenait  à  la  main,  et  don!  la 
balle  va  frapper  un  de  ses  grenadiers  à  la  ligure...  » 

En  comparant  ce  récit  avec  les  détails  de  la  même 
scène  que  nous  avons  déjà  donnés  plus  haut,  nous  soup- 
çonnons fort  le  commissaire  rapporteur  ou  le  capitaine 
l'uygellier  d'avoir,  lors  des  interrogatoires,  brodé  un 
peu  la  première  version.  Ce  qui  va  suivre,  du  moins, 
justifie  l'observation  que  nous  avons  faite,  en  consi- 
dérant l'affaire  du  coup  de  pistolet  comme  un  acci- 
dent. 


«  Soit  que  les  conjurés,  ajoute  M.  Persil,  aient  été 
alors  bien  convaincus  de  la  ferme  résolution  du  capi- 
taine d'employer  la  force  dont  il  disposait,  soit  que  le 
coup  de  pistolet  attribué  d'abord  au  hasard,  à  un  acci- 
dent, à  un  mouvement  involontaire,  plutôt  qu'à  la  pré- 
méditation, eût  changé  leurs  dispositions,  ce  coup  de 
feu  devint  le  signal  de  leur  retraite  de  la  caserne...  » 

Le  rapporteur  raconte  les  faits  qui  suivirent  le  dé- 
part de  la  caserne,  de  manière  à  glorifier,  bien  en- 
tendu, la  conduite  des  habitants  de  Boulogne,  le  dé- 
vouement du  sous-préfet,  celui  des  gardes  nationaux 
et  la  fidélité  des  troupes  commandées  par  le  capitaine 
Col-Puygellier.  M.  Persil  cherche  à  atténuer  l'acte  bar- 
bare des  soldats  et  des  gardes  nationaux,  qui  firent  une 
décharge  sur  des  hommes  désarmés  et  se  débattant  au 
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milieu  des  eaux  après  le  chavirement  du  canot  dans 
le(|iiel  ils  s'étaient  précipitainnieiit  réfugiés. 

«  Ceux  qui  s'étaient  enfuis  vers  le  rivage,  dit-il, 
parmi  lesquels  étaient  Louis  Bonaparte,  le  colonel  Voi- 
sin, Faure,  Mésonan,  Persigny,  d'IIunin,  parvinrent  à 
entrer  dans  un  canot  qu'ils  s'efforcèrent  de  pousser  au 
large.  Ils  ne  voulurent  pas  s'arrêter  sur  l'ordre  (pii  leur 
eu  fut  donné  :  on  lira  sur  eux  quelques  coups  de  fusil 
qui  blessèrent  le  colonel  Voisin  et  tuèrent  le  sieur  Faure. 
Le  mouveuient  qui  s'opéra  alors  dans  le  canot  le  fit 
chavirer.  D'IIunin  se  noya.  Les  autres  se  mirent  en  de- 
voir de  gagner  à  la  nage  le  paquebot;  mais  le  comman- 
dant du  port,  Pollet,  qui  avait  élu  dépêché  poiu'  les  sai- 
sir, les  ayant  aperçus,  les  relira  de  l'eau  et  les  fit  pri- 
somiiers.  Presque  Ions  ceux  qui  s'étaient  sauvés  dans 
les  rues  de  la  ville  ou  dans  les  campagnes,  éprouvèrent 
le  même  sort.  Au  total,  on  arrêta  cin(|uanle-sept  per- 
sonnes... » 

Le  rapporteur  explique  ensuite  la  part  que  chacun 
des  inculpés  était  supposé  avoir  prise  à  celle  Icnialivc. 
Cet  exposé  fut  nécessairement  accompagné  de  com- 
mentaires et  d'appréciations  qui  doivent  en  altérer  la 
vérité.  Une  analyse  des  débats  nous  présentera  les 
faits  plus  simplement  en  laissant  à  chaque  personnage 
le  rôle  qu'il  a  réellement  rempli. 

(i'est  le  lundi  '28  septembre  que  le  procès  s'ouvrit 
devant  la  Cour  des  pairs.  Louis-Napoléon  et  ses  amis 
n'auraient  pu  choisir  un  tribunal  plus  élevé,  lui  tri- 
bunal plus  favorable  pour  l'exposition  des  plans  et 
des  projets  importants  du  chef  de  l'entreprise.  Quel 
reteiuissement  allaient  avoir  des  débats  agités  sur  un 
Ihéàlre  si  élevé!  Connue  les  professions  de  foi  et  les 
doctrines  que  les  accusés  seraient  nécessairement  ap- 
pelés à  proclamer  pour  leur  défense  descendraient  de 
haut  dans  les  masses  et  y  laisseraient  une  impression 
ineffaçable!  Le  gouvcrneTuent  était  assez  aveugle  pour 
ne  pas  voir  cet  immanquable  résultat  de  la  célébrité 
dont  il  entourait  une  affaire  de  cette  nature.  11  expo- 
sait à  tous  les  regards  le  prétendant  qu'il  voulait  abat- 
tre; il  préparait  une  ovation  à  celui  qu'il  désirait  hu- 
milier. On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  Quos  vuH  per- 
derc,  (OS  Jupiter  demental.  «  Dieu  frappe  d'aveuglement 
ceux  qu'il  veut  perdre!...  » 

Il  doit  être  curieux  de  connaître  aujourd'hui  ceux 
qui  ont  siégé  comme  juges  dans  ce  grave  procès.  Voici 
leurs  noms  dans  l'ordre  de  l'appel  qui  eu  fut  fait  ainsi 
que  le  Moniteur  les  a  publiés. 

C'est  d'abord  le  chancelier  Pasquier,  président  ;  puis 
MM.  le  due  de  Broglie,  le  maréchal  duc  de  Rcggio,  le 
duc  de  Castries,  le  marquis  de  Guichc,  le  comte  d'IIaus- 
sonville,  le  marquis  de  Louvois,  le  comte  Mole,  le 
comte  de  la  liochc-Aymon,  le  duc  Decazes,  le  comte 
d'Argent,  le  comte  Raymond  de  Bérenger,  le  comte 
Claparède,  le  marquis  de  Dauqiierre,  le  vicomte  d'Ilou- 
deiol,  le  baron  Mounicr,  le  comte  Mollien,  le  comte  de 
Poulécoulaul,  le  comte  Reille,  le  manpiis  de  Talhouet, 
le  comte  de  Cerminy,  le  baron  Dubroton,  le  comte  de 
Easiard,  le  marquis  de  Pange,  le  comte  Portalès,  le  due 
de  Praslin,  le  duc  de  Crillon,  le  duc  de  Coigny,  le  comte 
Siméon,  le  comte  de  Sainl-Priest,  le  maréchal  comte 
Molitor,  le  comte  Bourkc,  le  comte  d'Ilaubersaèrt,  le 
comle  de  Brelcuil,  le  comte  Dcjcan,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  vicomte  Dode,  le  duc  de  Brancas,  le  comle  de 
MoiUalivel,  le  comle  Cholel,  le  comte  Laujuinais,  le 
marquis  de  Laplace,  le  vicomte  do  Si'uur-Lamoignon, 
le  comte  Abrial,  le  comle  de  Sémir,  le  comte  ilc  Bmidy, 
le  baron  Davillier,  le  c(Mnte   Cilbcvt    des  Voisins,  le 


comte  d'Auihouard,  le  comte  Excelmans,  le  vice-amiral 
comte  Jacob,  le  comte  Pajol,  le  comte  Philippe  de  Sé- 
gur,  le  comte  Perregaux,  le  comle  Rogucl,  le  comte  de 
la  Rochefoucauld,  le  baron  Girod  (de  l'Ain),  le  baron 
Athalin,  Aubernon,  Berlin  de  Vaux,  Besson,  le  président 
Doyer,  le  vicomte  de  Caux,  le  comte  Desroys,  le  comte 
Dutaillis,  le  duc  de  Fezensac,  le  baron  de  Frévillo, 
Gautier,  le  comte  lleudelel,  lo  baron  Malouct,  le  comle 
de  Moniguyon,  le  baron  Thénard,  le  comle  Tnrgot, 
Villemaiu,  le  baron  Zangiacomi,  le  comte  de  llam.  le 
comte  Bérenger,  le  baron  Berthezène,  le  comle  de  Col- 
berl,  le  comle  de  la  Grange,  le  comle  Daru,  le  comle 
Baudiand,  le  baron  Ncigrc,  le  maréchal  comte  Gérard. 
le  baron  Diival,  le  comle  de  Beaumont,  le  baron  deRei- 
nach,  le  comte  de  Rnmigny,  Bartlio,  le  comle  d'Astorg, 
le  comle  de  Gasparin,  le  comte  d'IIédouvilhî,  le  baron 
Aymard.deCambacérès,  le  vicomte  de  Chabot,  le  comte 
Corliincau,  le  baron  Feutrier,  le  baron  Fréleau  do  l'cuy, 
le  comte  Pernely,  de  Ricard,  le  marquis  de  Rochamhoau, 
le  comle  deSaint-Aignan,  le  vicomte  Siméon,  le  comle  de 
Rambuteau,  le  comle  d'Alion-Shéc,  de  Bellemare.  le 
marquis  d'Audigné  de  la  Blanchaye,  le  comte  de  .Mon- 
thion,  le  marquis  de  Belbeuf,  (^bevandier,  le  baron  Dar- 
riule,  le  baron  DcJorl,  le  baron  Dupin,  le  comte  Duros- 
nel,  le  comle  d'IIarcourt,  le  viconUe  d'Abancourl,  llii- 
mann,  le  baron  Jacquinot-Kéralry,  le  comte  d'Aude- 
narde,  le  vice-amiral  Ilalgan,  Mcrilbou,  Odier,  Paluile, 
le  baron  de  Vandœiivre,  le  baron  Pelet,  Périer,  le  baron 
Petit,  le  vicomte  de  Préval,  le  baron  de  Schonen,  le 
chevalier  Tarbé  de  Vauxclairs,  le  vicomte  Tirict,  le  vi- 
comle  de  Villiers  du  Terrage,  le  vice-amiral  Willaii- 
niez,  Bourdeau,  le  baron  de  Gérando,  le  baron  Roliaidi 
de  Flcury,  Rouillé  de  Fontaine,  le  baron  de  Daunaut, 
le  mar([uis  de  tlandjisd'drsan,  le  comle  llarispe,  le  vi- 
comte d<!  Jessainl,  le  baron  de  Saint-Didier,  le  baron 
Voirol,  Maillard,  le  due  de  la  Force,  le  baron  Duponl- 
Delporle,  le  baron  Nau  de  Champlouis,  Gay-Lussac, 
Auberl,  le  marquis  de  Boissy,  le  vicomte  Borelli,  le  vi- 
comte Cavaignac,  Cordier,  Ftieime,  le  comte  Jules  de 
la  Rochefoucauld,  Lebrun,  le  marquis  de  Lusiguan,  le 
comte  Eugène  Merlin,  Persil,  le  comte  de  Sainte-Her- 
mine, le  baron  Teste,  de  Vaiideul,  Viennet,  Rossi,  le 
comte  Sériirier. 

Nous  n'attachons,  bien  entendu,  aucune  idée  de 
blâme  ni  d'éloge  à  la  publication  des  noms  de  ces  di- 
vers personnages.  Quelques-uns  ne  sont  plus  ;  la  plupart 
ont  disparu,  pcul-êlre  ])iinr  toujours,  de  la  scène  poliii- 
que;  plusieurs  se  sont  ralliés  au  gouvernement  inau- 
guré le  2  décembre  ;  tous  ont  prononcé  et  voté  dans 
l'affaire  en  leur  àme  et  conscience;  c'est  incoiiteslahle. 
Nous  publions  donc  cette  liste  uniquement  comme  lui 
document  liistori(pHî  dont  les  éléments,  qui  s'éclipNcnt 
ou  s'évanouissent  de  jour  eu  jour,  ne  seront  bientôt 
|)lns  (ju'un  souvenir. 

Le  ministère  public  élait  représenté  par  le  pr()(  n- 
renr  général  Franck-Carré,  assisté  de  l'avocat  géiicjal 
Boucly  et  des  substituts  Nouguicr  et  Glandaz,  <|ni  occu- 
paient tous  ensemble  le  bureau  du  parquet. 

Le  procureur  général  lit  son  acte  d'accusation,  qui 
relate  tous  les  faits  ei  rappelle  la  part  de  chacun  des 
accusés  dans  l'eutrepriso. 

Après  celle  lecture,  le  prince  Louis-Napoléon  ob- 
tient la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Pour  la  première  fois  de  ma  vie,  il  m'est  enfin  per- 
mis délever  la  voix  en  France,  et  de  parler  librement 
à  des  Français. 

«  Malgré  les  gardes  qui  m'entourent,  malgré  les  ac- 
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ciisalions  que  je  viens  d'entendre,  plein  des  souvenirs 
de  ma  première  enf:\nce,  en  me  iroiivanl  dans  celle 
enceinte  du  Sénat,  au  milieu  de  vous  que  je  coiniais, 
messieurs,  je  ne  puis  croire  que  j'aie  ici  besoin  de  me 
justifier,  ni  que  vous  vouliex  être  mes  juges.  Une  occa- 
sion solennelle  m'est  ofterle  d'expliquer  à  mes  conci- 
toyens ma  conduite,  mes  inlenlions,  mes  projets,  ce 
que  je  pense,  ce  que  je  veux. 

«  Sans  orgueil  comme  sans  faiblesse,  si  je  rappelle 
les  droits  déposés  par  la  nation  dans  les  mains  de  ma 
famille,  c'est  uniquement  pour  expliquer  les  devoirs 
que  ces  droits  nous  ont  imposés  à  ions. 

«  Depuis  cinquante  ans  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  a  été  consacré  en  France  par  la  plus 
puissante  Révolution  qui  se  soit  faite  dans  le  monde, 
jamais  la  volonlé  nationale  n'a  été  proclamée  aussi  so- 
lennellemcnl,  n'a  été  constatée  par  des  suffrages  aussi 
nombreux  el  aussi  libres  que  pour  l'adoption  des  con- 
slilntions  de  l'Empire.  La  nation  n'a  jamais  révoqué  ce 
grand  acte  de  sa  souveraineté,  et  l'Empereur  l'a  dit  : 
«  —  Tout  ce  qui  a  été  fait  sans  elle  est  illégitime.  » 

«  Aussi,  gardez-vous  de  croire  que,  me  laissant  aller 
aux  mouvements  d'une  ambition  personnelle,  j'aie 
voulu  tenter,  en  France,  malgré  le  pays,  une  restaura- 
lion  impériale.  J'ai  été  formé  par  de  plus  haulcs  le- 
çons, et  j'ai  vécu  sous  de  plus  nobles  exemples. 

«  Je  suis  né  d'un  père  qui  descendit  du  trône  sans 
regret  le  jour  où  il  ne  jugea  plus  possible  de  concilier, 
avec  les  intérêts  de  la  France,  les  intérêts  du  peuple 
qu'il  avait  été  appelé  à  gouverner. 

«  L'Empereur,  mon  oncle,  aima  mieux  abdiquer 
l'Empire  que  d'accepter  par  des  traités  les  frontières 
restreintes  qui  devaient  exposer  la  France  à  subir  les 
dédains  et  les  menaces  que  l'étranger  se  permet  aujour- 
d'hui. Je  n'ai  pas  respiré  un  jour  dans  l'oubli  de  lels 
enseignements.  La  proscription  imméritée  et  cruelle 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  a  traîné  ma  vie  des  mar- 
ches du  trône  sur  lesquelles  je  suis  né  jusqu'à  la  prison 
d'où  je  sors  en  ce  moment,  a  été  impuissante  à  irriter 
connue  à  fatiguer  mon  cœur;  elle  n'a  pu  inc  rendre 
étranger  im  seul  jour  à  la  dignité,  à  la  gloire,  aux 
intérêts  de  la  France.  IMa  conduite,  mes  intérêts  s'ex- 
pliquent. 

«  Lorsqu'en  1830,  le  pcu|ile  a  reconquis  sa  souve- 
raineté, j'avais  cru  que  le  lendemain  de  la  conquête 
serait  loyal  comme  la  conquête  elle-même,  et  que  les 
destinées  de  la  France  étaient  à  jamais  fixées;  mais  le 
pays  a  fait  la  triste  expérience  des  dix  dernières  an- 
nées. J'ai  pensé  qne  le  vote  de  quatre  millions  de  ci- 
toyens, qui  avait  élevé  ma  famille,  nous  imposait  au 
moins  le  devoir  de  faire  appel  à  la  nation  et  d'interro- 
ger sa  volonlé;  j'ai  cru  même  que  si,  au  sein  du  con- 
grès national  que  je  voulais  convoquer,  quelques  pré- 
tentions pouvaient  se  faire  entendre,  j'aurais  le  droit 
d'y  réveiller  les  souvenirs  éclatants  de  l'Empire,  d'y 
parler  du  frère  aine  de  l'Knipereur,  de  cet  homme  ver- 
tueux qui,  avant  moi,  eu  est  le  digne  héritier,  et  de 
placer  en  face  de  la  France,  aujourd'hui  affaiblie,  passée 
sous  silence  dans  le  congrès  des  rois,  la  France  d'alors, 
si  forte  an  dedans,  au  dehors  si  puissante  et  si  respec- 
tée. La  nation  eût  répondu  :  République  ou  monarchie, 
empire  ou  royauté.  De  sa  libre  décision  dépend  la  fin 
de  nos  maux,  le  terme  de  nos  dissensions. 

«  Quant  à  mon  entreprise,  je  le  répète,  je  n'ai  point 
eu  de  complices.  Seul,  j'ai  tout  résolu;  personne  n'a 
connu  à  l'avance  ni  mes  projets,  ni  mes  ressources,  ni 
mes  espérances.  Si  je  suis  coupable  envers  quelqu'un, 


c'est  envers  mes  amis  seuls.  Tonlefois,  qu'ils  ne  m'ac- 
cusent pas  d'avoir  abusé  légeremenl  de  courages  et  de 
dévouemenls  comme  les  leurs.  Ils  comprendront  les  mo- 
tifs d'Iionni'ur  el  de  prudence  qui  ne  me  permellaienl 
pas  de  révéler  à  eux-mêmes  combien  étaient  étendues 
et  puissantes  mes  raisons  d'espérer  un  succès. 

«  Un  dernier  mol,  messieurs.  Je  représente  devant 
vous  un  principe,  une  cause,  une  défaite  :  le  principe, 
c'est  la  souveraineté  du  peuple;  la  cause,  celle  de  l'Em- 
pire; la  défaite,  Waterloo.  Le  principe,  vous  l'avez  re- 
connu; la  cause,  vous  l'avez  servie;  la  déf;iito,  vous 
voulez  la  venger.  Non,  il  n'y  a  pas  désaccord  entre 
vous  et  moi,  el  je  ne  veux  pas  croire  que  je  puisse  être 
dévoué  à  porter  la  peine  des  déïections  d'aulrui. 

«  lieprésentaul  d'une  cause  politique,  je  ne  puis  ac- 
cepter comme  juge  de  mes  volontés  el  de  mes  actes, 
une  juridiction  politique.  Vos  formes  n'abusent  |)er- 
sonne.  Dans  la  lutte  qui  s'ouvre,  il  n'y  a  qn'iui  vain- 
queur et  un  vaincu.  Si  vous  êtes  les  hommes  du  vain- 
queur, je  n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous,  el  je 
ne  veux  pas  de  générosité.  » 

Il  sérail  superflu,  sans  doute,  de  faire  remarquer  la 
noblesse  et  la  haute  raison  qui  régnent  dans  ce  dis- 
coiu's;  il  suffit  de  le  lire  sans  prévention  pour  admirer 
tout  à  la  fois  la  dignité  du  langage  el  la  beauté  du  ca- 
laclère  de  l'accusé.  Qu'on  songe  qu'alors,  le  prince 
avait  seulement  trente-deux  ans,  el  (pie  douze  années 
se  sont  encore  écoulées  depuis,  pendani  lesquelles  son 
g 'uie  s'est  nu'iri  d'abord  dans  les  méditations  d'une  re- 
tr.iiie  forcée;  puis  dans  les  difiicultés  d'un  gouverne- 
ment où  les  partis  ne  lui  ont  pas  ménagé  leur  mauvais 
vouloir. 

Cependant  le  chancelier  commença  l'interrogatoire 
et  le  prince  désirant  ne  point  répéter  ce  qu'il  avait  déjà 
déclaré,  et  ce  que  le  rapport  de  M.  Persil  et  l'acte  d'ac- 
cusation avaient  d'ailleurs  suffisamment  rapporté,  s'en 
rélérait  constamment  à  ses  premièresdépositions,  en  con- 
liiuiant  d'aflirmer  qne  lui  seul  avait  eu  le  secret  de  son 
entreprise.  Interrogé  sur  les  événements  de  la  caserne  et 
nolaniment  sur  la  scène  du  coup  de  pistolet  :  «  —  J'ai 
(lit  précédemment,  répondit-il,  qu'il  y  a  des  momenis 
où  l'on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  de  ses  intentions. 
Lorsque  j'ai  vu  le  tumulte  conimincer  à  la  caserne,  j'ai 
pris  mon  pistolet;  il  est  parti  sans  qne  j'aie  voulu  le  di- 
riger contre  qui  que  ce  soit.  » 

\  des  questions  tendant  à  compromettre  ses  amis, 
h  prince  répond  simplement  qu'il  croit  devoir  garder  lé 
silence,  parce  qu'il  n'entend  pas  clianger  son  rôle  d'ac- 
cusé en  celui  d'accusateur.  Au  surplus,  sa  plus  grande 
pnioccupalion  est  de  disculper  ceux  qui  l'ont  suivi. 

«  —  Comment,  lui  dit-on,  vous  éliez-vous  procuré 
les  babils  d'officiers  que  devaient  revêtir  et  qu'ont  re- 
vêtus en  effet  plusieurs  des  personnes  qui  vous  ont  ac- 
compagné ? 

«  —  J'avais  prié,  répondii-il,  plusieurs  de  ces  mes- 
sieins,  sous  prétexte  qu'ils  devaient  m'accompagner  à 
quelque  bal.  d'apporter  chez  moi  leurs  uniformes; 
c'est  ainsi  qne  leurs  babils  se  sont  trouvés  sur  le  pa- 
quebot sans  que  ces  messieurs  s'en  soient  doutés  d'a- 
vance. )) 

La  générosité  de  cette  réponse  n'échappa  à  personne, 
on  le  comprend  sans  peine.  Le  président  conliiiuanl  ses 
questions  : 

«  Je  vous  représente,  dit-il,  six  pièces  imprimées 
sous  le   litre  de  proclamations,  décret,  arrêté,  ordre 
du  jour;  les  reconnaissez-vous'? 
—  Je  les  reconnais. 
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—  Esl-ce  vous  qui  avez  rédigé  ces  pièces? 

—  (jertaiiiL'iiieiil. 

—  Ces  proclainaiions  portent,  outre  votre  signature, 
celles  du  général  Montlioloii,  du  colonel  Voisin  et  du 
commandant  Mésonan,  sons  les  litres  de  major  géné- 
ral, aide  major  général  et  chef  d'état-major.  L'ordre 
du  jour  qui  fixe  la  position  des  officiers  de  divers 
grades  est  signé  du  général  Monlliolon  seul.  Est-ce  avec 
le  consentement  de  ces  personnes  ou  à  leur  insu  que 
leurs  signatures  ont  été  apposées  au  bas  de  ces  actes? 

—  C'est  à  leur  insu. 

—  L'une  des  pièces  dont  il  vient  d'être  donné  lecture, 
et  qui  a  le  litre  décret,  proclame  la  déchéance  de  la  dy- 
nastie régnante,  la  dissolution  des  Chambres  et  l'insii- 
lutiou  d'un  Gouvernement  provisoire.  Des  personnes 
qui  occupent  un  rang  élevé  dans  l'Etat  sont  nonnnées 
dans  ces  pièces  ;  comment  n'avez-vous  pas  compris 
qu'il  ne  vous  appartenait  pas  de  vous  emparer  de  ces 
noms  et  d'en  faire  un  tel  usage  sans  l'aveu  des  person- 
nes qui  les  portent? 

—  En  appelant  aux  fonctions  les  plus  élevées  des 
hommes  qui  n'avaient  pas  mes  opinions,  je  donnais 
une  preuve  de  mes  sentiments;  je  voulais  prendre 
comme  chefs  les  hommes  qui  pouvaient  bien  servir  le 
pays,  n'importe  leurs  antécédents....  » 

Le  président  adresse  encore  au  prince  un  grand 
nombre  de  questions  auxquelles  celui-ci  répond  en  gé- 
néral qu'il  ne  se  rappelle  pas  ce  qu'on  lui  demande,  ou 
qu'il  n'a  rien  à  répondre. 

—  Vous  avez  déclaré,  lui  dit  le  chancelier,  que  vous 
vous  étiez  ouvert  sur  vos  projets  à  quelques-unes  des 
personnes  qui  vous  accompagnaient,  séparément,  et  au 
moment  même  de  leur  embarquement,  et  à  toutes  en- 
semble quelques  heures  seulement  avant  de  débarquer. 
Nous  rappelez-vous  quelles  sont  les  personnes  aux- 
quelles vous  auriez  confié  vos  projets  au  moment  même 
de  l'embarquement? 

—  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

—  N'avez-vous  pas  embar([ué  à  Gravesend  un  pilote 
français  qui  devait  diriger  le  bâtiment  lorsqu'il  appro- 
cherait des  côtes? 

—  Oui,  certainement;  je  dois  dire  que  ce  n'est  pas 
M.  Flandin. 

—  Ce  pilote  a-l-il,  en  effet,  rempli  la  mission  pour 
laquelle  vous  l'aviez  appelé? 

—  Oui,  nmnsieur.... 

—  Quand  le  capitaine  du  paquebot  a  vu  les  passagers 
revêtir  des  uniformes  et  charger  les  fusils,  est-ce  (pi'il 
ne  vous  a  pas  fait  quelques  représentations? 

—  J'ai  déjà  répondu  à  cela.  Certainement,  il  a  fail 
des  représenlations  :  il  n'a  pu  s'opposer  à  la  force. 

—  >"aviez-vous  pas  à  bord  une  somme  considérable 
en  billets  de  la  banque  d'Angleterre,  en  or  et  en  ar- 
gent? 

—  Oui,  monsieur. 

—  A  combien  s'élevait  cette  somme? 

—  Vous  le  savez  mieux  que  moi.  Cela  a  été  enregis- 
tré; je  ne  m'en  souviens  pas. 

—  D'où  |)rovenait-elle? 

—  De  ma  fortune. 

—  N'a-t-il  pas  été  fait  à  bord  une  distribution  d'ar- 
gent? 

—  Oui,  monsieur. 

—  Par  qui  cette  dislrihution  a-l-elle  été  faite? 

—  Par  la  première  personne  qui  s'est  trouvée  au- 
près (le  moi.  J'ai  fait  donner  de  l'argenl  à  mes  domes- 
liqnes  pour  que  personne  n'en  manquai....  » 


Tel  fut,  en  substance,  l'interrogatoire  du  prince,  qui 
sut  conserver,  en  répondant  à  une  foule  de  questions 
oiseuses,  la  dignité  qui  convenait  à  sa  naissance. 

Le  général  Monlliolon  fut  interrogé  ensuite.  D'après 
les  pièces  saisies,  c'est  lui  qui,  en  raison  de  sa  haiiic 
qualité  militaire,  devait  avoir,  comme  elief  d'élat-ma- 
jor,  la  direction  des  commandements.  La  maturité  de 
son  âge,  il  avait. cinquante-huit  ans,  son  expérience  et 
plus  encore  son  dévouement  envers  l'Empereur,  qu'il 
avait  suivi  à  Sainte-Hélène,  el  son  atiachemcnt  à  la  fa- 
mille de  ce  grand  homme,  tout  se  réunissait  en  lui  pour 
faire  supposer  que  son  exemple  el  sa  parole  devaient 
avoir  une  puissante  autorité  sur  l'armée  et  peut-être 
sur  les  masses.  Maréchal  de  camp  eu  disponiliiliié,  il 
avait,  en  outre,  dans  son  intérêt,  une  forlc  raison  pour 
désirer  le  triomphe  d'une  cause  avec  laquelle  il  s'était 
identifié  depuis  son  enfance,  el  qu'il  n'avait  jamais  dé- 
sertée. Ses  affaires  ou  ses  affections  l'avaient  appelé, 
depuis  quelque  temps,  à  Londres,  où  il  entretenait  na- 
turellement des  relations  habituelles  avec  le  prince 
Louis-Napoléon  et  avec  les  autres  membres  de  sa  fa- 
mille, comme  le  comte  de  Survilliers,  quand,  par  ha- 
sard, ils  se  trouvaient  en  Angleterre. 

Le  général  Monlliolon  devait  donc  être  un  des  pre- 
miers inslrunicnts  de  l'entreprise,  el  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  avait  re<;u  la  confidence  et  les  projets  du 
prince...  Cependant,  si  l'on  s'en  rapporte  à  son  sys- 
tème de  défense,  il  ignorait  tout;  il  croyait  s'être  em- 
barqué pour  Ostende;  ce  n'est  que  Iors(pron  fui  éloi- 
gné de  la  cote  ([u'il  apprit  que  le  Clu'itemi-d'Edim- 
/'ourjf  faisait  route  pour  la  France;  il  n'élail  plus  temps 
de  reculer,  et  il  a  suivi  le  prince  pour  le  défeiidio  et  le 
sauver,  an  besoin.  Les  proclamations,  l'ordre  du  jour 
(pii  oui  été  imprimés  à  Londres,  avec  son  nom  an  bas, 
( omme  s'il  les  eût  contresignés,  il  ne  les  a  connus  qu'à 
Roulogne,  au  moment  où  ils  lui  ont  été  rcprésenlés. 

Le  colonel  Voisin  était  aussi  dans  la  plus  complète 
ignorance  des  projets  du  prince.  S'il  a  débar(pié  à  Vi- 
mcreux,  c'était  pour  l'accompagner,  l'aider,  le  secou- 
rir el  le  défendre,  si  besoin  élail. 

—  De  Viniereux,  lui  dit-on,  n'avez-vous  pas  marché 
en  armes  sur  la  ville  de  Boulogne,  et  n'avez-vous  pas 
accompagné  Louis  ISonaparle  à  la  caserne? 

—  J'avais  mon  sabre  au  côté;  voilà  toutes  mes 
armes. 

—  Là,  n'avez-vous  pas  joint  vos  efforts  aux  siens 
pour  engager  la  troupe  à  vous  suivre? 

—  Je  n'ai  rien  dit;  j'ai  suivi  le  prince. 

—  Eliez-vous  près  de  Louis  Bonaparte  au  moment  où 
il  a  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  le  capitaine  Piiygellier? 

—  J'étais  dans  la  cour,  j'ai  entendu  le  bruit,  mais  je 
n'ai  pas  vu  qui  avait  tiré. 

—  En  sortant  de  la  caserne,  n'avez-vous  pas  accom- 
pagné Louis  Bonaparte  à  la  haute  ville  el  à  la  Colonne? 

—  Oui,  monsieur. 

—  Ne  vous  êtes-vons  pas  jelé  avec  lui  dans  un  ca- 
not? 

—  Non,  je  ne  suis  pas  monté  à  bord  du  canot.  Seule- 
ment j'ai  employé  tous  mes  efforts  pour  mettre  le  ca- 
not à  flot  cl  faire  échapper  le  prince. 

—  N'est-ce  pas  à  ce  moment-là  que  vous  avez  été 
blessé? 

—  J'ai  reçu  Irois  coups  de  feu  successifs  ;  j'ai  été 
renversé  dans  l'eau,  où  j'ai  essayé  de  me  noyer. 

—  Il  est  difficile  de  croire  que  vous  ayez  pu  prendre 
pari  à  un  attentai  aussi  grave,  seulement  pour  suivre 
un  individu;  vous  avez  dû  avoir  d'autres  motifs? 
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—  D'abord,  permettez-moi  de  dire  que  Je  prince  est 
pins  qu'un  individu  pour  moi.  J'ai  beaucoup  de  respect 
et  d'amitié  pour  lui  ;  je  n'ai  su  son  projet  qu'à  bord  et 
trop  tard  pour  reculer.  En  faisant  qui.'lques  oliserva- 
tions  au  prince,  j'en  ai  adouci  les  termes,  eu  lui  disant  : 
«  .Mou  prince,  ne  croyez  pas  que  je  reculerai  ;  je  vous 
suivrai  partout.  » 

Au  surplus,  dans  tout  ce  qu'il  a  fait,  le  colonel  Voisin 
n'a  agi  que  par  les  ordres  du  prince. 

Le  commandant  Mésonau  et  les  autres  accusés  se 
renferment  à  peu  près  tous  dans  le  même  système  de 
défense;  les  interrogatoires  ne  sortent  pas  du  même 
cercle;  les  questions  sont  comme  stéréotypées  et  amè- 
nent nécessairement  des  réponses  identiques.  Cepen- 
dant les  accusés  Lombard  et  Persigny,  loin  de  chercher 
à  atténuer  tous  leurs  actes,  déclarent  qu'en  voyant  la 
résistance  brutale  du  capitaine  Col-Puygollier,  leur  pre- 
mière pensée  avait  été  de  le  tuer,  et  qu'ils  auraient 
réalisé  leur  intention,  s'ils  n'en  eussent  été  empêchés 
par  le  bruit  du  coup  de  pistolet,  qui  sembl.iit  leur  rap- 
peler l'ordre  d'éviter  l'elTusiou  du  sang. 

Aladenize,  Forestier  et  Bataille  convinrent  qu'ils  s'é- 
taient trouvés  sur  la  côte  de  Vimereux  au  moment  où 
le  prince  avait  débarqué  avec  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient. Ils  étaient  venus  sans  armes,  et  ne  s'atten- 
daient point  à  être  appelés  à  participer  à  une  entre- 
prise de  la  nature  de  celle  qui  a  eu  lieu.  Toutefois,  ils 
se  sont  revêtus  des  uniformes  qui  leur  furent  offerts,  et 
suivirent  les  ordres  du  prince  dans  la  suite  de  l'affaire. 

Les  dépositions  des  témoins  confirment,  avec  une 
fastidieuse  uniformité,  les  circonstances  de  l'entre- 
prise. Quelques-uns,  cependant,  avancent  des  faits  qui 
soulèvent  les  protestations  et  appellent  les  démentis  de 
plusieurs  accusés,  notamment  quand  un  témoin,  un  vol- 
tigeur du  42',  prétendit  avoir  vu  un  oflicier  d'état- 
major  jeter  de  l'argent  aux  bourgeois  pour  leur  faire 
crier  :  Vive  VEinpereur!  ' 

L'un  des  témoins  les  plus  intéressants  fut  le  grena- 
dier Joseph  Geoffroy  :  c'était  le  soldat  qui  avait  été 
blessé  à  la  bouche  par  le  coup  de  pistolet.  Il  lui  était 
encore  difficile  d'élever  la  voix.  Après  sa  déposition 
qui  n'offrit  lieu  de  remarquable,  le  président  demanda 
à  Louis  Bonaparte  s'il  n'avait  pas  quelque  observation  à 
faire. 

—  Je  n'ai  rien  à  dire,  répondit  le  prince,  si  ce  n'est 
que  je  regrette  vivement  d'avoir,  par  hasard,  blessé  un 
soldat  français,  et  que  je  suis  heureux  que  cet  accident 
n'ait  pas  eu  de  plus  fâcheux  résultats. 

Le  major  Col-Puygellier,  car  de  capitaine  son  acte  de 
fidélité  l'avait  fait  élever  au  grade  de  major,  répète  ce 
qu'il  a  déjà  déclaré  par  ses  premières  dépositions,  eu 
modifiant  toutefois  d'une  manière  remarquable  la  par- 
tie relative  aux  scènes  de  la  caserne. 

....  «  Je  profitai,  dit-il,  d'un  moment  de  répit  pour 
m'avancer  vers  ma  troupe  ;  mais  on  me  pressa  de  plus 
près;  je  criai  de  manière  à  me  faire  entendre  :  «  As- 
«  sassinez-moi,  mais  je  veux  accomplir  mon  devoir.  » 
On  cria  autour  de  moi  :  «  Non,  on  ne  vous  assassinera 
((  pas.  »  Au  même  instant,  M.  Aladenize,  qui  était  dans 
l'intérieur  de  la  cour,  reconnut  ma  voix  et  cria  : 
(i  Ne  tirez  point.  »  11  accourut  à  moi  et  cria  de  nouveau 
avec  toute  l'énergie  possible  :  «  Respectez  le  capitaine, 
«  je  réponds  de  ses  jours.  » 

«  Je  fis  encore  quelques  pas,  continue  le  même  té- 
moin; c'est  alors  que  mes  sous-officiers  et  grenadiers, 
me  tirant  par  les  bras  et  par  les  habits,  m'arrachèrent 
des  mains  des  conjurés.  A  peine  fus-je  entre  les  deux 


troupes,  que  les  conjurés  firent  nu  mouvement  rétro- 
grade et  se  retirèrent  jusque  dans  la  rue.  Mais  comme 
je  m'occupais  des  premiers  soins  à  donner  à  ma  troupe, 
à  qui  je  disais  :  «  On  vous  trompe  :  Vive  le  roi  !  »  j'a- 
perçus les  conjurés,  l'état-major  en  tête,  rentrer  à 
rangs  serrés.  Je  me  rappelle  qu'à  la  gauche  de  la  ligne, 
sur  ma  droite  à  moi,  était  l'homme  qui  avait  voulu  me 
présenter  au  prince  Louis,  et,  de  l'autre  côté,  le  général 
Montholon.  Je  m'avançai  de  quelques  pas,  et  m'adres- 
sant  directement  au  prince,  je  lui  signifiai  de  se  retirer, 
ou  que  j'allais  employer  la  force.  «  Tant  pis  pour  vous,  n 
lui  dis-je;  et  comme  je  prononçais  ces  derniers  mots, 
faisant  un  mouvement  sur  ma  troupe,  j'entendis  la 
détonation  d'une  arme  à  feu,  et  presque  aussitôt  je  vis 
les  conjurés  faire  un  nouveau  mouvement  rétrograde. 
Je  les  suivis  de  près  et  prudemment  jusqu'à  la  porte, 
et  dès  qu'ils  en  eurent  franchi  le  seuil,  je  la  fis  vive- 
ment fermer....  » 

Le  témoin  rend  compte  ensuite  des  mesures  qu'il 
crut  devoir  prendre,  de  l'ordre  qu'il  donna  de  charger 
les  armes,  de  la  précaution  qu'il  eut  d'envoyer  le  sous- 
lieutenant  de  Maussion  avec  vingt  voltigeurs  pour 
s'emparer  du  port;  de  l'empressement  qu'il  mit  à  pour- 
suivre les  conjurés  avec  le  reste  de  sa  troupe. 

Le   sous-lieutenant  Ragou  Laferrière  raconte  avec 

détails  ce  qui  s'est  passé  sur  le  rivage,  et  désigne  avec 

précision  les  auteurs  des  coups  de  fusil  si  inutiles  et  si 

I  barbares  qui  ont  tué  ou  blessé  plusieurs  des  compa- 

gimns  du  prince. 

«  —  Je  marchai,  dit-il,  avec  mes  grenadiers,  suivi 
à  (pielques  pas  de  gardes  nationaux  commandés  par  un 
officier  décoré  de  Juillet.  Nous  prîmes  à  travers 
champs,  et,  arrivés  sur  la  plage,  nous  vîmes,  à  une 
centaine  de  pas,  du  côté  de  la  mer,  environ  cinfpianle 
hommes  armés  de  fusils  pour  la  plupart.  Des  habitants 
de  Boulogne,  que  je  ne  connais  pas,  sont  venus  me 
dire  que  ces  hommes  étaient  disposés  à  la  résistance. 
J'ai  avancé  malgré  cela  :  une  partie  des  hommes  que 
je  voyais  s'est  emparée  d'un  canot  et  l'a  poussé  à  la 
mer;  trente  d'entre  eux  environ  sont  restés  sur  la 
plage  avec  des  fusils;  je  leur  ai  dit  de  se  rendre,  ce 
qu'ils  ont  fait  sans  difficulté  en  me  livrant  leurs  armes. 
Je  suis  alors  entré  seul  dans  la  mer  jusqu'à  mi-corps, 
en  recommandant  à  mes  dix  hommes  de  ne  fitire  feu 
que  sur  mon  exprès  commandement.  Le  canot  était 
plein  de  monde;  il  avançait  très-lentement  vers  un  ba- 
teau à  vapeur  qui  était  en  rade  à  cent  cinquante  pas 
environ.  J'ai  sommé  ceux  qui  étaient  dans  le  b.iteaude 
se  rendre;  ils  n'ont  pas  répondu.  Ils  n'avaient  pas  do 
fusils,  du  moins  ostensiblement.  An  moment  où  je  leur 
adressai  ma  sommation,  des  coups  de  feu  sont  partis... 
Aussitôt  après  ces  détonations,  le  canot  a  chaviré.  Je 
me  retournai  et  je  vis  que  des  coups  de  feu  étaient 
tiré»  par  mes  soldats  et  les  gardes  nationaux;  je  leur 
dis  de  ne  pas  tirer,  et  le  feu  a  cessé  presque  aussitôt.» 

Ainsi,  c'est  par  suite  de  la  désobéissance  des  dix  sol- 
dats que  commandait  ce  sous-lieutenant,  et  par  l'effet 
d'un  excès  de  zèle  de  quelques  gardes  nationaux,  que 
cet  acte  sanguinaire  s'est  produit,  luette  circonstance 
importante  de  l'affaire  fut,  devant  la  Cour,  l'occasion 
d'im  débat  assez  animé. 

Le  colonel  Sausot,  commandant  de  la  garde  nationale, 
avait  prétendu  justifier  l'action  cruelle  dont  nous  venons 
de  parler;  il  invoquait  le  témoignage  du  colonel  Voisin, 
qui  avait,  disait-il,  reconnu  que,  dans  celte  occasion, 
la  garde  nationale  avait  fait  sou  devoir. 

«  J'aurai  l'hcmneur  de  faire  observer,  ri'pondil  aussi- 
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lot  le  colonel  Voisin,  que  j'ai  dit  seulement  que  je  ne 
rendais  pas  toute  la  garde  nationale  de  Boulogne 
responsable  de  la  faute  d'une  vingtaine  d'individus;  car 
il  y  avait  là  des  gens  qui  n'étaient  pas  dignes  d'en  faire 
partie...  Je  n'ai  jamais  voulu  dire,  je  n'ai  jamais  pensé, 
que  la  garde  nationale,  en  lirant  sur  nous  qui  n'avions 
pas  l'ait  le  moindre  signe  offensif,  avait  fait  son  devoir.  » 

Le  chancelier  président  voulut  soutenir,  à  son  tour, 
que  l'invasion  à  main  armée,  de  la  ville  de  Boulogne  et 
de  la  caserne,  justifiait  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  à  la  disposition  des  citoyens  pour  réprimer 
les  crimes  et  en  arrêter  les  auteurs.  «  De  plus,  ajouta- 
t-il,  il  résulte  de  déclarations  formelles,  qu'avant  que 
personne  eût  tiré  sur  le  canot,  un  coup  de  pistolet  était 
parti  de  celte  barque. 

LE  coLo^EL  VOISIN.  —  Jc  puis  jurcr,  devant  touie  la 
France,  qu'il  n'est  parti  aucun  coup  de  fusil  ou  de  pis- 
tolet. 

M.  LE  cDANCEi.iER.  —  Dans  tous  Ics  cas,  il  est  un  fait 
qui  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue,  c'est  qu'une 
agression  des  plus  coupables  a  eu  lieu...  La  garde  na- 
tionale a  fait  son  devoir  avec  courage,  avec  énergie. 
Personne  n'a  le  droit  de  l'en  blâmer;  au  contraire,  tout 
le  monde  doit  l'en  louer. 

M^  FEllDI^A^D  babhoï.  —  Je  demande  à  faire  nue  obser- 
vation de  convenance.  Assurément  les  accusés  ne 
veulent  pas  nier  on  diminuer  l'héroïsme  qu'a  pu  dé- 
ployer la  garde  nationale...  (Murmures  sur  les  bancs  de 
la  Cour.)  J'admets  que  la  garde  nationale  a  fait  son  de- 
voir. Seulement,  ce  que  constatent  les  accusés,  c'est 
que,  lorsqu'ils  ont  été  frappés,  lorsque  l'un  d'eux  a  été 
tué,  lorsque  mon  client,  le  colonel  Voisin,  a  reçu  trois 
balles  dans  le  corps,  ils  ne  fiiisaient  pas  de  résistance. 
(Nouveau  mouvement.)  11  était  tourne  ;  il  les  a  reçues 
par  derrière;  il  élait  presque  prisonnier.  (Murmures, 
exclamations.)  J'en  suis  bien  fàcbé...  mais... 

M.  LE  cii.«cEMER.  —  Je  recommande  un  profond  si- 
lence... Vous  avez  la  parole. 

m'  feubinand  bawiot.  —  Lorsque  la  parole  a  été  cou- 
pée par  des  protestations  coum>e  celles  que  j'ai  enten- 
dues, la  défense  n'est  pas  libre,  et  j'y  renonce.  » 

Malgré  l'insistance  du  président,  l'honorable  avocat 
refuse  de  reprendre  la  parole  et  se  rasseoit. 

Le  colonel  Sansot  ajoute  encore  que  la  garde  natio- 
nale n'a  pas  tiré  sur  des  hommes  désarmés,  mais  sur 
des  hommes  qui  fuyaient.  Distinction  subtile,  qui  ne 
saurait  excuser  un  acte  de  zèle  vérilablcment  déplo- 
rable. 

La  déposition  du  général  Magnan  reproduit  les  détails 
qu'il  a  déjà  donnés  sur  ses  relations  avec  le  comman- 
dant Mésonan.  11  proteste  en  outre,  à  la  fin,  contre  une 
allégation  du  commandant,  qui  a  prétendu  que  le  géné- 
ral s'était  plaint  à  lui  de  promoiions  faites  dans  l'armée, 
en  ajoulaut  qu'il  en  avait  le  ca^iir  ulcéré.  «  Je  repousse 
cette  déclaration,  dit  le  général  Magnan  ;  en  pjireil  cas, 
je  ne  me  serais  pas  ouvert  au  commandant  Mésonan, 
que  jc  connaissais  à  i)eiiic;  et,  d'ailleurs,  je  n'avais  au- 
cune raison  pour  me  plaindre.  Pas  une  carrière  mili- 
taire n'a  été  plus  heureuse  ipic  la  mienne.  »  L'honorable 
général  éiiumère  alors  les  bontés  de  la  Reslauralion 
qui  l'a  pris  capitaine  et  l'a  fait  colonel  ;  puis  celles  du 
roi  Louis- l'hilippc,  qui  l'a  fait  successivement,  et  presque 
coup  sur  coup,  commandant  de  la  Légion  d'honneur, 
officier  général,  général  de  brigade,  général  de  divi- 
sion, etc. 

«  Dcpnisdixans,  dit-il,  je  n'ai  jamaisété  aux  Tuileries 
que  pour  remercier  le  roi  de  ses  bontés  envers  moi. 


Et  je  me  serais  plaint!  Et  à  qui?  au  commandant  Mé- 
sonan'.' C'eût  été  de  l'ingratitude,  et  jamais  l'ingrati- 
tude n'est  entrée  dans  mon  cœur.  Je  dénie  l'assertion 
du  commandant.  » 

Cette  dénégation  si  formelle  n'empêche  pas  l'accusé 
Mésonan  de  persister  dans  sa  déclaration. 

Enfin,  la  liste  des  témoins  est  épuisée  et  le  procureur 
général  Franck-Carré  prononce  son  réquisitoire,  dans 
lequel  il  établit  nécessairenient  ht  culpabilité  de  tous 
les  accusés.  Ce  factum  se  termine  par  des  réllexions  aux- 
quelles les  événements  que  nous  avons  vus  s'accomplir 
de  nos  jours  donnent,  ce  nous  semble,  un  vif  intérêt 
de  curiosité.  Le  procureur  général  flagelle,  de  toute 
la  force  de  ses  ijoumons,  le  parti  napoléonien,  qu'il 
déclare  vain,  insensé,  sans  portée  et  sans  racines  en 
France. 

«  En  résumé,  dit-il,  un  mot  suffit  pour  expliquer  les 
illusions  et  les  mécomptes,  l'audace  et  les  revers  de 
ces  quelques  hommes  qui,  groupés  autour  de  Louis  Bo- 
naparte, composent  le  parti  napoléonien. 

«  Ils  se  sont  imaginé  que  les  grandeurs  de  l'Empire 
et  la  gloire  de  l'Empereur  étaient  comme  un  p:itri- 
moine  pour  la  famille  Napoléon  ;  et  le  culte  de  la  nation 
pour  ses  immortels  souvenirs  se  transforme,  à  leurs 
regards,  en  un  vœu  populaire  qui  appelle  cette  famille 
à  régner.  Vingt-cinq  années,  cependant,  se  sont  accom- 
plies depuis  que  le  trône  élevé  par  la  puissance  d'un 
homme  de  génie  s'est  écroulé  dans  les  débris  de  sa 
fortune,  et  ces  vingt-cinq  années  ont  été  marquées  par 
les  efforts  et  par  les  progrès  d'un  grand  peuple  qui 
marchait  vers  la  liberté  avec  le  calme  de  la  force  et  la 
sagesse  de  l'expérience.  Récemment  éprouvé  par  les 
malheurs  de  l'anarchie  et  par  ceux  que  peut  entraîner 
à  sa  suite  l'esprit  de  conquête  et  de  domination,  il  vou-- 
lait  des  garanties  pour  ses  droits;  il  voulait  imposer  à 
loas  le  respect  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  natio- 
nale... » 

Après  avoir  fait  la  palinodie  ordinaire  de  la  Révolu- 
tion de  juillet,  le  procureur  général  continue  : 

«  Et  c'est  dix  années  après  cette  grande  Révolution, 
l'un  des  événements  les  plus  mémorables  et  les  pliLs 
féconds  de  notre  histoire,  que,  sans  être  découragé  par 
le  déplorable  dénoûment  de  deux  tentatives  insensées, 
Louis  Bonaparte  vient  proclamer  jusque  devant  vous, 
messieurs,  nous  ne  savons  quel  droit  d'anéantir  nos  in- 
stitutions par  ses  décrets,  et  de  convoquer  un  congrès 
national  pour  organiser,  à  nouveau,  le  gouveriicmont 
du  pays.  Ce  n'est  plus,  aujourd'hui,  la  légitimité  impé- 
riale qu'il  revendique;  ce  n'est  pas  une  reslauralion 
qu'il  veut  faire  :  c'est  une  dictature  dont  il  se  saisit  de 
son  chef,  par  devoir  envers  la  patrie  et  pour  la  con- 
duire, sous  ses  auspices,  à  de  meilleures  destinées. 

«  Mais,  en  vérité,  s'écrie  encore  l'organe  du  minis- 
tère public,  qui  donc  ôtes-vous,  pour  afficher  de  si  ex- 
travagantes prétentions?  Qui  donc  êtcs-vous  pour  vous 
ériger  en-  représentant  de  la  souveraineté  du  peuple, 
sur  cette  terre  où  règne  un  prince  que  la  nation  a 
choisi,  et  auquel  elle  a  donné  elle-même  le  sceptre  et 
répée?Qui  donc  êtes-vous,  pour  vous  donner  en  France 
conmie  un  représentant  de  l'Empire,  époque  de  gloire 
et  de  génie,  vous  qui  étalez  tant  de  misères  dans  vos 
entreprises,  qui  donnez  par  vos  actes  tant  de  démentis 
au  bon  sens? 

«  L'Empereur,  apprenez-le,  n'a  pu  léguer  à  personne 
le  sceptre  tombé  de  sa  maiu  puissante,  avant  que  ses 
destin^  fussent  accomplis;  sa  gloire  est  l'hériiage  de  la 
France,  et,  pour  elle,  les  véritables  représentants  de 
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l'Empire,  ce  n'est  pas  vous,  ce  ne  sont  pas  les  amis  ob- 
scurs dont  les  hommages  vous  entourent  et  dont  l'am- 
bition intéressée  exalte  la  vôtre;  c'est  le  génie  de  l'Eni- 
pereur,  vivant  encore  dans  nos  lois;  ce  sont  leslionnnes 
dépositaires  de  ses  traditions,  et  qui,  à  la  tète  de  nos 
années  ou  dans  les  conseils,  sont  l'Iionneur  du  la  patrie 
et  l'appui  de  la  royauté  qu'elle  a  fondée  de  ses  mains.  » 

Quel  terrible  démenti  la  France  a  donné  aux  appré- 
cialions  déclamatoires  de  M.  Franck-tlarré  !  Comme  co- 
lui  qu'il  croyait  abaisser  et  peut-être  flétrir  par  ces  exa- 
gérations de  langage,  jugeait  mieux  de  la  situation  et 
des  besoins  du  pays!  Ce  trône,  dont  il  se  complaît  à 
vanter  la  solidité,  allait  bientôt  être  réduit  en  poudre, 
tandis  que  le  prince,  à  qui  il  dénie  les  sympathies  po- 
pulaires, devait  être  chargé  de  sauver  la  patrie  et  de 
lui  donner  précisément  les  institutions  que  l'organe  du 
ministère  public  critique  avec  tant  d'amertume.  Du 
reste,  M.  Franck-Carré  comprend  enfin  qu'il  est  sorti 
des  bornes  d'une  attaque  légitime;  il  le  recoimait  et  en 
fait,  en  quelque  sorte,  ses  excuses. 

(I  Nous  avons  été  sévères  envers  vous,  {.rince  Louis, 
dit-il;  notre  mission  et  votre  crime  nous  en  faisaient 
un  devoir;  mais  nous  n'oublierons  pas,  toutefois,  que 
vous  êtes  né  près  d'un  trône  qui  fut  aussi  national,  que 
vous  avez  été  élevé  d;ms  l'une  de  ces  cours  de  l'exil  où 
l'on  ne  peut  interdire  à  l'espérance  de  consoler  l'infor- 
tune, otj  les  regrets  du  passé  s'adoucissent  par  les  illu- 
sions de  l'avenir...  » 

Ainsi  la  sévérité  du  magistrat  est  obligée  de  rendre 
hommage  à  la  majesté  de  la  naissance  et  de  s'incliner 
devant  l'injustice  du  malheur. 

Le  prince  avait  choisi  pour  son  défenseur  M"  Berryer. 
L'habile  avocat  entra  en  matière  par  une  observation 
admirable  de  justesse  et  d'à-propos.  «  Tout  à  I  lienrc, 
dit-il,  M.  le  procureur  général  s'est  écrié  :  «  Voilà  un 
triste  et  déplorable  procès  !  »  Et  moi  aussi,  je  n'ai  pu 
assister  à  ce  grave  débat  sans  qu'il  s'élevât  de  doulou- 
reuses réilexions  dans  mon  cœur.  (Juel  n'est  pas  le 
malheur  d'un  pays  oij,  dans  un  si  petit  nombre  d'années, 
tant  de  révolutions  successives,  violentes,  renversant 
tour  à  tour  les  droits  proclamés,  établis,  jurés,  ont  jeté 
une  si  profonde  et  si  aflligeante  incertitude  dans  les  es 
pi  ils  et  dans  les  coeurs  sur  le  sentiment  des  devoirs  1 
Eh  quoi  !  dans  une  seule  vie  d'hounne,  nous  avons  été 
soumis  à  la  République,  à  l'Empire,  à  la  Restauration, 
à  la  royauté  du  9  Aoilt.  Cette  acceptation  de  gouverne- 
ments si  opposés  dans  leurs  principes,  si  rapidement 
brisés  les  uns  sur  les  autres,  ne  s'est-elle  pas  faite  au 
grand  détriment  de  l'énergie  des  consciences,  de  la  di- 
gnité de  l'homme,  et  je  dirai  même  de  la  majesté  des 
lois?...  Pour  la  dignité  de  la  justice,  quelle  atteinte,  mes- 
sieurs, ([uand  elle  se  trouve  appelée  à  condamner, 
comme  un  crime,  ce  que,  naguère,  il  lui  était  enjoint 
d'imposer  et  de  protéger  comme  un  devoir  !  » 

Le  défenseur,  continuant  de  suivre  cette  thèse,  dé- 
clare aux  juges  que,  dans  la  position  personnelle  du 
prince  Napoléon,  après  les  grands  événements  qui  se 
sont  accomplis  en  France,  et  qui  sont  leur  propre  ou- 
vrage; en  présence  des  principes  qu'ils  ont  proclamés 
et  dont  ils  ont  fait  la  loi  du  pays,  les  actes,  l'entreprise 
du  prince  Napoléon,  sa  résolution  enfin,  ne  présentent 
pas  un  caractère  de  criminalité  qu'il  soit  possible  de 
punir  judiciairement.  «  S'agit-il  donc,  en  effet,  s'écrie- 
t-il,  d'appliquer  à  un  sujet  rebelle  et  convaincu  de  ré- 
bellion des  dispositions  du  Code  pénal?  Le  prince  a  fait 
autre  chose;  il  a  fait  plus  que  de  venir  attaquer  le  ter- 
ritoire, que  de  se  rendre  coupable  d'une  violation  du 


\  sol  français  :  il  est  venu  contester  la  souveraineté  à  la 
maison  d'Orléans;  il  est  venu  en  France  réclamer, 
pour  sa  propre  famille,  les  droits  à  la  souveraineté;  il 

,  l'a  fait  au  môtne  titre  et  en  vertu  du  même  principe  po- 

[  litique  que  celui  sur  lequel  vous  avez  posé  la  royauté 
d'aujourd'hui. 

«  Le  principe  qui  vous  gouverne  aujourd'hui,  que 
vous  avez  placé  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
c'est  le  principe  de  91,  c'est  le  principe  qui  régnait  en 
l'an  Vlll,  c'est  le  principe  en  vertu  duquel  il  fut  fait  ap- 
pel à  la  nation  pour  qu'elle  se  prononçât  et  sur  le  Con- 

I  sulat  et  sur  l'Empire.  Par  les  votes  constatés  sur  l'adop- 
tion des  Constitutions  de  l'Empire,  quatre  millions  de 

j  votes,  en  1804,  ont  déclaré  que  la  France  voulait  l'hé- 
rédité dans  la  descendance  de  Napoléon  ou  dans  la  des- 
cendance de  son  frère  Joseph,  ou,  à  défaut,  dans  la 
descendance  de  son  frère  Louis;  voilà  mon  titre!...  » 

L'orateur  convient  qu'en  1814,  cette  hérédité  a  été 
abolie  par  le  Sénat;  mais  il  ajoute  que  la  Chambre  des 
représentants  de  18IS  a  prolesté;  que  la  France  en- 
tière a  prolesté,  soit  au  Champ-de-Mai,  soit  en  volant 
l'acte  additionnel  aux  Conslituiions  de  l'Empire;  et  que 
pendant  quinze  ans  la  plupart  de  ceux  qui  l'écouteut 
ont  également  protesté  en  travaillant  à  rétablir  le  prin- 
cipe de  la  sonverainelé  du  peuple,  que  le  retour  de  la 
maison  de  Bourbon  avait  effacé  de  nos  lois. 

«  Est-ce  donc  un  faniôme,  messieurs,  continue  le  dé- 
fenseur, est-ce  donc  une  illusion  que  l'établissement  de 
la  dynastie  impériale?  Ce  qu'elle  a  l'ait  retentit  assez 
dans  le  monde  et  se  fit  sentir  assez  loin,  non-seulement 
en  France,  mais  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
Non,  ce  ne  fut  pas  un  rêve  que  rétablissement  de  l'Em- 
pire. 

«  L'Empereur  est  mort,  et  tout  a  fini  avec  lui!  Qu'est- 
ce  à  dire?  ces  dynasties,  fondées,  établies,  jurées  au 
nom  de  la  souveraineté  nationale,  veut- on  avouer 
qu'elles  ne  promènent  de  durée  au  pays  que  celle  de  la 
vie  d'un  homme? C'est  ainsi  qu'il  vous  faut  attaquer  Us 
garanties  mêmes  du  pouvoir  que  vous  venez  défendre, 
pour  repousser  le  droit  qui  avait  été  fondé  par  la  con- 
sécration de  la  volonté  nationale,  consécration  una- 
nime, plus  éclatante  que  celle  de  1830,  par  la  nation 
appelée  tout  entière  à  émettre  son  vote.  » 

Ces  vérités  étaient  hardies;  il  fallait  sans  doute  le 
nom  et  l'autorité  de  l'illustre  avocat  pour  les  faire  pas- 
ser sans  murmures.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  La  Cour  les 
entendit  avec  un  calme  profond. 

«  L'Empire  est  tombé!  dit-il  ensuite;  mais  alors  a 
succombé  le  dogme  politique  sur  lequel  l'Empire  ét:iit  i 
fondé.  Qu'avez-vous  fait  depuis?  Vous  avez  relevé  ce  ' 
dogme,  vous  avez  restitué  cette  souveraineté  populaire 
qui  a  fait  l'hérédité  de  la  famille  impériale.  L'héritier 
est  devant  vous,  et  vous  allez  le  juger;  dans  un  pays 
où  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  sont  sous  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  vous  allez  le  juger  sans  in- 
terroger le  pays?...  Tant  qu'un  reste  de  sang  se  trans- 
mettra dans  cette  famille,  la  prétention  d'hérédité,  ap- 
puyée sur  le  principe  politique  de  la  France,  se  trans- 
mettra également.  Vous  aurez  des  supplices  affreux, 
injustes;  vous  serez  usurpateurs  dans  l'exercice  de  la 
qualité  de  juges,  et  tout  cela  aura  été  complètement 
inutile.  » 

D'où  l'orateur  conclut  que  la  question  est  toute  poli- 
tique, que  c'est  une  question  entre  deux  dynasties,  et 
qu'elle  ne  peut  être  tranchée  par  des  juges. 

Le  défenseur  rappelle  alors  avec  quelle  persistance 
le  gouvernement  lui-même  crut  nécessaire  de  réveiller, 


ffrt 


LOUISvNM'OLÉON. 


dans  ces  derniers  temps,  les  scnlimenls  bonapartistes. 
«  La  tombe  du  héros,  on  est  allé  l'ouvrir ,  on  est  allé 
remuer  ses  cendres  pour  les  transporter  dans  Paris  et 
déposer  glorieusement  ses  armes  sur  un  cercueil. 

«  Vous  voulez  jui;er  et  condamner  la  tentative  de 
Louis-Napoléon,  messieurs;  est-ce  que  vous  ne  com- 
prenez pas  ce  que  de  telles  manifestations  ont  dû  pro- 
duire sur  le  jeune  prince?... 

«  Ce  besoin  de  ranimer  dans  les  cœurs,  en  France, 
les  souvenirs  de  l'Empire,  les  sympathies  napoléo-  j 
niennes,  a  été  si  grand,  que,  sous  le  règne  d'un  prince 
qui,  dans  d'autres  temps,  avait  demandé  à  porter  les 
armes  contre  les  armées  impériales  et  à  combattre  ce-  | 
lui  qu'il  appelait  l'usurpateur  corse,  le  ministère  a  dit  : 
«  Il  fut  le  légitime  souverain  du  pays.  » 

«  C'est  alors  que  le  jeune  prince  a  vu  se  réaliser  ce 
qui  n'était   encore  que  dans  les   pressentiments  des 
hommes   qui  gouvernent.  Il  a  vu  signer  le  traité  de  [ 
Londres;  il  s'est  trouvé  au  milieu  des  hommes  qui  our- 
dissaient ce  plan  combiné  contre  la  France;  et  vous  ne 
voulez  pas  que  ce  jeune  homme,  téméraire,  aveugle, 
présomptueux,  tant  que  vous  voudtez;  mais  avec  un  | 
cœur  dans  leipiel  il  y  a  du  sang,  et  à  qui  une  àme  a  été  ' 
transmise,  sans  consulter  ses  ressources,  se  soit  dit  : 
«  Ce  nom  qu'on  fait  retentir,  c'est  à  moi  qu'il  appar- 
tient; c'est  il  moi  de  le  porter  viv;intsur  ces  frontières!  ! 
il  réveillera  en  deçà  la  foi  d.)ns  la  victoire,  au  deh'i  la 
terreur  dos  défaites. Ces  armes  sont  à  moi;  pouvez  vous  , 
les  disputer  à  l'héritier  du  soldat?... 

«  Vous  voulez  le  juger,  et  pour  déterminer  vos  ré- 
solutions, pour  (pie  |ilus  aisément  vous  puissiez  vous 
constituer  juges,  on  vous  parle  de  projets  insensés,  de 
folle  présomption...  Eb!  messieurs,  le  succès  serait-il 
donc  devenu  la  base  des  lois  morales,  la  base  du  droit? 
(Juclle  que  soit  la  faiblesse,  l'illusion,  la  témérilé  de 
l'entreprise,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  armes  et  des  j 
soldats  qu'il  faut  compter,  c'est  le  droit,  ce  scmt  les 
principes  au  nom  desquels  on  a  agi.  Ce  droit,  ces  prin- 
cipes, vous  ne  pouvez  pas  en  être  juges;  ce  droit,  ces 
principes,  ils  ne  sont  pas  altérés,  ils  ne  sont  pas  dimi- 
nués par  le  ridicule  jeté  sur  les  faits  et  le  caractère  de 
l'entreprise.  » 

En  suivant  cette  dernière  idée,  l'illustre  avocat  se 
livre  à  un  mouvement  oratoire  qui  excite  une  grave 
émotion  dans  l'Assemblée. 

«  Et  ici.  ditil,  je  ne  crois  pas  que  le  droit  au  nom 

duquel  était  tenté  le  projet  puisse  tomber  devant  le  dé- 

I    dain  des  paroles  de  M.  le  procureur  général.  Vous 

faites  allusion  ;»  la  faiblesse  des  moyens,  à  la  pauvreté 

de  l'entreprise,  au  ridicule  de  l'espérance  du  succès; 

Eh  bien!  si  le  succès  fait  tout,   vous,  qui  êtes  des 

hommes,  (pii  êtes  même  les  premiers  de  l'Etat,  qui  êtes 

I     les  membres  d'un  grand  corps  politique,  je  vous  dirai  : 

i     «  Il  y  a  un  arbitre  inévitable,  éternel,  entre  tout  juge 

et  tout  accusé;  avant  de  juger,  devant  cet  arbitre  et  à 

la  face  du  pays  qui  entendra  vos  arrêts,  dites-vous, 

j    sans  avoir  égard  à  la  faiblesse  des  moyens,  le  droit,  les 

I    lois,  la  Constitution  devant  les  yeux  ;   la  main  sur  la 

I    conscience,  devant  Dieu  et  devant  nous  qui  vous  con- 

;    naissons,  dites  :  «  S'il  eilt  réussi,  s'il  cilt  triomphé,  ce 

I    droit,  je  l'aurais  nié,  j'aurais  refusé  toute  participation 

■îce  pouvoir,  je  l'aurais  méconim,  je  l'aurais  repoussé.  » 

I    Moi,  j'accepte  cet  arbitrage  suprême  ;   et  quiconque 

d'entre  vous,  devant  Dieu,  devant  le  pays,  me  dira  : 

«  S'il  ci'it  réussi,  j'aurais  nié  ce  droit!  »  Celui-là,  je 

l'accepte  pour  juge,  n 

I        Arrivant  à  la  question  de  la  peine,  l'orateur  dé- 


montre qu'on  ne  peut  appliquer  ici  la  mort  :  le  senti- 
ment public  le  réprouve  ;  ni  une  peine  infamante  :  on 
ne  jettera  pas  de  flétrissure  sur  ce  grand  nom  :  la  Cour 
jugera  donc  comme  corps  politique,  et  fera  un  acte  po- 
litique. 

Eiilin  le  défenseur  termine  par  de  magnifiques  paroles 
qui  se  trouvèrent  être  une  prédiction  : 

(I  En  remontant  à  l'origine  de  vos  existences,  vous, 
marquis,  comtes,  barons;  vous,  ministres,  maréchaux, 
à  qui  devez-vous  vos  grandeurs?  à  voire  capacité  re- 
connue, sans  doute  ;  mais  ce  n'est  pas  moins  aux  mu- 
nilicences  mêmes  de  l'Empire  que  vous  devez  de  siéger 
aujourd'hui  et  d'être  juges...  En  présence  désengage- 
ments qui  vous  sont  imposés  par  les  souvenirs  de  votre 
vie,  des  causes  que  vous  avez  servies,  de  vos  serments, 
«les  bienfaits  que  vous  avez  reçus,  je  dis  qu'une  con- 
damnation serait  immorale,  et  j'ajoute  qu'il  vous  y  faut 
penser  sérieusement.  11  y  a  une  logique  inévitable  et  ter- 
rible dans  l'intelligence  et  les  instincts  des  peuples,  et 
quironque,  dans  le  gouvernement  des  ehnses  humaines, 
a  violé  une  seule  loi  morale,  doit  attendre  le  jour  où 
on  les  brisera  toutes  sur  lui-même,  n 

Ne  dirait-on  pas  entendre  l'anathème  prononcé  par 
le  prophète  des  anciens  temps?  Et  quand  on  sait  de 
quelle  manière  celte  terrible  prédiction  s'est  accom- 
plie!... 

Après  le  plaidoyer  de  M'  Berryer,  le  général  Mon- 
lliolon  prononça  lui-même  sa  délénsc.  Ce  discours  ren- 
lirm(^  (les  détails  biographiques  qui  ne  manquent  jias 
d'intérêt. 

((  Messieurs  les  pairs,  dit-il,  j'étais  en  Angleterre,  où 
des  intérêts  de  famille  m'avaient  appelé.  J'y  vis  souvent 
le  prince  Napoléon;  souvent  il  me  confia  ses  pensées 
sur  l'état  de  la  France,   son  projet  de   convoquer  un 
congrès  national,  son  espérance  de  rendre  un  jour  aux 
j  Français  l'union  politique  que  l'Empereur  avait  si  glo- 
rieusement l'ondée.  Toutes  ses  idées  manifestaient  un 
ardent  amour  de  la  France,  un  noble  orgueil  du  grand 
nom  qui  lui  a  été  transmis,  et  je  retrouvais  en  lui  un 
vivant  souvenir  des  longues  méditations  de  Sainle-llé- 
lène. 
\      i(  Hais  jamais  il  ne  m'a  parlé  d'entreprises  prochaines, 
de  préparatifs  pour  une  expédition  en  France.  Lorsque, 
I  croyant  aller  ;i  Ostende,  je  me  trouvai  à  bord  du  paqne- 
I  bot  que  montait  le  prince,  et  qu'il  me  lit  connaître  sa 
détermination,  j'ai  pu  lui  somnettre  quelques  obser- 
vations; mais  il  était  déj;t  trop  tard  !...  Je  n'ai  pas(|uilté 
le  neveu  de  Napoléon,  je  ne  l'ai  pas  délaissé  sur  les 
côtes  de  France. 
«  J'ai  reçu  le  dernier  soupir  de  l'Empereur;  je  lui  ai 
I  fermé  les  yeux.  C'est  assez  expliquer  ma  conduite.  Je 
me  vois  sans  regret  accusé  aujourd'hui  pour  avoir  pris 
une  résolution    dont  la  bonne   opinion  que  j'ai  des 
hommes  me  persuade  que  chacun  de  vous,  messieurs 
les  pairs,  eût  élé  capable.  » 

Ces  simples  paroles,  ce  ton  de  franchise,  semblent 
impressionner  vivement  les  membres  de  la  Cour.  HP' Ber- 
ryer ajoute  quelques  mots  pour  résumer  et  compléter 
la  courte  narration  du  général. 

L'un  des  avocats  qui  déployèrent  encore  tm  immense 
talent  dans  cette  affaire,  ce  fut  M"  Ferdinand  Barrot,  qui 
s'était  cliargé  de  défendre  quatre  des  accusés,  M5I.  Voi- 
sin, Parquiu,  Bataille  et  Desjardins.  Son  discours  mé- 
rite, comme  on  va  le  voir,  que  nous  en  citions  quelques 
passages. 

«  Assinénient,  messieurs  les  pairs,  dit-il  après  un 
exorde  adroit  qui  lui  dispose  bien  les  esprits;  assuré- 
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ment  je  ne  viens  pns  glorifier  l'aclc  de  Boulogne;  mais 
je  viens  lui  restituer  une  pensée.  Vous  le  verrez,  c'est 
une  pensée  d'ordre,  c'est  une  pensée  généreuse  qui  a 
donné  issue  à  une  erreur  que  je  déplore.  Il  y  avait  as- 
surément beaucoup  d'habileté,  mais  aussi  quelque  in- 
justice, de  la  part  du  ministère  public,  à  représenter 
l'entreprise  du  prince  comme  un  fait  d  égoisme  person- 
nel. Est-il  donc  bien  vrai  que  le  prince  Louis-Napoléon, 
en  posant  le  pied  sur  le  territoire  français,  soit  venu 
réclamer  les  droits  d'une  dynastie,  cl  redemander  un 
sceptre  et  une  couronne?  Eh!  mon  Dieu!  messieurs  les 
i;airs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  quelle  est  donc 
h  pauvre  ambition  que,  de  notre  temps,  peuvent  tenter 
un  sceptre  et  une  couronne?  llélas!  vous  le  savez  tons, 
c'est  un  lourd  et  dangereux  fardeau;  c'est  un  fardeau 


qu'on  n'accepte  et  qu'on  ne  supporte  que  par  le  senti- 
ment d'un  impérieux  et  irrésistible  devoir. 

({  Ce  ne  sont  donc  pas  ces  joyaux  de  la  souveraineté 
qu'ambitionnait  le  prince  Louis  Bonaparte;  M.  le  pro- 
cureur général  n'a  pas  bien  inventorié  la  succession 
impériale,  s'il  n'y  a  vu  que  ces  choses;  en  cherchant  à 
côté,  au-dessus,  il  y  aurait  trouvé  la  gloire  nationale, 
nos  frontières  reculées,  le  pays  respecté  partout  et  don 
nant  son  avis  à  haute  voix  dans  les  affaires  ilu  monde  : 
n'est-ce  rien?...  Oh!  pourquoi  aujourd'hui  parler  de 
gloire?  Il  n'en  est  pas  temps  encore;  mais  si  un  jour 
l'insulte  faisait  soulever  la  nation,  alors  ce  serait  bien 
le  moment  de  rappeler  le  bruit  de  ce  temps  de  fièvre 
héroïque,  où  nous  allions  frapper  à  toutes  les  capitales 
de  l'Europe;  alors,  messieurs,  héritiers  ou  non,  saisis- 
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sons-noiis  de  celte  part  oubliée  de  la  succession  impé- 
riale. » 

Pour  couipreudre  entièrement  les  paroles  qu'on  vient 
de  lire,  il  faut  remariiuer  que  l'orateur  fait  allusion  à 
certaines  diflicullés  diplomaliques  qui  venaient  de  se 
nouer  à  l'époque  où  il  parlait,  et  qui  avaient  fait  naître 
quelques  menaces  de  guerre.  Il  continue  : 

«  Mais,  allons  plus  avant.  Il  y  a  dans  la  succession 
impériale,  dont  le  prince  entendait  se  porter  héritier, 
des  ressources  qui  vont  mieux  peut-être  aux  idées  po- 
sitives de  ce  siècle.  Notre  régime  de  liberté,  au  milieu 
des  avantages  qu'il  comporte,  a  des  misères  auxquelles 
il  faut  pourvoir  et  des  nécessités  menaçantes.  11  y  a  des 
esprits  qui  s'effrayent  de  cette  arène  toujours  ouverte, 
où,  depuis  cinquante  ans,  les  systèmes  politiques  luitent 
sans  trêve  et  sans  merci,  trônaut  tour  à  tour,  préten- 
dant, cliacun  à  son  rang,  apporter  la  forme  normale  et 
définitive;  puis  tous  s'épuisant  en  efforts,  et  un  jour, 
par  hasard  ou  par  raison,  tombant  sous  la  violence.  » 
Ne  dirait-on  pas  que  l'orateur,  qui  proclamait  ces  vé- 
rités en  1840,  faisait,  par  intuition,  par  prévision,  l'his- 
toire de  nos  quatre  dernières  années?  Ecoutons  :  il  va 
nous  tracer  maiuteuanl  le  programme  du  deux  de- 
ceiribre. 

«  Lorsque  ces  hommes,  messieurs  les  pairs,  voient 
les  systèmes  déchus  se  reformer  derrière  la  Révolution 
qui  les  a  repoussés,  s'organiser  et  prendre  des  positions 
patenles  el  puissantes  dans  toutes  les  voies  de  la  so- 
ciété, ils  appréhendent  qu'il  n'y  ait  là,  pour  celte  der- 
nière, des  causes  incessanles  de  désordre  et  de  ruine, 
et  redoutent  que,  sous  la  guerre  intestine  de  celle  ré- 
publique des  partis,  la  base  sociale  ne  vole  en  éclats. 
Ils  pensent  que  ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  de  res- 
taurer le  pouvoir,  l'autorité,  la  loi.  Ils  se  montrent 
préoccupés  des  destinées  du  pouvoir  eu  France;  ils 
voudraient  le  voir  marcher  en  avant  et  non  au  centre 
des  iustilutions,  alin  qu'il  n'absorbât  point  la  force  qui 
lui  est  propre  dans  les  débals  de  ses  limites  chaque  jour 
couiesiées;  ils  ne  veulent  pas  que  le  pouvoir  et  la  liberté 
vivent,  |iour  ainsi  dire,  coude  à  coude,  car  il  y  a  à 
cluKiue  pas,  dans  les  voies  politiques,  des  passages 
trop  éiroits  pour  ((u'ils  puissent  s'y  présenter  de  front. 
«  (Jue  faut-il  donc  metire  entre  le  pouvoir  et  la  li- 
berté? C'est  là  une  recherche  à  laquelle  les  esprits  dont 
je  parle  se  livrent  avec  ardeur.  Que  faut-il  donc  mellrc 
pour  trouver  la  distance  utile  qui  doit  exister  entre  le 
jKiuvoir  et  la  liberté?  La  force,  l'énergique  et  sévère 
loi?  tin  l'a  essayé;  c'est  trop  et  ce  n'est  pas  assez.  Ce 
qu'il  faut  y  mettre,  c'est  mieux  que  l'autorité  :  le  respect 
de  l'autorité;  c'est  mieux  que  la  loi  ;  le  seniiminl  de 
la  loi.  Il  faut  qu'on  croie  à  l'autorité,  aux  institulions, 
à  la  loi  ;  il  faut  que  l'on  comprenne  que  la  loi  c'est 
l'cpée  et  le  bouclier  du  droit! 

«  Cet  état  de  choses,  messieurs  les  pairs,  sans  repos 
el  sans  lendemain,  a  occupe  les  longues  méJitalions  du 
jeune  prince  Louis-Napoléon,  et,  dans  les  éludes  de  son 
exil  il  recherchait,  dans  les  traditions  de  l'Empire,  les 
éléments  de  force  morale  qui  assurent  au  pouvoir  le 
respect  cl  la  confiance  des  peuples.  « 

Ainsi,  le  principe  qui  sert  de  base  au  gouvernement 
que  nous  avons  vu  fonder,  le  2  décembre  1831,  était 
proclamé  comme  nécessaire,  et  surtout  connne  l'idéal 
du  prince  Louis-Napoléon,  dès  l'année  1840,  en  pré- 
sence de  la  Cour  des  pairs,  c'est-à-dire  à  la  face  de  la 
France  entière. 

«  Enfin,  mcssicursles  pairs,  ajoute  l'habile  défenseur, 
Louis  Bonaparte  est  un  prince  français  ;  le  canon  de  la 


bien-venue  a  tonné  à  sa  naissance,  et  nous  nous  sommes 
Ions  inclinés  devant  son  berceau.  Aussi,  moi  qui  le  dé- 
fends,, vous  qui  l'accusez,  vous  qui  le  jugez,  nous  se- 
rons tous  heureux,  au  fond  de  notre  àme,  de  pouvoir 
lui  rendre  ce  témoignage,  qu  il  n'a  pas,  ainsi  qu'on  nous 
le  disait  hier,  outrageusement  manqué  à  hi  gloire  du 
nom  qu'il  porte...  Il  n'est  pas  venu,  dans  un  intérêt 
personnel,  tenter  une  révolution.  Il  est  venu  demander 
à  son  pays  le  droit  d'y  vivre;  et,  enécliange,  il  appor- 
tait des  idées,  des  principes  d'ordre,  de  nationalité,  de 
stabilité  sociale,  qu'il  voulait  jeter  dans  les  voies  tunml- 
tueuses  de  notre  civilisation.  » 

Après  cet  hommage  rendu  à  la  peubée  de  l'enlre- 
prise  cl  au  caractère  du  prince,  W  F.  Barrot  cnlie- 
prend  la  défense  du  colonel  Voisin.  Il  se  contente  de 
raconter  la  vie  du  brave  et  généreux  oflicier  (pie  M.  le 
procureur  général,  fait-il  observer,  semblait  accuser 
avec  regret,  el  sur  lequel  il  n'a  pu  s'empêcher  de  laisser 
tomber  quelques  paroles  bienveillantes. 

Alors  le  défenseur  présente  son  client  entrant,  en 
1799,  dans  l'artillerie  comme  simple  caimnnier;  il  le 
suit  à  Ausierlitz  où  il  conquiert  le  grade  de  lieutenant; 
il  le  montre,  en  1813,  résistant,  avec  douze  dragons,  à 
un  corps  d'Anglais  de  500  hommes  ;  tous  les  dragons 
furent  tués  ou  blessés;  Voisin,  qui  était  lieutenanl-co- 
lonel,  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  reçut  une  blcssiu'e 
à  la  lêle.  Sous  la  Restauration,  il  ne  voulut  pas  prendre 
de  service.  En  1831,  il  fut  nommé  colonel  d'un  régiment 
de  lanciers;  mais,  en  1837,  on  le  mit  à  la  retraite  sous 
un  prétexte  injurieux  pour  son  honneur.  En  1840,  au 
mois  de  mai,  ses  affaires  l'appelèrent  à  Londres. 

«  Arrivé  à  Londres,  couiinue  l'avocat,  le  colonel 
Voisin  voulut  voir  le  prince.  Le  prince  est  affable,  il  se 
fait  aimer  el  respecter  de  tous  ceux  qui  rapprochent  ; 
il  sait  parler,  connne  il  faul  parler  à  de  vieux  soldats, 
des  souvenirs  de  l'Empire.  Le  prince,  par  ses  manières, 
par  son  esprit,  par  le  courage  dont  il  a  fait  pnuve 
dans  beaucoup  d'occasions,  gagna  bientôt  l'affecliou  du 
colonel  Voisin.  Messieurs,  je  puis  bien  faire  ici  l'éloge 
du  prince;  il  est  dans  une  position  où  l'on  peut  être  son 
courtisan  sans  honle,  où  la  flatterie  a  pour  lui  peu  de 
dangers. 

«  Le  colonel  Voisin  se  dévoua  au  prince;  il  entra 
daTis  ses  espérances  :  il  eut,  non  pas  la  confidence, 
mais  une  vague  indication  de  ses  projets  futurs.  L'exilé 
pense  toujours  à  la  patrie,  et  l'exilé  parlait  constam- 
mentau  colonel  Voisindesa  patrie,  (pi'il  voulait  revoir; 
il  lui  parlait  de  ses  projets,  dont  il  espérait  plus  lard  la 
réalisation. 

«  Le  crime  n'était  pas  là  encore  pour  mon  malheu- 
reux client;  car  il  n'est  pas  permis  d'imputer  à  crime 
les  consolations,  les  encouragements  que  l'on  porte 
aux  douleurs  et  aux  impatiences  de  l'exil.  Mais,  un  jour, 
le  prince  dit  au  colonel  Voisin  :  «  Le  général  .Monlholon 
part  pour  Oslende;  je  l'ai  chargé  d'une  mission  :  voulez- 
vous  l'acconqiagncr?  »  Il  y  consentit. 

«  Dans  la  sincérité  de  son  àme,  sous  l'honneur  de  sa 
vie,  le  colonel  Voisin  vous  a  déclaré  que  telle  est  l'ex- 
plication de  sa  présence  sur  le  paquebot  h  Chùteau- 
d' Edimbourg.  Il  se  rendit  donc  à  Margale,  où  il  devait 
s'embarquer.  Lorsqu'il  y  arriva,  il  trouva  le  prince, 
qui  bientôt  lui  fit  part  des  résolutions  qu'il  avait 
prises  et  qu'il  était  déterminé  à  exécuter.  Le  colonel 
Voisin  avait  à  choisir  entre  la  raison  et  le  danger.  Son 
dévouement  ne  pouvait  pas  balancer;  son  affection 
pour  le  prince  ne  permettait  pas  qu'il  y  eût  deux  réso- 
lutions possibles.  Il  fit  quelques  observations  :  elles 
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furent  sans  succès.  Que  vous  dirai-je?...  il  débarqua  sur 
la  plage  de  Boulogne,  il  accompagna  le  prince  jusqu'à 
la  caserne,  et,  lorsque  l'entreprise  eut  échoué,  il  le  sui- 
vit auprès  de  la  Colonne,  où,  dans  son  désesjioir,  le 
prince  voulait  mourir  sous  des  balles  françaises.  Ce  ne 
fut  que  par  violence  qu'on  put  arracher  le  malheureux 
prince  à  la  résolution  de  son  désespoir;  il  fut  entraîné, 
porté  plutôt  sur  le  rivage  ;  et  c'est  en  ce  moment  que 
le  colonel  Voisin,  joignant  ses  efforts  à  ceux  des  amis 
qui  entouraient  le  prince,  essaya  de  lancer  à  la  mer 
le  canot  qui  pouvait  le  sauver;  mais  déj.i  le  lieute- 
nant du  port  s'était  emparé  du  paquebot.  Les  prison- 
niers devaient  tomber  nécessairement  au  pouvoir  de 
l'autorité;  il  était  certain,  à  ce  moment,  que  la  justice 
serait  saisie  de  cette  tentative,  et  ce[)endant  le  colonel 
Voisin  reçut  deux  balles  par  derrière.  Il  se  tourna  alors 
et,  présentant  sa  poitrine,  il  dit  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  meurt  un  soldat;  «  et  une  balle  vint  le  frapper  au 
milieu  de  la  poitrine.  » 

Le  défenseur,  en  considération  de  ces  blessures  et 
des  souffrances  qu'a  endurées  le  colonel,  invoque  en  sa 
faveur  l'indulgence  de  la  Cour  ;  puis  il  entre  ainsi  dans 
la  défense  de  Parquia: 

«  Eu  1813,  l'Empereur  passait  une  revue.  Un  jeune 
lieutenant  de  ses  chasseurs  à  cheval  se  présenta  sur  le 
front  de  baudière  d'un  régiment  d'infanterie.  Trois  fois 
l'Empereur  passa  devant  lui,  l'interrogeant  du  regard 
comme  il  savait  interroger;  enfin  le  jeune  lieutenant 
s'enhardit  et  adressa  la  parole  à  l'Empereur  :  «  Sire, 
dit-il,  j'ai  vingt-cinq  ans  d'âge,  onze  années  de  service, 
onze  campagnes,  douze  blessures;  cela  vaut  bien  la 
croix;  je  la  demande,  on  me  la  doit.  »  L'Empereur  ré- 
pondit :  «  Assurément,  etje  ne  veux  pas  qu'on  me  fasse 
crédit  plus  longtemps.  »  Et  de  sa  main  il  attacha  la 
croix  sur  la  poitrine  du  jeune  lieutenant.  Ce  lieutenant 
était  Parquin. 

(I  11  a  de  bien  beaux  états  de  service,  continue  le  dé- 
fenseur; mais  les  bulletins,  les  ordres  du  jour  de  la 
Grande  Armée  en  contiennent  bien  davantage.  Hier, 
M.  le  général  Magnan  vous  disait  combien  était  grande 
la  réputation  du  commandant  Parquin,  combien  il  était 
estimé  et  aimé  des  anciens  officiers. 

u  II  n'y  a  qu'un  seul  fait  que  je  veux  citer  dans  cette 
vie  glorieuse.  Je  ne  veux  pas  m'occuper  de  ces  drapeaux 
enlevés  à  l'ennemi,  je  ne  veux  pas  même  vous  parler 
de  la  vie  du  maréchal  duc  de  Raguse,  sauvée  sur  un 
champ  de  bataille  du  Portugal  ;  je  veux  vous  parler  d'un 
fait  qui  doit  vous  toucher.  Devant  Leipsick,  au  mois 
d'octobre  1815,  un  de  nos  maréchaux  était  engagé  dans 
un  gros  d'ennemis;  sa  vie  était  menacée;  le  capitaine 
Parquin  se  précipite  sur  l'ennemi,  à  la  tête  de  quelques 
soldats,  et  délivre  le  maréchal  de  France.  Il  est  assis 
parmi  nos  juges,  et  si  je  le  nomme,  ce  n'est  pas  que  je 
veuille  troubler  le  devoir  de  sa  conscience  par  le  sou- 
venir d'un  service  rendu;  non,  messieurs,  si  je  pro- 
nonce ici  son  nom,  c'est  que  je  veux  vous  faire  com- 
prendre qu'il  a  été  donné  à  Parquin  de  conserver  l'une 
des  gloires  les  plus  pures  de  notre  époque.  Que  M.  le 
maréchal  duc  de  Ueggio  me  pardonne  si  j'abrite  sous  la 
gloire  de  son  nom  l'infortune  du  vieux  soldat.  » 

L'énioiion  qu'éprouve  le  défenseur  l'empêche  pen- 
dant un  instant  de  continuer  son  discours,  et  quand  le 
maréchal  duc  de  Reggio  s'écrie  :  Le  fait  est  vrai  I  une 
vive  sensation  se  manifeste  dans  tout  l'auditoire.  L'a- 
vocat démontre  bientôt  l'attachement,  le  dévouement 
aveugle  de  son  client  au  prince  Louis-Napoléon,  qu'il  a 
constamment  suivi  depuis  de  longues  années. 


Après  la  plaidoirie  de  son  défenseur,  l'accusé  Par- 
quin demande  la  permission  d'ajouter  quelques  paroles 
à  celles  que  la  Cour  vient  d'entendre. 

((  Messieurs  les  pairs,  dit-il,  j'avais  promis  à  une  il- 
lustre princesse  expirant  sur  la  terre  d'exil,  de  ne  pas 
quitter  son  fils  dans  la  position  difficile  où  le  sort  l'a- 
vait placé.  Voilà  ce  qui  explique  ma  récidive.  (On  se 
rappelle  que  Parquin  était  un  des  accusés  de  Stras- 
bourg.) J'ai  rempli  ce  pieux  devoir.  Et,  si  du  haut  du 
ciel,  où  l'ont  fait  monter  sa  religion,  ses  vertus  et  ses 
bienfaits,  la  reine  Hortense  jette  un  regard  ici-bas  et 
voit  avec  douleur  sou  fils  devant  vous,  je  serai  aperçu, 
je  l'espère,  moi  qui  partage  linfurtune  de  ce  jeune 
prince,  qui,  depuis  de  longues  années  m'honore  de  son 
amitié,  et  à  qui  j'ai  voué  tout  le  dévouement  dont  je 
suis  capable.  » 

M«  F.  Barrot,  après  avoir  encore  prononcé  la  défense 
de  Desjardins  et  de  Bataille,  cède  la  parole  à  M'  Dela- 
cour,  défenseur  de  Mésonan.  Celui-ci ,  comprenant 
combien  la  déposition  du  général  Magnan  était  capitale 
contre  son  client,  s'efforce  d'en  affaiblir  la  valeur  en 
cherchant  à  y  trouver  des  contradictions. 

M.  Persigny  demande  à  présenter  lui-même  quelques 
explications. 

«  Messieurs  les  pairs,  dit-il,  il  y  a  sept  ans  que  des 
études  approfondies  sur  la  grande  époque  consulaire  et 
impériale,  opposée  dans  mon  esprit  à  l'époque  actuelle, 
me  vouèrent  au  culte  des  idées  napoléoniennes.  Ce 
culte  vous  explique  mon  dévouement  à  l'illustre  race 
qui  personnifie  ces  idées  et  au  noble  prince  qui  en  est 
ici  le  représentant. 

«  Pour  assurer  le  triomphe  de  ces  idées,  qui  pro- 
mettaient dans  ma  pensée  la  gloire,  la  grandeur  et  les 
libertés  de  mon  pays,  je  n'ai  pas  hésité  à  me  faire  le 
soldat  d'un  homme,  d'une  famille. 

«  A  une  époque  où  il  n'y  a  en  France  ni  véritable  au- 
torité ni  véritable  liberté,  où  les  partis  et  le  pouvoir 
sont  également  impuissants,  faute  d'une  personnifica- 
tion vivante  des  grands  intérêts  du  pays.... 

M.  LE  cDANCELiER.  — Je  iic  puis  Uiisscr  passcr  ces  ex- 
pressions. 

—  J'ai  voulu  dire,  reprend  l'accusé,  que  l'autorité 
n'était  pas  assez  forte  et  la  liberté  assez  étendue.  Je 
crois  que  c'est  là  une  doctrine,  messieurs  les  pairs,  que 
vous  partagez  en  partie... 

M.  LE  ciuNCELiER.  —  Prcucz  garde  à  vos  paroles; 
n'en  prononcez  pas  qui  aggravent  votre  position. 

—  Je  vous  assure,  répond  l'accusé,  que  ce  n'est  pas 
mon  intention. 

M.  LE  c^A^cELlER.  —  Vous  VOUS  êtes  déjà  trompé; 
vous  pouvez  vous  tromper  encore. 

—  A  une  époque,  reprend  M.  Persigny,  où  tout  le 
monde  veut  commander  et  personne  obéir,  je  suis  fier 
d'avoir  compris  l'obéissance  et  engagé  ma  liberté  dans 
le  but  d'assurer  et  d'agrandir  les  libertés  de  mon  pays. 
Je  suis  fier  d'avoir  pris  la  devise  de  ce  généreux  roi 
de  Bohême,  qui  vint  mourir  à  Crécy  pour  la  cause  de 
la  France,  cette  devise  modeste,  mais  qui  a  aussi  sa 
grandeur  :  Je  sers. 

«  L  idée  napoléonienne  ,  coniiinic  M.  Persigny  en 
exposant  le  plan  du  gouverneineiit  de  notre  temps, 
l'idée  napoléonienne  qui  fut  l'expression  la  plus  su- 
blime de  la  Révolution  française,  qui  rattache  les  siè- 
cles passés  au  nouveau  siècle,  qui,  du  sein  de  la  démo- 
cratie la  plus  agitée,  fit  surgir  l'autorité  la  plus  gigan- 
tesque, qui  remplace  une  aristocratie  de  huit  siècles 
par  une  hiérarchie  démocratique  accessible  à  tous  les 
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mérites,  à  loiiles  les  venus,  à  tous  les  talents,  la  plus 
graude  orgaiii?aliou  sociale  (|ue  les  hommes  aient  con- 
çue; l'idée  napoléoiiieime,  qui,  prodigue  d'égalité,  veut 
aussi  assurer  au^c  peuples  les  plus  grandes  libertés, 
mais  ne  leur  en  accorde  la  jouissance  complète  qu'a- 
près les  avoir  étayés  de  solides  institutions,  associant 
ainsi  les  doctrines  de  liberté  aux  doctrines  d'autorité; 
l'idée  napoléonienne  qui  songe  surtout  au  peuple,  ce 
fils  de  sa  prédilection,  ([ui  ne  le  llatte  pas,  mais  s'oc- 
cupe sans  cesse  de  ses  besoins,  et  place  sa  plus  grande 
gloire  dans  l'extinction  de  la  mendicité  et  dans  l'orga- 
nisation du  travail;  l'idée  napoléonienne  qui  marche  à 
la  lète  des  voies  industrielles  que  sa  glorieuse  épée  dé- 
barrasse de  tontes  entraves,  et  appelle  l'Europe  à  une 
confédération  politique;  l'idée  napoléonienne,  enfin, 
cette  grande  école  du  dix-neuvième  siècle,  légitimée 
par  le  génie,  illustrée  par  la  victoire,  sanctifiée  par  le 
martyre;  l'idée  napoléonienne,  vous  la  connaissez, 
messieurs  les  pairs,  car  vous  avez  servi  à  ses  triom- 
phes, vous  qui  l'ûtes  les  compagnons  de  gloire  de  l'Em- 
pereur ! 

«  Il  faudrait  une  voix  plus  éloquente  et  plus  digne 
de  faire  entendre  ici  la  parole  napoléonienne,  pour  vous 
en  dérouler  les  magnifiques  grandeurs.  Ce  n'est  donc 
pas  à  nu  humble  soldat  de  cette  idée  à  s'en  faire  l'iqiù- 
tre  devant  un  si  illustre  auditoire.  A  lui  seulement, 
comme  à  tout  citoyen,  de  pleurer  el  de  gémir  sur  les 
m:ilhcurs  qui  ont  renversé  son  em|)ire.  A  lui,  comme  à 
tout  soldat,  de  verser  des  larmes  sur  la  gr;mde  cala- 
mité de  Waterloo!...  » 

M.  de  Persigiiy  s'efforce  de  continuer  la  lecture  de 
son  discours;  mais  il  est  sans  cesse  interrompu  par 
M.  le  chancelier,  qui  prétend  que  ce  n'est  pas  une  dé- 
fense, mais  une  brochure.  L'accusé  alors  renonce  à  la 
parole  en  protestant  contre  la  violence  du  président. 

M"'  Barillon,  du  moins,  complète  la  défense  de  M.  de 
Pcrsigny.  Son  discours  renferme  des  détails  biographi- 
ques trop  intéressants  pour  n'être  pas  recueillis. 

«  La  destinée  de  l'homme,  dit-il,  dépend  des  i)re- 
mièrcs  impressions  qu'il  reçoit  an  début  de  la  vie.  On 
peut  dire  que  trois  de  mes  clients,  M.M.  Persigny,  Lom- 
bard el  Conneau,  devaient  être  fatalement  enchainé-i 
aux  souvenirs  de  l'Empire,  car  ils  font  partie  de  cette 
génération  enfantée  au  bruit  des  victoires,  au  milieu 
des  miracles  de  1809  et  1810;  car  le  premier  cri  po- 
pulaire qui  frappa  leurs  oreilles,  hit  le  cri  magique  et 
pénétrant  de  :  Vive  l'Empereur!  car  leurs  premiers 
regards  rencontrèrent  le  nom  du  grand  homme  inscrit 
partout,  dans  l'alphabet,  dans  les  prières  de  l'enfance, 
dans  les  fastes,  sur  les  monuments,  partout  enfin.  La 
Er;mce  entière  n'élait-clle  jias  pour  l'enfance  de  cette 
épofpie  un  livre  élixpieut  dont  le  nom  de  Napoléon 
remplissait  toutes  les  pages....  (lommcnl  la  jeunesse  de 
la  France  impériale  aurait-elle  pu  grandir  indifférente 
à  celle  mythologie  de  notre  histoire  contemporaine? 

«  C'est  à  celle  école,  si  féconde  en  inspirations  viva- 
f  es  et  ineffables,  que  furent  élevés  Lombard  et  l'ersi- 
gny;  el  quoique  leur  jeune  cœur,  tout  plein  des  émo- 
tions de  cette  époque,  ait  eu  le  temps  de  se  refroidir 
sous  l'influence  calmante  de  la  Restauration,  les  pre- 
mières inclinations  de  leur  enfance  prévalurent,  étions 
deux  se  dirigèrent  vers  la  carrière  des  armes,  mais  par 
dos  chemins  différents.  Persigny,  entré  dès  1827  à 
l'Ecole  de  Saunuu-,  en  devint  l'élève  le  plus  brillant  et 
le  plus  remarquable,  puisqu'il  en  sortit  avec  im  pre- 
mier numéro  pour  prendre  place,  en  1829,  dans  les 


rangs  du  4'^  hussards,  où  il  demeura  fidèle  à  son  service 
jusciu'à  la  fin  de  1830. 

«  Libéré  par  mi  congé  définitif,  il  qi;;iic  l'épée  pour 
entrer  dans  les  rangs  de  la  presse  et  pour  y  prendre  la 
plume,  qui  lui  semblait  l'arme  la  plus  active  dans  ce 
siècle  de  controverse  et  de  discussions  politiques.  Après 
avoir  essayé  ses  forces  dans  cette  nouvelle  carrière,  il 
devint,  en  1854,  le  fondateur  d'une  revue  mensuelle 
intitulée  :  l'Occident  français,  et  coiisacrée  à  l'examen 
de  l'Empire  el  du  système  impérial.  Cette  publication, 
qui  se  faisait  remarquer  p^r  des  aperçus  philosophi- 
ques et  des  théories  élevées,  attira  l'attention  de  tous 
ceux  qui  avaient  admiré  l'Empire,  el  lui  valut  surtout 
les  félicitations  de  la  famille  Bonaparte,  qui  voyait  dans 
celte  brochure  un  honnuage  rendu  à  une  grande  vérité 
hislorique  longtemps  obsciu'cie  par  l'espril  de  parti. 
Celte  circonstance  le  mit  en  rapport  avec  le  prince 
Louis-Napoléon. 

«  Ici,  continue  le  défenseur,  je  m'arrête  pour  vous 
exprimer  un  sentiment  que  partagenl  tous  mes  con- 
frères et  qui,  révélé  à  cette  barre,  ne  peut  être  accusé 
de  flatterie. 

«  Les  expéditions  du  prince  Louis-Napoléon  peuvent 
être  diversement  interprétées,  diverscmenl  jugées.  Les 
uns  peuvent  y  voir  le  signe  d'un  entraînement  irrétlé- 
chi,  les  autres  l'expression  d'un  caractère  ferme  et 
persévérant;  mais  ce  qui  n'est  ni  contestable  ni  discu- 
table, ce  sont  les  éminentes  qualités  ipji  distinguent  le 
prince,  et  dont  nous  pouvons  parler  comme  témoins 
croyables,  nous  qui  l'avons  pour  la  première  fois  ren- 
contré au  fond  d'une  piison,  dans  une  de  ces  gr;uules 
épreuves  auxquelles  l'hounue  politique  n'est  pas  tou- 
jours préparé:  ce  qui  n'est  pas  contestable,  t'est 
l'ascendant  immense,  irrésistible  qu'il  exerce  sur  tous 
ceux  qui  l'approchenl;  e'esl  cette  attraclion  secrète 
qui  appelle  et  qui  retient;  c'est  enfin  celle  cordialité 
qui  n'exclut  pas  la  dignité  et  qui  commande  l'affeelion 
autant  que  le  respect;  ;'»  tous  ces  traits,  ajoute/,  ce  re- 
gard de  famille  ipii  fui  une  des  puissances  de  Napoléon; 
à  ce  portrait  enfin,  ajoutez  le  nom  de  Napoléon  lui- 
même;  ce  nom  (pii  entoure  comme  d'une  auréole  une 
tête  vivante,  el  vous  aurez,  messieurs,  le  secret  de  ce 
dévouement  entier,  absolu,  aveugle,  je  dirais  presque 
superstitieux,  qui  enchaîne  tous  les  accusés  aux  desti- 
nées du  iirince,  el  (pii  est  devenu  l'unique  drapeau  de 
l'expédition  de  Doulogue.  ji 

Ici  le  défenseur,  après  avoir  rappelé  plusieurs  irails 
honorables  de  la  vie  de  M.M.  Persigny  et  Lombard,  fait 
une  peinlure  touchante  des  soins  donnés  par  le  docteur 
Connean  à  la  reine  llortense  pendant  la  maladie  (pii  la 
conduisit  au  tombeau.  «  —  Celle  princesse  mourante, 
iijoute-t-il,  avait  écrit  dans  son  testament  cette  phrase 
qui  associera  élernellcmenl  son  fidèle  médecin  à  l'exis- 
tence du  jeune  prince  :  «  Je  désire  que  mon  fils  puisse 
«  le  garder  toujours  auprès  de  lui.  »  Ce  dernier  vœu, 
messieurs,  a  été  religieusement  observé;  car  sur  ce 
banc  de  douleur,  vous  apercevez  Conneau  à  côté  du 
fils  de  sa  bienfaitrice.  )i 

On  comprend  quelle  impression  celle  circonstance 
dut  produire  dans  l'assemblée.  Il  se  manifesta,  en  effet, 
un  mouvemenl  de  satisfaction;  puis  l'éloquent  défen- 
seur continua  de  présenter  la  justification  de  ses  trois 
clients,  le  docteur  Conneau,  Lombard  et  Rouffet  de 
Montauban.  Il  soutient  qu'aucun  des  accusés  ne  con- 
naissait le  projet  du  prince,  et  termine  par  un  rappro- 
chement curieux. 

%  Lorsque  Napoléon  tenta,  en  1813,  son  fabuleux 
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débarquemeiil,  lorsqu'il  monta  sur  le  brick  VInconstant, 
et  confia  aux  flots  la  fortune  du  nouveau  César,  avail-il 
réuni  tous  ceux  qui  devaient  figurer  dans  cet  événe- 
ment extraordinaire,  tous  ceux  qu'un  dévouement 
inébranlable  attachait  à  sa  personne?  Non,  Caml)ronne 
l'a  dit  dans  sa  défense,  et  l'iiistoire  après  lui;  excepté 
Bertrand  et  Drouoi,  personne  n'était  dans  le  secret  de 
l'Empereur.  Ce  ne  fut  qu'après  le  départ,  alors  que  sa 
profonde  et  mystérieuse  conception  n'avait  plus  à 
craindre  les  remontrances  de  l'amitié,  que,  rassemblant 
sur  le  pont  du  navire  ses  fidèles  serviteurs.  Napoléon  leur 
dit  :  «  — Amis,  ce  n'est  point  en  Italie,  mais  en  France, 
«  que  je  veux  débarquer!  »  Et  tous  lui  répoïKlirent  par 
une  de  ces  soudaines  acclamations  qui  saluaient  tou- 
jours les  grandes  pensées  de  Napoléon...  Qu'ai-je  be- 
soin d'insister  davantage?  Le  prince  Louis-Napoléon 
n'est-il  pas  nourri  des  souvenirs  de  l'Empereur,  et  ce 
mémorable  exemple  a-t-il  pu  lui  échapper  lorscju'il  a 
tenté  le  débarquement  de  Boulogne.  N'a-t-il  pas  dû 
renfermer  son  secret  dans  son  sein ,  et  attendre, 
comme  l'Empereur  l'avait  fait ,  le  moment  suprême 
pour  le  révéler  à  ses  amis?  «  Cambronne,  messieurs, 
«  fut  acquitté  par  les  juges  de  la  Restauration.  Ah  !  je 
«  vous  en  conjure,  ne  nous  faites  pas  regretter  leur  in- 
«  dulgence!  » 

Les  autres  accusés,  le  colonel  Laborde,  Aladenize, 
Toveslier,  Ornano,  parent  du  prince  Louis-Napoléon  et 
neveu  du  lieutenant  général  Ornano,  l'im  des  membres 
de  la  Chambre  des  pairs;  Orsi,  réfugié  italien,  l'un  des 
partisans  de  Louis-Napoléon  et  de  son  frère  en  1832; 
Galvani,  ancien  sous-intendant  militaire;  d'Alnibcrt, 
secrétaire  intime  du  prince;  Bure,  frère  de  lait  et  inten- 
dant de  Louis  Bonaparte,  sont  successivement  défendus 
par  d'habiles  avocats,  M"*  Nogent-Saint-Laurent,  Favre, 
Ducluzeau  et  Liguier. 

Lorsque  les  plaidoiries  et  les  défenses  sont  épuisées, 
le  procureur  général  reprend  la  parole  pour  répondre 
principalement  à  M.  Berryer.donlle  discours  a  été,  dit-il, 
plutôt  politique  quejudiciaire.il  refaitlonguement  la  glo- 
rification delà  Révolnl  ion  de  Juillet  et  l'éloge  du  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe;  il  conteste  au  neveu  de  l'Empe- 
reur ses  prétentions  dynastiques  et  convient,  en  termi- 
nant, que  les  gouvernements  qui  préparent  leur  ruine  et 
qui  ouvrent  des  voies  à  leurs  ennemis,  ce  sontceux  qui  lut- 
tent avec  effort  contre  les  généreuses  tendances  de  l'es- 
prit public  et  qui  s'usent  à  les  comprimer.  Vérité  vul- 
gaire que  le  gouvernement  de  Juillet  a  pourtant  mécon- 
nue lorsqu'il  a  ob-tinément  résisté  à  l'opinion  publique 
qui  réclamait  l'élargissement  de  la  liste  électorale. 

Le  prince  Louis-Napoléon  se  charge  de  répondre  en 
peu  de  mots  à  la  longue  réplique  du  procureur  général, 
qu'il  veut  bien  appeler  un  éloquent  discour.';  :  «  —  M.  le 
procureur  général,  dit-il,  vient  de  prononcer  un  dis- 
cours très-éloquent;  mais  il  était  inutile.  En  priant 
M.  Berryer  de  vouloir  bien  expliquer  ici  mes  intentions 
dénaturées,  d'expliquer  mes  droits,  j'ai  voulu  par  là 
l'aire  mon  devoir  envers  ma  naissance  et  ma  famille. 
M.  Berryer  a  admirablcmeni  rempli  mon  attente.  Mais 
maintenant  qu'il  ne  s'agit  (|ue  de  mon  sort,  je  ne  veux 
pas  me  mettre  à  l'abri  d'une  exception;  je  veux  parta- 
ger le  sort  des  hommes  qui  ne  m'ont  pas  abandoimé 
au  jour  du  danger  :  je  prie  M.  Berryer  de  ne  pas  con- 
tinuer ces  débats.  » 

M.  Berryer  s'incline  devant  une  résolution  si  noble- 
ment exprimée.  Les  débats  étant  clos,  la  Cour  se  retire 
dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  prononcer  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public. 


Trois  jours  après,  le  6  octobre,  elle  prononce  enfin 
son  arrêt  par  lequel  le  prince  Louis-Napoléon  est  con- 
damné à  1  emprisonnement  perpétuel  dans  une  forte- 
resse située  sur  le  territoire  continental  du  royaume  ; 

Le  général  Montholou,  le  commandant  Parquin,  Lom- 
bard et  son  ami  Fialin  de  Persigny  à  vingt  années  de 
détention; 

Mésonan  à  quinze  années,  le  colonel  Voisin,  Fores- 
tier et  Ornano  à  dix  années  ;  Bouffé-Montauban,  Ba- 
taille et  Orsi  à  cinq  années  toujours  de  détention; 

Conneau  à  cinq  années  d'emprisonnement;  Laborde 
à  deux  années  de  la  même  peine. 

Alexandre,  dit  Desjardins,  Galvani,  d'Almbert  cl 
Bure  sont  acquittés. 

Ainsi  se  termina  l'entreprise  de  Boulogne.  Nous  n'es- 
sayerons pas  plus  de  la  justifier  (pie  nous  ne  croirions 
possible  de  la  blâmer.  Cette  expédition,  comme  celle 
de  Strasbourg,  était  pour  ainsi  dire  commandée  au 
prince  par  sa  nature,  par  son  nom.  Il  valait  mieux 
pour  lui,  [lérir  dans  une  tentative  avortée,  que  de  vivre 
oublié  dans  une  obscure  retraite...  Depuis  et  dans  ces 
derniers  temps,  le  prince  a  cru  devoir  qualifier  sévère- 
ment sa  conduite  dans  ces  deux  entreprises.  En  juil- 
let 1849,  pour  nous  borner  à  une  circonstance,  Louis- 
Napoléon,  alors  président  de  la  Bépulili(pic,  lors  d'une 
visiie  qu'il  fit  à  la  forteresse  de  Ilam,  où  il  était  resté 
enfermé  six  ans,  adressa  au  maire  de  la  ville  ces  paro- 
les remarquables  : 

(I  Monsieur  le  maire,  je  suis  profondément  ému  de  la 
réception  affectueuse  que  je  reçois  de  vos  concitoyens, 
.liais,  croyez-le,  si  je  suis  venu  à  Ilam,  ce  n'est  pas  par 
orgueil,  c'est  par  reconnaissance.  J'avais  à  cœur  de 
remercier  les  habitants  de  cette  ville  et  des  envi- 
rons de  toutes  les  marques  de  sympathie  qu'ils  n'ont 
cessé  de  me  donner  dans  mes  malheurs. 

«  Aujourd'hui  qu'élu  par  la  France  entière,  je  suis 
devenu  le  chef  légitime  de  cette  grande  nation,  je  ne 
saurais  me  glorifier  d'une  captivité  qui  avait  pour 
cause  l'attaque  contre  un  gouvernement  régulier.  Quand 
ou  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus  justes  entraî- 
nent de  maux  après  elles,  on  comprend  à  peine  l'audace 
d'atmr  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabi- 
lité d'un  changement.  Je  ne  me  plains  donc  pas  d'avoir 
expié  ici,  par  un  emprisonnement  de  six  années,  ma  té- 
mérité contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est  avec  bon- 
heur que,  dans  les  lieux  mêmes  où  j'ai  souffert,  je  vous 
propose  un  toast  en  l'honneur  des  hommes  qui  sont  dé- 
terminés, malgré  leurs  convictions,  à  respecter  les  in- 
stitutions de  leur  pays.  » 

Voilà,  certes,  un  discours  digne  de  la  grande  âme  de 
celui  qui  le  prononce.  11  n'en  est  pas  moins  certain  que 
ces  événements  portaient  sou  nom,  et,  grâce  à  l'im- 
prévoyance du  gouvernement,  propageaient  la  connais- 
sance de  ses  belles  qualités  et  de  ses  droits  jusque  dans 
les  hameaux  les  plus  reculés,  (lui  oserait  dire  que  le 
souvenir  de  ces  deux  aventures  n'ait  pas  contribué  à 
rendre  quelques  années  après,  non  plus  son  nom,  mais 
sa  personne  infiniment  populaire? 

Le  prince  fut  donc  enfermé  dans  la  forteresse  de 
Ilam,  non  loin  de  Péronne  (dé|>artement  de  la  Somme). 
Au  moment  où  le  greffier  lui  donna  lecture  de  l'arrêt 
qui  le  condamnait  à  l'emprisonnement  |ierpét«el  : 
«  —  Monsieur  le  greffier  en  chef,  lui  dit-il,  on  disait 
autrefois  que  le  mot  impossible  n'était  pas  français;  il 
en  est  de  même,  soyez-en  srtr,  du  mot  perpétuel.   » 

Le  général  Montholon,  ce  vieil  ami  de  l'Empereur 
dans  les  souffrances  de  la  captivité  plus  peut-être  que 
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dans  les  prospérités  de  l'Empire,  ce  généreux  complice 
de  la  lémcrité  du  neveu,  associé  à  sa  fauie  comme  à 
son  cliàliment,  eut  le  privilège  de  partager  la  captivité 
du  prince  d:vns  la  forteresse  qui  lui  était  assignée  pour 
prison.  Le  docteur  Cunneau,  bien  que  n'ayant  à  subir 
que  eiiui  ans  d'emprisoiniemenl,  obtint  aussi,  sur  sa 
demande,  d'être  enrcrnié  an  château  de  llani  avec  le 
prince  auquel  il  avait  voué  sa  vie. 

Les  autres  condamnés  furent  répartis  dans  différentes 
maisons  de  force. 


CHAPITRE  VII. 


Ham.  —  Le  prévenu  et  son  défenseur.  —  Madame  de  Montlio- 
lun,—  Clr.irlcs  Thélin.  —  La  somnambule.  —  La  captivité  du 
prince  jujjée  par  l'opinion  publique.  —  Occupations.  —  Les 
Fragments  historigues.  —  Lettre  de  Cbaleaubriand.  —  La 
question  des  sucres.  —  L'Extinction  du  paupérisme.  —  La 
traite  des  nègres.  —  Questions  diverses.  —  Du  recrutement 
et  do  l'organisation  de  l'armée. — Nos  colonies  dans  l'océan 
Pacilique.  —  Us  conservateurs  et  Esparlero.  —  Nos  babitudcs 
parlementaires.  —  Les  spécialités.  —  Le  clergé  et  l'Etat.  — 
Vieille  histoire  toujours  nouvelle.  —  Les  nobles.  —  Les  gou- 
vernements et  leurs  soutiens.  —  Le  Consulat  cl  l'Empire 
jURÔs  par  M.  do  Lamartine.  —  Réfutation.  —  Etudes  sur  le 
passé  et  l'avenir  de  l'anillerie. —  L'amnistie  et  le  prince  Louis- 
Napoléon.  —  Une  plainte.  —  Vœux  du  comte  de  S:iint.Lcu.— 
Démarches  pour  obtenir  la  liberté  provisoire  du  prince  pri- 
sonnier. —  M.  Odilon  Barrot  intermédiaire.  —  Lettre  à 
Loui.s-Piiilippc.  —  Exigences  du  gouvernement. —  Les  né- 
gociations éclioucnl.  —  Arrangement  intérieur  du  captif  de 
Ham.  —  l.e  niailre  d'école  et  le  prisonnier.  —  Projets  d'éva- 
sion. —  Les  ouvriers  d.ins  la  forteresse.  —  Le  déguisement. 
—  Le  25  ni.ii  WiG.  —  L'év.ision.  —  l,.i  liberté. 


iiisi  les  portes  de  ilam  se 
sont  fermées  sur  le  neveu 
de  l'Iimpereur.  (Comment 
l'auguste  prisonnier  val-il 
supj.orter  son  sort .'  La  per- 
spective d'une  c\|iiatioii 
erpétuelle ne  l'efliaye pas; 
il  se  résigne  sans  peine,  et 
trouve  iiièine  dans  la  situa- 
lion  qui  lui  est  faite  un  mo- 
tif de  consolation:  TatU  miru.vl  dit-il  en  entrant  dans 
la  forteresse  qui  doit  lui  servir  de  tombeau,  nu  moins 
je  mourrai  en  France! 

La  garnison  se  composait  de  400  liomnu^s,  sur  les- 
quels il  en  était  pris  tons  les  jours  00  pour  monter  la 
garde  et  faire  sentinelle  à  l'exlérienr  aussi  bien  qu'à 
l'intérieur  de  la  forteresse. 

Le  commandant  du  fort  él.iil  un  ancien  officier,  M.  De- 
marle,  homme  d'un  carai  tére  ilou\,  poli,  et  à  qui  il  avait 
été  espressément  recomiinindé  d'avoir  pour  le  prince 
les  plus  grands  égards,  nuiis  de  veiller  sévèrement  à  ce 
qu'il  ne  pi'it  pas  s'échapper. 

Le  premier  soin  de  Louis-Napoléon,  la  veille  de  sa 
condamnation,  avait  été  de  remercier  son  habile  dé- 
fenseur. W  Berryer.  Sans  renoncer  à  ses  espérances, 
il  écrit  an  célèbre  orateur,  l'un  des  principaux  appuis 
d'ime  antre  cause,  avec  ce  tact,  cette  convenance  par- 
faite, (pii  lui  sont  habituels.  «  J'ignore  ce  que  le  .sort 
me  réserve,  lui  dit-il;  j'ignore  si  jamais  je  serai  dans 
le  cas  de  vous  prouver  ma  reconnaissance;  j'ignore  si 
jamais  vous  voudrez  en  accepter  des  preuves  ;  mais, 


quelles  que  soient  nos  positions  réciproques  en  dehors 
de  la  politique  et  de  ses  désolantes  obligations,  nous 
pouvons  toujours  avoir  de  l'estime  et  de  l'amitié  l'un 
pour  l'autre,  et  je  vous  avoue  que  si  mon  procès  ne 
devait  avoir  eu  d'autres  résnlt;its  que  de  m'attirer 
voire  amitié ,  je  croirais  encore  avoir  immensément 
gagné,  et  je  ne  me  plaindrais  pas  du  sort.  » 

Celte  lettre  était  daiée  du  5  octobre  1840.  Le  lende- 
main, 0,  à  quatre  heures,  le  prince  entendit  la  lecture 
de  son  arrêt.  Â  minuit,  un  le  lit  monter  dans  une  voi- 
lure, sans  lui  permettre  de  recevoir  la  visite  d'aucun 
de  ses  amis;  puis,  escorté  d'un  lieulcnaut-coloucl  de  la 
garde  municipale,  le  7,  à  midi,  il  arriva  à  sa  destina- 
lion. 

Indépendamment  du  général  Monlholon  et  du  doc- 
leur  Conneau,  qui  devaient  passer  avec  le  prince  les 
années  de  leur  détention,  son  valet  de  chambre, 
Charles  Thélin,  bien  que  non  condamné,  ayant  obtenu 
l'autorisation  de  ne  se  point  séparer  de  son  maiire, 
partageait  le  sort  du  captif  de  Ilam.  La  comtesse  de 
Monlholon  obtint  aussi  la  permission  de  venir  demeu- 
rer dans  la  forteresse,  et  les  charmes  de  son  esprit, 
non  moins  que  l'aïuabilité  de  sa  personne,  adoucirent 
les  ennuis  de  la  prison. 

Le  donjon  de  Ham,  situé  à  vingt  lieues  de  Paris,  est 
une  espèce  de  bastille  dont  l'aspect  extérieur  a  quelque 
chose  de  triste  et  de  glacial  comme  les  forteresses  du 
moyen  âge.  Il  faut  en  excepter  Vinceuncs,  toutefois, 
qui,  ayant  servi  jadis  de  nviison  de  plaisance  à  la 
royauté,  a  encore  aujourd'hui  l'apparence  d'un  momi- 
ment.  Quant  à  l'intérieur,  le  château  de  Ilam  n'est  ni 
moins  sombre  ni  moins  silencieux  ([ue  l'exlérieur.  Tel 
qu'il  était,  le  prince  dut  s'arranger  pour  y  passer  sa 
vie,  en  attendant  les  événements.  11  habitait  le  fort 
avec  le  docteur  Comieaii  et  son  fidèle  valet  de  chambre. 
Le  général  Monlholon  occupait  un  autre  quartier  avec 
la  comtesse  sa  fenmic.  Mais  on  se  réunissait  ordinaire- 
ment à  la  promenade  et  aux  repas. 

Le  prince,  suivant  son  usage,  cherchait  des  dislrat- 
lioiis  (buis  l'élude  cl  le  travail.  Au  commencement,  il 
avait  fort  peu  de  liberté,  et  ses  connmmications  avec 
le  dehors  étaient  très-difficiles,  pour  ne  pas  dire  nulles. 

Le  gouvernement  ou,  si  l'on  veut,  radininislialion, 
ne  ménageait  pas  les  rigueurs  à  son  égard.  Du  reste, 
il  s'y  résignait  si  parfaitement,  qu'il  écrivait  à  une 
dame  de  ses  amies  :  «  Je  ne  désire  pas  sortir  des  lieux 
où  je  suis,  car  ici  je  suis  a  ma  place  ;  avec  le  nom  que 
je  porte,  ii,  iie  faut  l'ombre  d'un  cachot  ou  la  luuiëiie 

DU   POUVUlll.  » 

Eli  bien  !  nous  croyons  que  celle  lumière  se  présen- 
tait à  sa  pensée  même  dans  l'obscurilé  de  sa  prison  et, 
comme  un  phare  auquel  se  rattache  un  naufragé,  éclai- 
rait de  loin  l'avenir  du  captif.  Les  grandes  âmes  ne 
peuvent  se  défendre  d'un  peu  de  superstition.  L'Empe- 
reur, conliaut  dans  son  étoile,  consultait  encore  la  si- 
bylle du  faubourg  Saint-Germain.  Louis-Napoléon  ne 
porte  pas  aussi  loin,  sans  doute,  le  désir  de  lire  d'a- 
vance dans  le  livre  du  destin;  mais  il  comptait  aussi 
sur  son  étoile,  et,  s'il  n'interrogeait  ni  les  augures  ni  les 
sibylles,  il  ne  pouvait  oublier  qu'un  jour,  à  Home,  pour 
complaire  à  sa  bonne  mère,  il  avait  consenli  â  être  ;ie- 
leur  dans  une  scène  de  somnambulisme,  ou  de  magné- 
tisme, eomuu!  on  dirait  aujourd'hui,  dont  les  résultais 
ne  manquent  pas  d'intérêt.  C'est  l'auteur  des  Portraits 
politiques,  M.  de  la  Guéroimière,  ipii  raconte  cette 
auccdole  ;  il  est  juste  qu'on  lui  en  laisse  l'honneur  et 
la  responsabilité. 
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«  C'était  en  l'année  185}.  Ln  reine  flortense  se  trou- 
vait à  Rome.  Un  célèbre  magnétiseur  fut  appelé  chez 
elle  pour  être  mis  en  présence  d'une  négresse  somnam- 
bule qui  avait  déjà  produit  des  phénomènes  remar- 
quables. La  somnambule  fut  bientôt  endormie.  La  reine 
ilortense  n'avait  qu'une  pensée  fixe,  et  cette  pensée  ve- 
nait de  son  cœur.  Elle  croyait  son  fils  Napoléon-Louis 
Jestiné  à  ramasser  le  sceptre  et  l'épée  tombés  des 
mains  du  héros  dans  sa  glorieuse  défaite.  Aussi,  multi- 
pliait-elle les  questions  pour  essayer  de  pénétrer  l'ave- 
nir. Enfin  la  somnambule,  comme  inspirée,  s'écrie  lout- 
à-coup  :  «  Ah  !  je  le  vois,  heureux  et  triomphant,  une 
grande  nation  le  prend  pour  chef.  —  Pour  empereur, 
n'est-ce  pas?  s'écrie  la  mère  haletante  et  transportée. 
— Pour  cmpereuri  répliqua  la  somnambule,  jamais...  » 

Sans  nous  arrêter  à  ce  dernier  pronostic,  que  l'au- 
teur de  l'anecdote  déclare  être  l'arrêt  du  destin,  parce 
que,  dit-il,  c'est  l'arrêt  de  la  dignité  et  de  la  souverai- 
neté de  la  nation,  nous  ne  serions  pas  éloigné  de  croire 
que  le  souvenir  de  cette  prédiction  était  de  nature  à 
fortifier,  jusqu'à  un  certain  point,  la  foi  du  prince  cap- 
tif en  son  étoile,  et  à  l'encourager  dans  ses  espérances, 
en  lui  faisant  attendre  avec  une  ferme  confiance  l'ac- 
complissement futur  des  hautes  destinées  qui  devaient 
sortir  pour  lui  de  sa  naissance  et  de  son  nom. 

Cependant  la  captivité  du  prince  attirait  chaque  jour 
les  regards  sur  sa  personne;  on  le  voyait  là,  à  la  porle 
de  Paris,  malheureux,  persécuté;  les  sympathies  popu- 
laires grandissaient  à  son  égard  ;  on  le  pl;\ignait,  on 
excusait  ses  entreprises;  son  nom,  prononcé  continuel- 
lement par  la  presse  libérale,  s'élevait  comme  un  sym- 
bole de  rénovations  sociales. 

Uc  son  coté,  le  prince  ne  négligeait  rien  pour  entre- 
tenir les  espérances  et  ajouter  aux  promesses  que  ses 
plus  dévoués  partisans  faisaient,  autant  que  possible, 
circuler  dans  les  masses.  Il  publiait  fréquemment  ^olt 
des  brochures,  soit  des  articles  de  journaux  qui,  habi- 
lement reproduiXs,  commentés  ou  analysés,  donnaient 
de  plus  en  plus  une  haute  idée  de  ses  vues  généreuses, 
de  SCS  talents  et  de  son  activité. 

Le  premier  ouvrage  important  qui ,  sorti  de  sa 
plume,  franchit  les  murs  de  sa  prison  pour  aller  dans 
tous  les  coins  de  la  France  rehausser  encore  l'éclat  de 
son  nom,  a  pour  titre  :  Fragments  historiques. 

Dans  cet  écrit,  l'auteur  étudie  accessoirement  la  Ré- 
volution de  1649.  en  Angleterre,  laquelle  a  poussé 
Charles  I""'  du  trône  siu'  l'échafaud,  et  principalement 
celle  de  1688,  qui  a  mis  la  couronne  de  Jacques  II  sur 
la  tète  de  Guillaume  III,  son  gendre.  Il  compare  ces 
deux  événements  avec  les  faits  plus  ou  moins  identi- 
ques qui  se  sont  passés  en  France,  et  insiste  surtout 
sur  les  différences  qu'il  remarque  dans  les  causes  et  les 
effets  de  la  Révolution  de  1688  et  de  celle  de  1850. 

11  soutient  qu'un  gouvernement  peut  souvent  violer 
impunément  la  légalité  et  même  la  liberté,  pourvu  qu'il 
se  mette  franchement  à  la  tcte  des  grands  intérêts  d(! 
la  civilisation.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Guillaume  III, 
qui  a  été  le  véritable  représentant  des  besoins  et  de  la 
pensée  du  peuple.  Il  se  demande  si  la  Révolution  de 
Juillet  donnera  à  la  France  les  mêmes  avantages.  Piùs, 
sans  répondre  à  celte  question,  sans  vouloir,  comme  il 
le  dit.  percer  les  secrets  de  la  Providence,  il  entre  dans 
l'examen  détaillé  de  la  Révolution  de  1688,  en  fait  res- 
sortir les  causes  et  en  apprécie  les  résultats  avec  la 
finesse  de  vues  d'iui  penseur  profondétnent  philosophe. 

«  Fatiguée  des  guerres  civiles,  désabusée  et  du 
mysticisme  des  partis  et  de  l'excellence  du  pouvoir 


royal,  l'Auglctcrrc,  dit-il,  n'avait  conservé  de  ses  lut- 
tes qu'une  haine  et  qu'un  amour  :  la  haine  du  papisme 
et  l'amour  de  sa  puissance    » 

Après  avoir  fait  le  tableau  des  fautes  de  Jacques  II, 
il  met  en  regard  la  conduite  prudente  de  Guillaume  111, 
elle  loue  de  s'être  appuyé  sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  qui ,  seule ,  pouvait  légitimer  son  usurpation. 
«  —  Il  ne  manquait  pas  cependant,  ajoute  l'auteur,  de 
cousoillcrs  qui  lui  disaient  de  s'emparer  du  pouvoir  par 
droit  de  conquête,  comme  l'avait  fait  Guillaume  le  Con- 
quérant, oubliant  sans  doute  que  six  cents  ans  de  civi- 
lisation avaient  mis  la  force  dans  le  droit  national  bien 
plus  que  dans  l'épée.  D'autres  aussi  le  pressaient  de 
saisir  la  couronne,  en  lui  représentant  les  dangers  de 
l'anarchie,  ce  fantôme  complaisant  qui  sert  toujours 
d'excuse  à  la  tyrannie.  Guillaume  resta  inébranlable,  il 
ne  voulut  pas  usurper.  » 

En  effet,  il  convoqua  un  parlement  spécial  qui  prit 
le  nom  de  Convention,  et  qui  se  réunit  pour  prononcer 
légalement  sur  les  destinées  de  l'Angleterre.  Guillaume 
s'était  bien  gardé  d'influencer  les  électeurs  :  sa  grande 
àme  dédaignait  une  popularité  qui  ne  s'acquiert  que  par 
des  bassesses. 

Le  prince  d'Orange,  après  son  élection,  rencontre 
de  nombreuses  difficultés.  «  Quel  moyen  cmploiera-t-il 
pour  les  surmonter?  un  seul!  et  il  lui  réussira.  C'est  de 
rester  fidèle  à  la  cause  de  la  Révolution  qui  l'a  appelé, 
et  de  la  faire  triompher,  à  l'intérieur  par  sa  justice,  à 
l'extérieur  par  son  courage.  » 

A  l'extérieur,  il  soutient,  mnlgré  ses  revers,  ime  lutte 
acharnée  contre  les  ennemis  de  son  pays.  A  l'intérieur, 
on  aime  à  voir  sa  constance  et  sa  fermeté,  lorsqu'il 
demande  des  actes  de  conciliation  et  qu'il  s'oppose  sans 
cesse  aux  mesures  de  rigueur  qu'où  lui  proposait  contre 
les  catholiques,  enfin  lorsqu'il  oublie  les  offenses  et  par- 
donne les  injures. 

((  —  Puisant  toute  sa  force  dans  la  gloire  nationale, 
Guillaume  fut  toujours  assez  fort  pour  être  juste. 

((  Lorsqu'on  intenta  des  procès  polili(iues,  les  accusés 
ne  furent  jamais  soustraits  à  leurs  juges  naturels.... 

((  On  vit  aussi  de  ces  hommes  fanatiques,  qui  met- 
tent les  destinées  de  leur  pays  au  bout  de  leur  poignard, 
attenter  aux  jours  du  roi;  mais  ils  furent  renvoyés 
avec  mépris  aux  tribunaux  ordinaires,  dans  la  pensée 
que,  donner  trop  de  crédit  à  un  attentat,  c'était  eu 
encourager  d'autres.  » 

L'.iuteur  des  Fragments  accorde,  bien  entendu,  son 
approbation  à  ces  sages  mesures,  et  fait  remarquer  que 
la  conduite  du  roi,  par  sa  fermeté  à  l'extérieur,  triom- 
pha de  la  l'ortune  de  Louis  XIV,  et ,  par  son  indulgence 
à  l'intérieur,  surmonta  toutes  les  difficultés,  fit  échouer 
toutes  les  tentatives  de  Jac(|ues  II,  et  réunit  en  sa  fa- 
veur la  presque  totalité  de  la  nation. 

Le  noble  captif  fait  ensuite  la  comparaison  de  In 
politique  des  Sluarts  avec  celle  du  gouvernement  de 
Juillet,  et  il  eu  conclut  que  les  onze  années  qui  ve- 
naient de  s'écouler  en  France,  depuis  1830  jusqu'au 
moment  où  il  écrit,  ressemblaient  aux  époques  qui 
commencent  les  révolutions,  au  lieu  de  ressembler  aux 
époques  qui  les  finissent. 

Ce  chapitre  renferme,  dans  sa  première  partie,  le 
tableau  des  embarras  et  des  fautes  de  Charles  I",  et 
dans  sa  seconde  partie  celui  des  folies  de  Charles  II  cl 
du  mécontentement  que  produisit  son  triste  règne. 

L'auteur  termine  par  un  résumé  des  causes  de  la 
décadence  des  Stuarls  et  de  la  grandeur  de  Guillaume  III. 
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Nous  en  citerons  quelques  passages  qui  nous  paraissent 
remarquables  de  justesse  et  d'à-propos. 

,1  Les  Sluarls  se  trouvaient  toujours  dans  une  posi- 
tion fausse.  Représentants  officiels  du  protestantisme, 
ils  étaient  catholiques  au  fond  du  cœur.  Représentants 
obligés  d'un  système  de  liberté  et  de  tolérance,  ils 
étaient  absolus  par  instinct.  Représentants  des  intérêts 
anglais,  ils  étaient  dévoués  ou  vendus  à  la  France. 

i(  Guillaume,  au  contraire,  était  véritablement,  par 
nature  et  par  conviction,  ce  qu'il  représentait  sur  le 
troue,  l'ar  la  manière  doui  le  prince  dOraiige  établit 
son  autorité,  il  devait  avoir  un  avantage  marqué  sur 
les  Stuarls. 

«  L'origine  d'un  pouvoir  influe  sur  toute  sa  durée,  de 
même  qu'un  édifice  brave  les  siècles  ou  s'écroule  en 


peu  de  jours,  suivant  que  sa  base  est  bien  ou  mal 
assise. 

«  En  général,  les  révolutions  conduites  et  exécutées 
par  un  chef  tournent  entièrement  au  profil  des  niasses; 
car,  pour  réussir,  le  chef  est  obligé  d'abonder  entière- 
ment dans  le  sens  national,  et,  pour  se  maintenir,  il 
doit  rester  fidèle  aux  intérêts  qui  l'ont  fait  triompher; 
tandis  qu'au  contraire  les  révolutions  faites  par  les 
masses  ne  profitent  souvent  qu'aux  chefs,  parce  que  It 
peuple  croit,  le  lendemain  de  sa  victoire,  son  ouvrage 
achevé,  ei  ((u'il  est  dans  son  essence  de  se  reposer 
longtemps  de  tous  les  efforts  qu'il  lui  a  fallu  pour 
vaincre.  » 

N'oublions  pas  ces  aphorismes  :  ils  expriment  des 
vérités  d'observation  qui  nous  semblent  se  justifier  tous 


Imprimé  p.ir  H.  Didol,  Mcsnil  (Eiirc),  sur  les  clichés  des  Editeurs. 


LOUIS-NÂPOLÉON. 


-105 


Kiiliii  la  somnambule,  comme  inspirée,  s'écria  :  Ali  I  je  le  vois  heureux  cl  i 
une  grande  nation  le  |iiend  pour  clief.  —  page  1U3. 


les  jours.  On  en  Irouvera  encore  d'aussi  bien  pensés 
dans  ce  qui  va  suivre. 

«  On  peut  gouverner  une  société  IraminiUe  el  régu- 
lière avec  les  seuls  dons  de  l'esprii;  mais  lorsque  la 
violence  a  rcniphu  é  le  droit,  et  que  la  marche  méthodi- 
que de  la  civilisation  a  été  rompue,  un  souverain  ne  re- 
gagne le  chemin  qu'il  a  perdu  qu'en  prenant  de  ces  gran- 
des et  subites  résolutions  que  le  cœur  seul  inspire 

«  Lorsque  Jacques  II  apprit  les  projets  hostiles  du 
prince  d'Orange,  ce  n'était  pas  en  implorant  le  secours 
de  Louis  XIV  ipi'il  pouvait  raffermir  sa  couronne,  mais 
eu  faisant  appel  à  la  fidélité  d'un  parlement  libre,  et 
en  tenant  au  pays  ce  langage  élevé  qui  vibre  si  bien  du 
haut  d'un  trône.... 

«  Les  Stuarts  voulaient  rétablir  le  catholicisme;  ils 


l'anéantirent  pour  des  sicclcs  on  Angleterre.  Ils  vou- 
laient relever  la  royauté;  ils  la  compromirent.  Ils  vou- 
laient assurer  l'ordre,  et  ils  n'amenèrent  que  houle- 
versements  sur  bouleversements.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  : 

i(  Le  plus  grand  ennemi  d'une  religion  est  celui  qui 
veut  l'imposer:  le  plus  grand  ennemi  de  la  royauté,  ce- 
lui qui  la  dégrade;  le  plus  grand  ennemi  du  repos  de 
son  pays,  celui  qui  rend  une  révolution  nécessaire... 

«  Les  sociétés  ne  subissent  p;is  ces  bouleversements 
qui  compromettent  souvent  leur  existence,  pour  chan- 
ger de  chef  seulement:  elles  s'ébranlent  pour  changer 
de  système,  pour  guérir  leurs  souffrances;  elles  ré- 
clament impérieusement  le  prix  de  leurs  efforts,  el 
ne  se  calment  que  lorsqu'elles  l'ont  obtenu. 


.(  Guillaiime  III  satisfit  aux  exigences  de  son  époque 
cl  rétablit  la  tranquillité  publique;  niiis,  s'il  eût  suivi  la 
politique  des  Stuaiis,  il  eût  été  renversé,  et  les  ennemis 
de  la  nation  anglai-c,  en  voyant  encore  de  nouveaux  be- 
soins de  cliangenients.  eussent  accusé  le  peupled'inconsé- 
qnence  cl  de  légèreté,  au  lieu  d'accuser  les  gouvernants 
d'avenglemenl  et  du  perfidie;  ils  eussent  dit  que  l'An- 
gleterre était  une  nation  ingouvernable  ;  ils  l'eussent 
appelée,  comme  Jacipies  II  l'appela  dans  ses  Mémoires, 
une  natio7i  empoisonnée.  Mais,  (U  dépit  de  ces  accusa- 
tions, la  cause  naiioiuile,  I6t  ou  tard,  eût  triomphé,  car 
Dieu  et  la  raison  eussent  été  pour  elle' 

«  L'exemple  des  Sinarts  prouve  que  l'appui  étranger 
est  toujours  impuissant  à  sauver  les  gouvernements  que 
la  nation  n'adople  pas. 

«  Et  l'histoire  d'Angleterre  dit  hautement  aux  rois  : 

l(  MauCIIEÎAIA  lÊTli  des  IDEES  UB  VOTRE  SIECLE,  CES  IDÉE-^ 
VOUS  SniVEM  ET  YODS  SOUTlKÎ'SBflT. 

«  Marchez  a  iei;ii  suiib,  ku.es  vous  «^TRA1^ENT. 

«  Marquez  coi^iiiE  elles,  elles  voi's  renversent.  » 

En  rendant  conq)lc  de  cet  ouvrage,  en  multipliant 
les  citations,  nous  n'avons  point  songé,  on  le  coiivoii, 
à  fiiire  ici  une  le(;on  d'histoire  ;  nous  voulions  seulement 
mettre  eu  reliel  la  ijcnsée  de  l'auicur,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  (pi'il  nous  semble  (ju'un  léger  chan- 
gement sul'fit  pour  que  tontes  les  observations  qui 
|)récèdent  s'appliquent  parfaitennnt  à  la  France.  Les 
Sluarls  ont  eu  chel  nous  leur  pendant,  à  peu  de  chose 
près,  dans  les  Bourbons;  et  l'auteur  des  Fragments 
histofiqucs  indique  «sseîs  que,  s'il  arrivait  au  pouvoir, 
il  modèlerait  sa  politique  sur  celle  du  prince  d'Orange. 
Nous  vci  rons  pins  lard  si  les  principes  relevés  dans  cet 
ouvrage  lui  ont,  en  eflét.  servi  de  guide. 

Lorsque  parurent  ces  Etudei  snr  In  Révoliitian  d'An- 
gleterre, Chateaubriand,  l'une  des  gloires  immortelles 
de  la  France,  viv.dl  encore.  On  peut  être  curieux  de 
voir  counnent  il  appréciait  cet  ouvrage.  Son  opinion 
est  consignée  dans  la  leilre  suivante,  qu'il  adressa  an 
prisonnier: 

«  Prince,  lui  écrivait  ce  Neslor  du  royalisme,  dont 
la  vie,  comme  on  le  sait,  fut  un  culie  au  malheur 
;iussi  bien  qu'an  principe  de  la  légitimité;  prince,  au 
milieu  de  vos  infoi  tunes,  vous  avez  étudié,  avec  autant 
de  sagacité  que  de  force,  les  causes  d'une  révolution 
qui,  dans  l'Europe  moderne,  a  ouvert  la  carrière  des 
calamités  royales.  Votre  amour  de  la  liberté,  votre  cou- 
rage et  vos  souffrances,  vous  donneraient  :i  mes  yerx 
tous  les  droits,  si,  pour  être  digne  de  votre  estime,  ,je 
ne  (levais  rester  (idele  à  Henri  V,  connue  je  le  suis  à  la 
gloire  de  Napoléon. 

Il  (Ju'il  nie  soit  permis,  |)riiiee,  de  vous  remercier  de 
l'extrême  honneur  que  vous  m'avez  fait,  en  citant  mon 
nom  dans  votre  bel  ouvrage  :  ce  précieux  témoignage 
de  volrc  souvenir  me  pénètre  de  la  pins  vive  recon- 
naissance. 

«  Je  suis  avec  ini  profond  respect, 

«  Prince, 
«  Votre  trcs-bumble  el  très-obéissant  serviteur, 

«  CllATEAOBRIAND.  » 

Le  jugement  exprimé  dans  cette  lettre  est  aussi  ho- 
norable  pour  le  grand  écrivain  qu'il  était  consolant 
el  enconr.igeanl  pour  l'auguste  personnage  ;t  qui  il  s'.i- 
dressail. 

—  En  \Mi,  le  prisomiierdc  llain  publia  un  autre  ou- 
vrage qui  attesUi  (|uc  son  esprit  ne  se  bornait  pas  A 
l'étude  des  ipu-slions  politiques,  mais  (lu'il  embrassait 


également  les  questions  d'économie  industrielle  el  so- 
ciale. C'est  un  mémoire  fort  étendu,  intitulé  :  Annlijxc 
de  la  question  des  sucres.  A  l'époque  où  cet  ouvrage 
parut,  on  s'occupait  beaucoup  de  la  mutière.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  l'on  devait  encourager  ou  restreindre 
la  production  du  sucre  indigène,  celui  de  betterave, 
en  augmentant  ou  en  diminuant  les  droits  qui  frappaient 
le  sucre  des  colonies,  celui  de  caime.  Au  l'iind  de  cette 
question  se  trouvait  non-senlenicnt  l'intérêt  des  fabri- 
cants de  sucre  indigène,  mais  aussi  queli|ue  chose  de 
plus  grave,  l'avenir  tout  entier  et  re\istence  de  nos 
colonies. 

Le  sucre  de  betterave  est,  connue  on  sait,  une  créa- 
lion  de  iVapoléoii;  il  en  encouragea  la  fabrication  par 
Ions  les  efforts  de  sa  puissante  volonté.  Celte  industrie 
était  devenue  l'une  des  branches  les  plus  fécondes  de  la 
prodiictlmi  du  sol  français.  Le  gouvernement  de  Juillet, 
pensant  que  l.i  production  de  ce  sucre  avait  pris  des 
développements  outre  mesure,  songeait  à  le  frapper 
d  un  droit  restrictif  ou  à  diminuer  les  droits  protec- 
teurs qui  posaient  sur  le  sucre  des  colonies,  el  même  à 
adouiir  le  tarif  des  sucres  étrangers. 

La  question  est  vaste  et  complexe.  L'auteur  la  traite 
largement;  il  l'examine  dans  tous  ses  détails,  en  chi- 
miste, en  praticien,  en  économiste;  il  l'étudié  au  point 
de  vue  de  tous  les  intérêts  !  intérêt  de  la  métropole, 
intérêt  des  colonies,  intérêl  des  producteurs,  intérêt 
des  consommaicurg,  intérêt  du  Trésor. 

Nous  regretlons  de  ne  pouvoir  analyser  ce  Mémoire. 
(Jnclquc  instructif  qu'il  soit  pour  leshonmies  du  métier, 
les  sujets  techniques  ou  spéciaux  étant  toujours  arides, 
1rs  quesliuns  do  ce  genre  auraient  sans  doute  peu  d'at- 
liait  pour  le  |ilus  grand  numbii!  de  nos  lectcuis;  nous 
nous  coMlenlcroiis  d'indiquer,  en  gros,  que  les  conclu- 
sions de  i'uutcur  tendent  à  ce  que  lo  sucre  indigène 
continue  d'être  protégé  et  encouragé,  sans  imire  toute- 
fois aux  colonies,  auxquelles  l'auicur  propose  d'accor- 
der des  avantages  parlieulicrs  en  conqiensalion  du 
mainlien  on  de  l'augineniation  des  droits  qui  pesaient 
sur  leurs  sucres. 

«  Hespeelcz-moi,  fait-il  dire  à  l'industrie  indigène, 
car  j'enrichis  le  sol,  je  fertilise  des  terrains  (pii,  sans 
moi,  resteraient  incultes;  j'occiqie  des  bras  (|ui,  sans 
moi,  resteraient  oisifs;  enlin  je  résons  un  des  plus 
grands  problèmes  des  sociétés  modernes  :  j'organise  et 
moralise  le  travail.  » 

—  En  mai  I84i,  Louis-INapoléon  publia  un  Ménu)ire 
assez  cotn-t,  mais  d'un  inlérêt  palpitant,  sous  ce  litre: 
£.r(!iictton  du  paupérisme.  Détruire  la  pauvreté,  pro- 
curer aux  classes  souffranles  l'aisance,  le  bien-êlre,  une 
part  enfin  dans  les  avantages  de  la  civilisation  ;  quelle 
tâche  admirable!  «  Il  est  naturel,  dit  l'auguste  auteur, 
(le  songer,  dans  le  malheur,  à  ceux  qui  souffrent.  » 
Ali  1  nous  espérons  bien  (pie  le  prince,  généreux  et  sen- 
sible, y  songera  aussi  dans  la  prospérité.  Déjà  nous  r;i- 
voiis  vu  saisir  toutes  les  occasions  de  venir  en  aide  aux 
classes  ouvrières.  Nous  savons  qu'un  des  objets  les 
jilus  constants  de  ses  méditations,  c'est  l'amélioration 
du  sort  des  masses  déshéritées  de  la  fortune.  Nous 
sommes  donc  parfailenient  convaincu  que  les  principes 
po-és  d.ms  les  œuvres  que  nous  examinons,  seront, 
hirsque  le  moment  en  sera  venu,  la  source  d'inslilii- 
lioils  fécondes  et  bieldaisanics.  Cette  per>pective  doit, 
ce  nous  semble,  donner  à  cet  examen  un  intérêt  tout  à 
fait  puissant.  On  couqirendra  (pic  dans  une  question  de 
celle  importance  nous  ne  soyons  pas  sobre  de  cita- 
tions :  ce  sont  les  idées  de  l'auteur  ()u'on  voudra  cou- 
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naître  et  non  pas  les  nôtres.  Voici  donc  comnient  il 
entre  tn  tnatière  : 

«  La  richesse  d'un  pays  dépend  de  la  prospérité  de 
l'agricullurc  et  de  l'industrie,  du  dévrloppoment  du 
conniiirce  intérieur  et  extérieur,  de  la  juste  et  équi- 
table répartition  des  revenus  puljlics. 

(I  11  n'y  a  pas  nn  seul  de  ces  éléments  divers  du  bien- 
être  matériel  qui  ne  soit  miné  en  Ptance  par  Un  vice 
organique;  lotis  les  esprits  indépcndatlts  le  recon- 
naissent. Ils  dilTèrent  seulement  sur  les  remèdes  à  ap- 
porter. 

«  AGmcuLtURÈ.  —  Il  est  avéré  que  l'ctitrênin  division 
des  propriétés  tend  à  la  ruine  de  rtigriculture,  fct  ce- 
pendanr  le  réiablisscment  de  la  lui  d'aînesse,  qui  inhifl- 
tcnait  les  grandes  iiropiiéiés  et  favorisait  la  grande  cld- 
ttire,  est  Une  impossibilité.  Il  faut  mémo  nous  féliciter, 
sous  le  point  de  Viie  politique,  qu'il  en  soit  ainsi. 

<i  Industrie.  —  L'industrie,  cette  source  de  richesse, 
n'a  aujourd'hui  ni  réglé,  iii  organisation,  ni  but.  C'est 
une  machine  qui  fonctionne  sans  régulateur;  peu  lui 
importe  la  force  motrice  qu'elle  emploie.  Broyant  éga- 
lement dans  ses  rouages  les  hommes  comme  la  matière, 
elle  dépeuple  les  éari1t)agheS.  agglomère  la  population 
dans  des  espaces  sans  aii^,  affaiblit  l'esprit  comrilC  le 
corps,  et  jette  ensuite  sur  le  pavé,  quand  elle  n'eli  sait 
plus  que  faire,  les  hommes  qui  ont  sacrifié  pour  l'enri- 
chir leur  force,  leitr  jeunesse,  leur  exisleilcc.  Véillablc 
Saturne  du  travail,  l'industrie  dévore  ses  chfalils  et  ne 
vit  que  de  leur  ninrl. 

B  Faut-il  cependant,  pour  parer  à  sés  défauts,  là  pla- 
cer sous  un  joug  de  fer,  lui  ôier  cette  liberté  (|iil  seule 
fait  sa  vie;  la  tuer,  en  un  mot,  parce  (pi'elle  ttio,  fîans 
lui  tenii-  compte  de  ses  immenses  bieid'ails ?  Notiseroyohs 
qu'il  sulTit  de  guérir  ses  blessés,  de  prévenir  ses  bles- 
sures. 

«  Mais  il  est  urgent  de  le  faire,  C!(r  la  soelété  n'est 
pas  un  être  fictif;  c'est  un  côt-ps  en  chair  ël  ert  oS,  qui 
ne  saurait  prospérer  qu'autanl  que  toutes  les  parties 
qui  le  composent  sont  dans  un  état  de  santé  parfaite. 

«  Il  faut  un  remède  cfricacc  ans  maux  de  l'industrie: 
le  bien  général  du  pays,  la  Voix  de  l'humaHilé,  l'intérêt 
mcinc  des  gouvernements,  tout  l'exige  impérieusement.  » 

Nous  transcrivons  sans  commentaires;  il  n'est  pas 
besoin  de  faire  ressortir  loiilos  les  promesses  qlle 
donnent  des  appréciations  aussi  jhdicii  usés,  émanant 
de  la  plume  d'un  prince  qui  aspirait  au  pouvoir,  aujour- 
d'hui qu'arrivé  à  son  but  il  a  en  main  tous  les  moyens 
de  réaliser  ses  idées  d'amélioration.  Continuons  donc 
de  signaler  ces  idées  (|ui  Sont  autant  tle  titres  irrécu- 
sables à  la  confiance  et  à  l'amour  de  la  nation  entière. 

u  Co.MMEiicr. iNTti'.i.Elin. — Le coinnierceintéricnrsouffre, 
parce  que  l'industrie  produisant  trop,  en  comparaison 
de  la  faible  rétribution  qu'elle  donne  au  travail,  et  l'a- 
gricidture  ne  produisant  pas  assez,  la  nation  se  trouve 
composée  de  producteurs  qui  ne  peuvent  pas  vendre, 
et  do  consonimalenrs  affamés  qui  ne  peuvent  pas  ache- 
ter; et  le  trialique  d'équilibre  de  la  situation  contraint 
le  gouvernement,  ici  comme  en  Angleterre,  d  aller 
chercher  jusqu'en  Chine  quelques  milliers  de  consom- 
inatéltrs  en  présence  de  millions  de  Français  ou  d'An- 
glais qui  sont  dénués  de  tout,  et  qui,  s'ils  pouvaient 
acheter  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir  convenablemeut, 
créeraient  un  mouvement  commercial  bien  plus  consi- 
dérable qtie  les  traités  les  plus  avantageux. 

«  Co.iiHF.nrE  EXTÉninuR.  —  Les  causes  qui  paralysent 
nos  exportations  hors  de  France  touchent  de  trop  près 
à  la  politique,   pOut'  qiic  (loiis  voulions  en  parler  ici. 


Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  quantité  des  marclian- 
dises  qu'un  pays  cxp(nte  est  toujours  en  raison  directe 
du  nombre  de  honh^is  qu'il  peut  envoyer  à  ses  enne- 
mis, quand  son  liounciir  et  sa  dignité  le  coumiandclil. 
Les  événements  qui  se  sont  passés  récemment  en  Cliinu 
sont  une  pi^èuve  de  cette  vérité. 

«  Parlons  maintenant  de  l'impôt. 

«  Impôt.  —  La  France  est  ini  des  pays  lés  plus  im- 
posés de  riJirope.  Elle  serait  peut-êtte  le  psys  le  plus 
riche,  si  la  fortune  publique  était  répartie  délit  manière 
la  plus  équitable. 

«  Le  prélèvement  de  l'impôt  peut  se  comparer  à  l'ilc- 
liou  du  soleil  qui  absorbe  les  vapeurs  de  la  terre^  pour 
les  répartit-  ensuite,  à  l'état  de  pliiié,  sur  tons  les  licltx 
qui  Ont  besoin  d'eau  pour  être  fécondés  et  pour  pro- 
duire. Lorsque  cette  restitution  s'Opère  fégulièreniCnt, 
In  fertilité  s'ensuit  ;  mais  lorsque  le  Ciel,  dans  sa  co- 
Icrdi  déverse  partiellement,  en  orages,  en  trombes  t'I 
on  tempêtes,  les  vapeurs  absorbées,  les  germes  de  pro- 
duction sont  détruits,  et  il  en  résulte  la  stéiiiilc,  car  il 
donne  aux  uns  beaucoup  trop,  et  aux  auiri's  pas  assez. 
Cependant,  quelle  qu'ait  été  l'action  bienfaisante  on  nial- 
ftiiSahle  de  l'atmosphère,  c'est  presque  totijolilSj  àti 
bout  de  l'année,  la  même  quantité  d'eau  qui  a  été  plise 
et  rendue.  La  répartition  seule  Ant  donc  la  différcut^t*. 
l:;quitable  et  régulière,  elle  crée  rabondânce  ;  prodigiro 
et  partiale,  elle  amène  la  disette. 

8  11  en  est  de  même  des  effets  d'une  bonuo  ou  mau- 
vaise administration.  Si  lès  sommes  pfclèTéils  cllaliltc 
année  sur  la  généralité  des  habitants  sont  employées  îi 
des  usages  ilnproduetil^.  Comme  à  créer  des  plaeGs  iii- 
utiles,  n  élever  des  monuments  stéi  Iles,  à  entretenir  aii 
milieu  d'iuie  paix  profonde  une  firmée  plus  dispcudieuiit; 
(pie  celle  qui  vainquit  à  Austerlltî,  l'impôt,  dans  ce  cas, 
devient  uil  fardeau  éci'asant;  il  épuise  lé  pHys,  il  prend 
snus  reudre;  itiaissi,  au  contraire^  ces  ressources  srdft 
employées  à  créer  de  tiouveau^t  éléments  de  piodiit- 
tion,  à  rétablir  l'éqiiilibre  des  rieliesses,  il  détruire  li 
misère  en  activant  et  organisant  le  travail,  à  gliéiii' 
cufin  les  maux  que  notre  civilisation  étltj-aîne  avei;  elle, 
alors  cei^talnement  l'impôt  devient  pour  IcS  citoyi  li*, 
comme  l'a  dit  un  jour  un  ministre  à  la  tribune,  le  meil- 
leur des  placements. 

«  C'est  doue  dans  lé  budget  qu'il  faut  trouver  le  pre- 
mier point  d'appui  de  tout  système  qui  a  pour  but  11; 
soulagement  de  la  classe  outrièrc.  Le  chercher  ailleurs 
est  ûhe  clliiilëfê. 

((  Les  caisses  d'épargne  s(uit  miles  sans  doute  piiilî'la 
elitsse  aisée  des  ouvriers;  elles  lui  fournissent  le  liioycii 
de  fore  Utî  USage  avaUtagCiix  de  ses  é^oiiOlnies  et  de 
son  superflu;  mais,  p6ur  II  cl.iEse  la  jlhis  nombreuse, 
qui  n'a  aUcun  supeitlu  et  par  cotiScquent  aucuU  nioych 
de  faire  des  écoiidinies,  ce  ststèillb  est  coniplélehieUl 
insuffisant.  Vouloir,  en  effet,  soUliiger  la  niisère  des 
hommes  qui  n'ont  pas  de  qiiOi  vivre,  en  leur  proposaiit 
de  mettre  tons  les  ans  de  côte  tin  qiielqtic  rhwe  qu'ils 
n'oiil  piis,  est  une  dérision  oii  uiie  al)-:urclité.  » 

Ces  observations  sur  lés  caisses  d'épargné,  et  sur- 
tout cette  ci-itique  d'un  état  dé  gilt<i-re  (?*a»éi-é,  fdti-ei 
tenu  eontinuL'llement  chez  UUe  nation  qui  ne  songe 
qu'à  développer  les  arts  de  la  paix,  sont  parfaiiemeili 
fondées;  ce  ne  sont  pas  les  graruli's  armées  du  trône  de 
Juillet,  pas  plus  que  les  bastilles  dont  il  a  entouré  Paris, 
qui  l'olit  efnpêché  de  tomber.  Les  dépenses  (JCCasioii- 
nées  par  ce  funeste  systëuie,  en  épuisant  le  pays,  oai 
produit  la  désiifféction  et  favorisé  la  chute  i  Vçfllà  toUl. 
Cette  leçon,  du  moins,  servira-t-elle  aux  autres  gouver- 


iiemeiUs?  voilà  la  qiiesiion.  Quant  à  nous,  nous  sommes 
persuadé  que  le  priuce  Louis-Napoléon  saura  bien,  dès 
que  ce  sera  possible,  échapper  au  blànie  qu'il  adresse, 
avec  juste  raison,  à  l'administration  renversée  si  faci- 
lement en  Février  1848. 

«  Qu'y  a-l-il  donc  à  faire?  dit  l'auteur.  Le  voici, 
ajoute-l-il  aussitôt.  Notre  loi  égalitaire  de  la  division 
des  propriétés  ruine  l'agriculture;  il  faut  remédier  à 
cet  inconvénient  par  une  association  qui,  employant 
tous  les  bras  inoccupés,  recrée  la  grande  propriété  et  la 
grande  culture  sans  aucun  désavantage  pour  nos  prin- 
cipes politiques. 

a  L'industrie  appelle  tous  les  jours  les  hommes  dans 
les  villes  et  les  énerve.  Il  faut  rappeler  dans  les  cam- 
pagnes ceux  qui  sont  de  trop  dans  les  villes,  et  retrem- 
per en  plein  air  leur  esprit  et  leur  corps. 

«  La  classe  ouvrière  ne  possède  rien;  il  faut  la 
rendre  propriétaire.  Elle  n'a  de  richesses  que  ses  bras, 
il  faut  donnera  ces  bras  un  emploi  utile  pour  tous.  Elle 
est  comme  un  peuple  d'ilotes  au  milieu  d'un  peuple  de 
sybarites,  il  faut  lui  donner  ime  place  dans  la  société, 
et  attacher  ses  intérêts  à  ceux  du  sol.  Enlin,  elle  est 
sans  organisation  et  sans  liens,  sans  droits  et  sans  ave- 
nir, il  faut  lui  donner  des  droits  et  un  avenir,  et  la  re- 
lever à  ses  propres  yeux  par  l'association,  l'éducation, 
la  discipline.  » 

Voilà  le  plan  et  le  but  clairement  exposés.  Pour  réa- 
liser ce  projet,  l'auteur  prend,  moyennant  une  rede- 
vance équitable,  les  9  millions  d'hectares  de  terres  in- 
cultes qui  existent  en  France;  il  les  livre  à  l'association 
ouvrière  qui  les  défriche  et  y  forme  des  colonies  agri- 
coles. L'Etat  avance  les  fonds  nécessaires,  environ  500 
millions  en  quatre  ans;  il  le  pourrait  sans  peine  et  ce 
serait  jiour  lui  un  magnifique  placement. 

Pour  l'organisation  et  la  discipline  des  masses  ou- 
vrières, l'auteur  voudrait  qu'on  créât  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  les  emploient  une  classe  intermédiaire 
jouissant  de  droits  légalement  reconnus,  et  élus  par  la 
totalité  di'S  ouvriers.  Cette  classe  intermédiaire  serait 
le  corps  des  prud'hommes;  tous  les  ans,  les  travailleurs 
ou  prolétaires  s'assembleraient  dans  les  communes  pour 
procéder  à  l'élection  de  leurs  représentants  ou  prud'- 
hommes, à  raison  d'un  prud'homme  par  dix  ouvriers. 
Tout  chef  de  fahri(inc  ou  de  ferme,  tout  entrepreneur 
quelconque,  serait  obligé,  dès  ([u'il  emploierait  plus  de 
dix  ouvriers,  d'avoir  un  prud'homme  pour  les  diriger, 
et  de  lui  donner  un  salaire  double  de  celui  des  simples 
ouvriers. 

'(  Ces  prud'hommes  rempliraient,  d:ms  la  classe  ou- 
vrière, le  même  rôle  que  les  sous-officiers  remplissent 
dans  l'armée.  Ils  fourniraient  le  premier  degré  de  la 
hiérarchie  sociale...  En  supposant  qu'il  y  ait  2.)  millions 
d'hommes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  travail, 
on  aura  deu\  millions  et  demi  d'intermédiaires  parti- 
cipant à  la  fois  des  intérêts  de  ceux  qui  obéissent  et 
des  idées  de  ceux  qui  commandent. 

«  Ces  prud'hommes  seraient  divisés  en  deux  parties: 
les  uns  resteraient  dans  l'industrie  privée;  les  autres 
seraient  employés  aux  établissements  agricoles.  » 

L'auteur  entre  alors  dans  les  détails  de  l'organisation 
des  colonies  agricoles  qu'il  propose.  Ce  seraient  des  as- 
sociations, mais  solidaires  entre  elles  pour  toute  la 
France.  Il  y  régnerait  une  discipline  presque  militaire, 
mais  toutes  les  autorités  procéderaient  de  l'élection. 

Tous  les  pauvres,  tous  les  individus  sans  ouvrage, 
'rotiveraient  dans  ces  lieux  à  utiliser  leurs  forces  et 
leur  intolligeuce  au  profit  de  toute  la  coniuuinauté. 


«  Ainsi  il  y  aurait  dans  ces  colonies,  au  delà  du 
nombre  strictement  nécessaire  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  pour  faire  les  ouvrages  de  ferme,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  sans  cesse  employés,  soit  à  défri- 
cher de  nouvelles  terres,  soit  à  bâtir  de  nouveaux  éta- 
blissements pour  les  inlirmes  et  les  vieillards... 

«  Lorsque  l'industrie  privée  aurait  besoin  de  bras, 
elle  viendrait  les  demander  à  des  dépots  centraux  qui, 
par  le  fait,  maintiendraient  toujours  les  salaires  à  un 
taux  rémunérateur;  car  l'ouvrier,  certain  de  trouver 
dans  les  colonies  agricoles  une  existence  assurée,  n'ac- 
cepterait de  travail  dans  l'industrie  privée  qu'autant 
que  celle-ci  lui  offrirait  des  bénéfices  au  delà  de  ce 
strict  nécessaire  que  lui  fournirait  toujours  l'association 
générale.  » 

Relativement  à  l'emploi  des  revenus  probables  de 
ces  colonies,  l'auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  Ordinairement  les  revenus  du  sol  sont  partagés  en 
trois  parties,  sans  compter  la  part  du  fisc.  La  première 
fait  vivre  les  ouvriers  qui  travaillent  la  terre,  la 
deuxième  est  l'apanage  du  fermier,  la  troisième  enri- 
chit le  proi>riélaire. 

«  Dans  nos  fermes  modèles,  la  classe  ouvrière  aura 
pour  elle  seule  ces  trois  produits  ;  elle  sera  à  la  fois 
travailleur,  fermier,  propriétaire;  ses  bénélices  seront 
donc  immenses,  et  cela  d'autant  plus  que,  dans  une  as- 
sociation bien  établie ,  les  dépenses  sont  toujours 
moindres  que  dans  les  exploitations  particulières.  La 
première  pariie  fera  vivre  dans  une  modeste  aisance 
un  grand  nombre  de  familles  pauvres;  la  seconde  par- 
lie  servira  à  établir  les  masses  individuelles  ;  la  troi- 
sième donnera  les  moyens,  non-seulement  de  bâtir  des 
maisons  de  bienfaisance,  mais  d'accroître  sans  cesse  le 
capital  de  la  Société  en  achetant  de  nouveUcs  ttvres. 

((  Quand  il  n'y  aura  plus  de  terres  à  assez  bas  prix 
en  France,  l'association  établira  des  succursales  en  Al- 
gérie, en  Amérique  même;  elle  peut  un  jour  envahir  le 
monde!  car,  partout  où  il  y  aura  un  hectare  à  défricher 
et  un  pauvre  à  nourrir,  elle  sera  là  avec  ses  capitaux, 
son  armée  de  travailleurs,  son  incessante  activité.  » 

L'auteur  pose  ensuite  des  chiffres  précis  pour  déter- 
miner, par  aperçu  du  moins,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  ces  établissements,  il  en  tire  celte  consé- 
quence, qu'avec  une  avance  de  3H  millions,  les  co- 
lonies présenteraient,  au  bout  de  vingt-tiois  ans,  ce 
merveilleux  résultat  : 

Recettes  annuelles fr.  1,19'<,()9/(,800 

Dépenses 378,G-2'2,-278 

Le  profit  pour  l'association  serait 

de fr.  8ir.,072„522 

206,-500  familles,  153,160  ouvriers  de  la  classe 
pauvre  seraient  entretenus.  La  France  serait  enrichie 
de  12  millions  de  nouveaux  bestiaux.  Enfin  le  gouver- 
nement prélèverait  sur  le  revenu  brut,  d'après  le  taux 
actuel,  près  de  37  iiiillions  de  francs. 

Et  CCS  résultats,  l'auteur  les  déclare  bien  au-dessous 
de  la  réalité,  et  il  demande  qu'on  ne  l'accuse  pas  de 
rêver  un  bien  impossible. 

«  En  résumé,  dit-il,  le  système  que  nous  proposons 
est  la  résultante  de  toutes  les  idées,  de  tous  les  vœux 
émis  par  les  économistes  les  plus  compétents,  depuis 
un  demi-siècle... 

«  Tons  les  hommes  qui  se  sentent  animés  de  l'amour 
de  leurs  semblables  récl.unent  pour  qu'on  rende  enfin 
justice  à  II  classe  ouvrière,  qui  semble  déshéritée  di. 
tous  les  biens  que  procure  la  civilisation  ;  notre  projet 
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lui  donne  tout  ce  qui  relève  la  condition  de  l'homme, 
l'aisance,  l'instiuclion,  l'ordre,  et  à  chacun  la  possibi- 
lité de  s'élever  par  sou  mérite  et  son  travail.  Notre  or- 
ganisation ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre,  au  bout 
de  quelques  années,  la  classe  la  plus  pauvre  aujour- 
d'hui l'association  la  plus  riche  de  toute  la  Fr.mce... 

En  parcourant  ce  projet  si  philanthropicpie,  en  lisant 
ces  pages  d'une  philosophie  sociale  si  admirable,  on 
regrettera  probablement  que  nous  n'ayons  pas  donné 
le  texte  complet  d'un  mémoire  où  respire  un  amour  si 
vrai  des  classes  souffrantes.  Sans  doute  les  idées  du 
prince  Louis-Napoléon  ont  dû  se  niodilier  un  peu  depuis 
la  publication  de  ce  projet;  les  plans  du  président  de  la 
la  République  ne  seraient  pas  absolument,  en  18S"2,  ce 
qu'étaient,  en  1844,  ceux  du  prisonnier  de  llani;  l'expé- 
rience, en  éclairant  les  diverses  parties  de  ce  système  si 
séduisant  en  théorie,  aura  fait  voir  quels  en  seraient 
les  défauts  dans  la  pratique;  toutefois,  il  est  présu- 
mable,  nous  pouvons  dire  certain,  que  l'auteur,  au- 
jourd'hui tout-puissant,  d'un  projet  aussi  favorable  aux 
classes  laborieuses,  voudra  attacher  son  nom  à  quelque 
grande  création  qui  se  rapprochera  plus  ou  moins  du 
plan  que  nous  venons  d'exposer  et  dont  le  but  sera 
identi(iuement  le  même,  savoir  :  Procurer  à  la  classe 
ouvrière  une  place  dans  la  société  et  attacher  ses  intérêts 
à  ceux  du  sol  ;  lui  donner  des  droits  et  un  avenir,  et  la 
relever  à  ses  propres  yeux  par  l'association,  l'éducation 
et  la  discipline. 

—  Indépendamment  de  ces  grandes  questions,  que  le 
prince  Louis-Napoléon  traitait  pour  ainsi  dire  ex  pro- 
fessa, et  qui  doimaient  lieu  à  des  publications  en  forme 
de  brochures  ou  de  volumes,  il  adressait  fréquennnent 
aux  journaux  des  articles  où  il  envisageait  les  questions 
du  jour  soit  eu  homme  d'Etat,  soit  en  économiste,  et 
constamment  eu  philosophe  ami  de  l'humanité.  Le 
Progrès  du  Pas-de-Calais,  entre  autres,  eut  l'avantage 
de  recevoir  fréquemment  des  commiuiications  de  cette 
natine  de  la  part  du  prisonnier  de  llam. 

Dans  un  article  sur  la  traite  des  nègres,  il  se  révolte 
contre  les  abominations  dont  la  répression  de  la  traite 
est  le  prétexte  ou  l'occasion. 

—  Dans  un  autre  aiticle,  le  captif  de  llam  examine  çt 
flétrit  la  politique  de  Jacques  II.  «  Les  gouverneiuents, 
dit  l'auteur,  sont  impuissants  lorsqu'ils  veulent  aller 
contre  le  sentiment  général  du  pays.  Us  peuvent  bien, 
momentanément,  réprimer  les  msurreetions,  étouffer 
les  plaintes,  corrompre  des  individus;  mais  ce  qu'ils 
prennent  d'un  côté  il  faut  qu'ils  le  rendent  de  l'autre  : 
tout  ce  qu'ils  retranchent,  par  la  force,  de  la  vitalité 
des  faits,  va  germer  et  se  développer  dans  le  domaine 
des  esprits.  «  L'article  avait  ce  titre  remarquable  : 
L'union  fait  la  force.  —  Enseignement  historique. 

Un  article  sur  les  rapports  de  la  France  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe  donne  lieu  à  l'auguste  publiciste  de 
rappeler  l'opinion  de  l'Enqiereur  à  ce  sujet  ;  cette  opi- 
nion nous  semble  résumée  dans  cette  phrase  du  grand 
homme  :  «  Quand  on  a  l'honneur  et  le  bonheur,  tout  à 
la  fois,  d'être  France,  il  faut  comprendre  toute  la  por- 
tée de  cette  position  de  faveur,  et,  de  nation  soleil  que 
roi\  est,  ne  point  se  transformer  en  nation  satellite,  n 

Les  questions  que  traite  Louis-Napoléon  ne  sont  pas 
simplement  effleurées;  on  sait  qu'il  les  a  étudiées  sé- 
rieusement; on  sait  aussi  qu'il  a  un  but  auquel  il  tend 
d'une  manière  invariable;  il  a  donc  bien  le  droit  de 
i^,ourmander  l'opposition  dont  les  organes  ne  lui  pa- 
raissent, pour  la  plupart,  avoir  ni  plan,  ni  instruction 
réelle;  ils  ne  songent  qu'à  démolir  sans  être  capables 


de  rien  édifier  ;  ils  égratignent  les  ministres  et  ne  savent 
pas  leur  dire  ce  qu'ils  devraient  faire.  Est-ce  ainsi  que 
doivent  agir  des  hommes  qui  prétendent  représenter 
cette  démocratie  française,  toujours  si  loyale,  si  fière, 
si  courageuse? 

Les  journalistes  sont  chatouilleux;  ce  blâme  dut  les 
irriter  plutôt  que  les  corriger.  Mais  leur  noble  antago- 
niste ne  marchandait  pas  avec  sa  conscience  :  chez  lui 
la  franchise  du  langage  s'est  toujours  unie  à  la  recti- 
tude des  intentions.  Il  dit  ce  qu'il  croit  être  la  vérité  : 
tant  pis  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  l'entendre. 

—  La  question  importante  du  recrutement  et  de  l'or- 
f^anisation  de  l'armée  fournit  matière  à  plusieurs  ar- 
ticles, dans  lesiiuels  le  prince  examine  les  moyens  d'a- 
voir une  force  défensive  formidable  sans  grever  le 
budget.  Le  système  prussien  lui  paraît  excellent  :  armée 
permanente  modérée,  landvvehr  du  premier  ban,  land- 
wehr  du  second  ban,  landsturm  ou  landwehr  du  troi- 
sième ban.  Si  l'on  appliquait  ce  système  à  la  France, 
le  gouvernement  pourrait  avoir  à  sa  disposition  une 
force  militaire  de  1,500,000  hommes  parfaitement 
exercés  et  toujours  prêts  à  marcher,  sans  qu'il  en  coij- 
tàt  au  Trésor  plus  de  240  millions  par  an. 

—  Dans  un  article  sur  Nos  colonies  dans  l'océan  Pa- 
cifique, Louis-Napoléon  criti(iue  les  projets  qu'avait  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  de  coloniser  à  grands 
frais  les  iles  Marquises;  il  pense  que  la  colonisation 
serait  mieux  appliquée  à  l'Algérie  et  à  la  Gujane. 

Ainsi,  toutes  les  quêtions  passent  successivement 
au  creuset  de  la  pensée  du  futur  président  de  la  Répu- 
blique française.  S'il  parle  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
le  sentiment  de  la  dignité  nationale  l'entraîne  à  critiquer 
vertement,  malgré  sa  position  de  prisonnier,  la  couar- 
dise du  ministère.  Il  veut  bien  qu'on  ait  une  politique 
de  ménagements,  mais  c'est  à  condition  qu'on  profitera 
de  la  paix  pour  développer  les  ressources  de  la  France, 
moraliser,  instruire,  enrichir  le  peuple. 

«  C'est  un  but  immense,  dit-il,  que  de  discipliner  la 
démocratie  et  d'accélérer  son  règne  paisible  en  mar- 
quant à  chacun  sa  place,  en  fixant  ses  devoirs  et  lui 
donnant  des  droits,  ce  qui  lui  créerait  un  intérêt  dans 
la  communauté  et  une  propriété  dans  l'Etat. 

«  C'est  un  but  immense  que  d'assurer  la  tranquillité 
du  foyer  domestique  et  de  retremper  les  caractères  en 
élargissant  les  garanties  qui  protègent  la  liberté  indi- 
viduelle, en  réunissant  les  hommes  par  l'association, 
en  leur  apprenant  que  leur  véritable  indépendance  est 
la  soumission  à  une  loi  consentie  par  tous. 

«  C'est  un  but  immense  que  de  chercher,  par  tous 
les  moyens,  à  extirper  le  paupérisme,  diminuer  les 
chargesaceablantes  du  travailleur,  réveiller  partout  l'ac- 
tivité bienfaisante  des  citoyens  en  récompensant  le  mé- 
rite et  la  vertu,  en  repoussant  et  châtiant  le  vice. 

«  C'est  enlin  un  but  immense  que  de  rendre  toute 
nouvelle  révolution  impossible,  en  satisfaisant  les  inté- 
rêts généraux;  de  ménageries  ressources  du  pays,  et 
d'organiser  ses  forces  de  manière  qu'au  jour  du  danger, 
la  France  puisse  montrer  au  monde  le  spectacle  impo- 
sant d'une  nation  indomptable  par  l'union  de  ses  eu- 
l'.ints,  par  l'accumulation  de  ses  richesses,  par  la  vi- 
gueur de  ses  institutions.  » 

Au  lieu  de  tendre  à  ce  but,  qu'a  l'ait  le  gouverne- 
ment.''Il  a  gaspillé  toutes  les  ressources  du  pays;  il  a 
agi  de  telle  sorte  que  notre  nation,  naguère  si  floris- 
sante et  si  respectée,  est  devenue  la  risée  de  l'Europe. 

«  Eb  quoi  !  s'écrient  les  peuples  étrangers,  dit  tou- 
jours le  captif  de  llam,  les  Français,  malgré  toutes 
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leurs  révolutions,  n'ont  pu  encore  fonder  fiiez  enx  ni 
la  liberté,  ni  i'oiJre,  ni  la  pi'o>|iéi'ilo !  Les  privilèges  et 
les  îiLus  n'ont  l';iit  qne  cliunger  do  ni;iinsl  lia  n'ont  pas 
le  droit  dfl  noinniur  lonrs  représenl;inls,  car  que  sont 
200,(100  électeurs  sur  35,000,000  d'ànies!  Ils  ne  sont 
point  maîtres  de  leurs  personnes,  car  le  dernier  agent 
du  pouvoir  a  le  droit  de  les  jeter  dans  une  prison  cl  de 
los  y  laisser  des  u)ois  entiers  en  détcnlion  préventive. 
Ils  sont  enlevés  à  leurs  juges  naturels;  ils  ne  peuvent  se 
réunir  plus  de  vingt  personnes  pour  causer  de  leurs 
propres  intérêts;  lu  inlscre  fait  tous  les  jours  plus  de 
progrés  en  France;  le  nombre  des  crimes  augmente 
sans  cesse,  et  dans  aucun  grand  pays  les  routes  ne  sont 
si  mauvaises,  ni  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  en  si 
petit  nombre.  Qu'ont  donc  gagné  les  Français  à  leurs 
révolutions?  » 

Signaler  ces  reproches,  c'est  assurer  (pie  celui  qui 
les  adressait  fera  en  sorte  de  n'en  pus  encourir  de 
semblables;  c'est  donner  de  puissants  motifs  de  con- 
fiance dans  son  administration. 

—  t'"C  dirons.nous  de  l'article  intitulé  ;  Les  lonser- 
valeurs  et  Espurtero?  Il  renferme  des  appréci;ilions 
d'une  grande  portée  :  «  —  Les  lionnnes  (|ui  s'intitulent 
conservateurs  parce  qu'ils  ont  des  places,  des  hon- 
neurs, des  sinécures  à  conserver,  professent  un  souve- 
rain nK'|iris  pour  le  régent  d'Kspagne.  (l'est  en  effet  se 
danner  un  vernis  d'aristocratie  que  de  blâmer  le  chef 
librement  élu  d'un  grand  Klat....  Nous  no  nous  con- 
stituons pas,  eontimie  le  prince,  les  défenseurs  d'Espar- 
tero,  parce  qu'à  nos  veux  il  manque  au  régent  d'Espa- 
gne les  deux  premières  qualités  pour  le  chef  d'un  grand 
peuple,  savoir  devancer  l'opivion  publique  et  pardon- 
ner... i>  L'auteur  ajoute  que  lo  sysiéme  des  conserva- 
lours  ne  se  soutiendrait  pas  un  seul  Jour,  s'ils  n'avaient 
pas  60,000  honnnes  dans  Paris.  «  Les  conservateurs 
croient  asseoir  à  jaimus  avec  les  fortifications  de  Paris 
leur  système  de  la  paix  à  tout  prix,  ils  ne  loiit  (lu'imi- 
1er  ces  rois  d'Egyplc  (pii  de  leur  vivant  s'élevaient 
d'immenses  tombeaux.  )>  On  ne  pouvait  rien  dire  de 
plus  vrai  ni  de  plus  prophétique. 

—  Dans  l'article  ayant  pour  titre  :  Aiiiclioriilidiis  à 
in(roiluire  dans  nos  mœurs  et  nos  liabitudcs parlmun- 
taires,  nous  remar(piuns  plusieurs  observations  excel- 
lentes à  noter.  «  —  On  a  inlroduil  en  Franco,  dit  l'au- 
teur, les  iuslilutions  politiques  de  latirandp-r>re(agne,  en 
laissant  de  côté  tous  les  usages  qui,  en  Aiiglelcrrc,  pcr- 
feclionnent  et  fécondent  ces  insiitulions.  »  l',i  il  l':iii  tme 
énuniération  de  ces  coutumes;  il  signale  uolannnenl  l'ab- 
sence de  toute  tribune  cl  l'obligation  ]iour  les  dépuiés 
de  parler  de  leur  place,  et  il  approuve  complélenient 
cet  usage.  Il  déclare  aussi  que  le  droit  d'association  est- 
la  hase  fondamentale  d'un  gouvernement  représentatif; 
^nfin  il  signale  avec  éloge  la  mesure  (|ui  oblige  un  dé- 
puté d'inie  opinion  (pii  désirerait  s'absenter,  à  s'assurer 
préalabk'iMcnl  qu'un  mi'uibre  de  l'opinion  opposée  s'ab- 
sentera pendant  le  inrine  temps. 

—  L'arli('le  Les  Spécialités  a  pour  objet  de  critiquer 
l'usage  qu'ont  les  gouvernements  constilnlionnels  de 
prendre  l'opinion  politique  des  individus  pour  règle 
dans  lo  choix  des  fonctionnaires.  Il  en  résulte  qu'on 
voit  un  avocat  à  l.i  tète  des  travaux  publics,  un  indus- 

riel  régler  les  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
un  écrivain  diriger  les  affaires  diplonvuiques.  Aussi, 
dans  un  pareil  état  de  choses,  ce  sont  les  bureaux  qui 
administrent  réellement  le  pays,  ("est  un  abus  :  le  gou- 
vernement devrait  être  composé  des  spécialités  les  plus 
émincMles,  et  avoir  à  sa  lùtc  un  seul  chef  responsable  de- 


vant les  Chambres.  Ce  serait  le  véritable  président  du 
conseil,  contre-sigiiant  tous  les  actes  du|iouvoir;  ce  se- 
rait aussi  l'oraleur  du  gouvernement,  toujours  prêt  à 
soutenir  sa  politique  en  tout  et  partout. 

—  L'article  Le  Clergé  et  l'Etat  nous  donne  la  pensée 
du  captif  de  Uani  sur  une  grande  question,  celle  de  l'eu- 
seigoemcnt. 

«  Le  clergé,  dit-il,  réclame,  sous  le  nom  de  liberté 
d'enseignement,  le  droit  d'instruire  la  jeunesse.  L'Etat, 
de  son  toté,  réclame,  pour  son  propre  intérêt,  le  droit 
do  diriger  seul  l'instruction  publique.  Cette  lutte  vient 
nécessaircmonl  d'une  divergence  d'opinions,  d'idées, 
de  sentimcnls  entre  le  gouvernement  et  l'Eglise.  Cha- 
cun voudrait  à  son  profit  iniluencer  en  sens  contraire 
les  généraduns  qui  naissent.  Nous  ne  croyons  pas. 
Connue  un  illustre  orateur,  que  pour  faire  cesser  cet 
elat  de  divi<tion  il  fiille  briser  tous  les  liens  qui  ratta- 
chent le  clergé  au  pouvoir  civH.  Malheureusement,  les 
ministres  do  la  religion  en  France  sont,  en  général, 
opposés  aux  intérêts  domocraiiques;  leur  permctiro 
d'élever  sans  contrôle  des  écoles,  c'est  leur  permetlro 
d'enseigner  au  peuple  la  haine  de  la  révolution  et  de  la 
liberté.  )J  D'un  aulre  côté,  l'auguste  publiciste  ne  veut 
pas  (pic  le  clergé  cesse  d'être  rétribue  par  l'Etat.  «  Oter 
au  clergé  sa  rétribution  de  l'Etat,  c'est  exclure  le  pau- 
vre de  l'Eglise....  Toutes  les  cérémonies  du  culte  doi- 
vent être  gratuites  pour  le  peuple.  » 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  signaler  le  mal;  il  faut 
aussi  en  indiquer  le  remède.  C'est  ce  que  fait  le  prince. 
«  Le  but  de  l'homme  d'Etat,  ajoute-t-il,  doit  être  de 
détruire,  autant  que  faire  se  peut,  l'esprit  de  caste,  cl 
d'unir  tous  les  citoyens  dans  une  même  pensée  comme 
dans  un  même  intérêt. 

((  Pour  faire  disparaître  les  ferments  de  discorde  qui 
vont  aujourd'hui  en  augmenlant  entre  le  pouvoir  spi- 
riluel  et  le  pouvoir  temporel,  il  faut  deux  choses  : 
((  (Jue  l'Université  cesse  d'être  athée  et  que  le  clergé 
cesse  d'être  ultiamontuin. 

«  L'Université  ne  sera  plus  athée  du  jour  où  le  gou- 
vernement aura  le  courage  d'être  quelque  chose,  cl 
(|uo,  donnant  l'impulsion  à  la  vraie  philosophie,  il  choi- 
sira, pour  présider  ù  l'enseignement,  les  hommes  les 
plus  capables,  les  plus  vcriueux,  sans  chercher  à  plaire 
tout  à  la  fois  aux  disci|iles  de  Loyola  et  aux  disciples  de 
Voltaire. 

«  Le  clergé  cessera  d'être  nllramontain  <lès  qu'on  le 
forcera  à  s'élever,  comou"  jadis  dans  les  sciences,  et  à 
se  confondre  avec  le  pruiile,  oi  puisant  sa  propre  édu- 
cation aux  mêmes  souncH  ipio  la  généralité  des  ci- 
toyens. » 

—  L'article  Vicills  liislaire  toujours  nouvelle  est  une 
critique  sévère  des  expédilious  mililaires  du  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  «  expéditions  qu'on  n'a  l'ailes, 
dit  l'auteur  de  l'article,  que  poiu'  tromper  l'o|Mnion  pu- 
l)li(pie ,  enrichir  cpiolipies  entrepreneurs,  salislaire 
quehpics  ambitieux,  donner  cnfiuan\  étrangers  les  preu- 
ves de  plus  en  plus  éclatanlesde  la  somnission  du  gouver- 
nement français  à  ses  exigences,  do  sa  crainte  devant 
ses  menaces.  «  Ce  jugement  nous  paraît  bien  ini  peu  ri- 
goureux, et  nous  croyons  volontiers  qu'aujourd'hui 
l'honnête  président  la  République,  voyant  les  choses  de 
plus  haut,  les  apprécierait  autrement  que  ne  pouvait  le 
faire  le  prisonnier  de  Ham. 

—  Dans  l'article  intitulé  ;  les  Nobles,  l'auteur  blâme 
le  gouvernement  de  créer  des  nobles,  ou  du  moins  des 
ducs,  des  comtes,  des  barons,  etc.,  à  une  épo(pie  où  il 
ne  iiouvait  pas  attacher  au  titre  unapanagc,  des  privllé- 
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ges.  Il  irouve  aussi  illogique  de  créer  des  ducs  sans  du- 
chés que  de  nommer  des  colonels  sans  régimenls.  Car, 
si  la  noblesse  avec  privilèges  est  contraire  à  nos  idées, 
sans  privilèges  elle  est  ridicule... 

«  Nous  voudrions,  dit-il,  qu'au  lieu  de  faire  quelques 
nobles,  le  gouvernemeni  prît  la  grande  résolution  d'en 
faire  des  milliers  et  des  millions.  Nous  voudrions  qu'il 
prit  à  tàclie  d'anoblir  les  trente-cinq  millions  de  Fran- 
çais en  leur  donnant  l'instruction,  la  morale,  l'aisance, 
biens  qui  jusqu'ici  n'ont  été  l'apanage  que  d'un  petit 
nombre,  et  qui  devraient  être  l'apanage  de  tous.  » 

Les  articles  que  nous  venons  d'analyser  ont  paru, 
comme  nous  l'avons  dit,  dans  un  journal,  le  Progrès  du 
Pas-de-Calais;  mah  ils  n'élaiciil  pas  signés;  alors  la 
loi  des  signatures  n'existait  pas;  on  savait  cependant, 
aussi  bien  dans  le  public  qu'au  ministère,  de  quelle 
plume  émanaient  ces  réllexions  hardies,  ces  opinions 
réellement  avancées.  L'auteur,  au  surplus,  entendait  si 
peu  faire  mystère  de  son  nom,  qu'il  fit  paraître  enirc 
autres  un  article,  avec  sa  signature,  sous  ce  titre  :  Des 
gouvernements  et  de  leurs  soutiens .  Dans  cette  produc- 
tion, l'auteur  blâme  surtout  legouverncnient  français  de 
s'asseoir  sur  un  échafaudage  sans  solidité,  et  d'élever 
une  bâtisse  informe,  composée  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux enlevés  aux  ruines  du  passé.  «  —  Ou  ne  fonde 
solidement  que  sur  le  roc,  dit-il;  or,  bâtir  sur  le  roc 
aujourd'hui,  c'est  asseoir  le  gouvernement  sur  une  or- 
ganisation démocratique.  »  S'appuyer,  comme  autre- 
fois sur  la  noblesse,  qui  n'existe  plus,  et  sur  la  foi  reli- 
gieuse, qui  est  complélement  indépendante  de  la  poli- 
tique, ce  serait  bâtir  sur  le  sable.  «  Un  gouvernement 
doit  aujourd'hui  puiser  sa  force  morale  dans  un  prin- 
cipe et  sa  force  physique  dans  une  organisation.... 
Donnez  au  prolétaire  le  plus  anarchique  des  droits,  une 
place  légale  dans  la  société,  vous  en  faites  à  linstant 
un  honnne  d'ordre,  dévoué  à  la  chose  publique,  car 
vous  lui  donnez  des  intérêts  à  défendre. 

«  Les  hommes  sont  ce  que  les  institutions  les  font;  et, 
d'un  autre  côté,  les  institutions  doivent  être  en  rapport 
avec  ce  que  la  civilisation  exige  que  les  hommes 
soient... 

((  Les  institutions  en  France  doivent  être 

marquées  au  coin  démocratique,  de  même  qu'en  An- 
gleterre toutes  les  institutions,  grandes  ou  petites,  sont 
marquées  au  coin  aristocratique.  Il  faut  que  l'étranger, 
en  touchant  le  sol  de  notre  patrie,  ne  puisse  pas  se  mé- 
prendre surlanaluredu  peuple  chez  lequel  il  se  trouve. 
Il  faut  qu'il  reconnaisse  qu'il  est  dans  le  pays  le  plus 
civilisé  de  l'Europe,  en  voyant  trente-cinq  millions 
d'hommes  que  la  loi  enrôle,  que  l'égalité  ennoblit,  que 
le  niériie  seul  distingue,  marcher  d'un  même  pas  vers 
la  liberté;  en  voyant  un  gouvernement,  fort  de  l'asseu- 
tinicnt  des  masses,  s'élancer  hardiment  vers  l'avenir, 
et,  loin  de  s'acharner  à  déblayer  une  mine  épuisée  par 
le  temps,  mettre  tous  ses  soins  à  exploiter  les  couclics 
les  plus  fécondes  de  la  nature  morale  et  physique,  les 
nobles  instincts  d'un  gr.md  peuple,  et  les  immenses 
ressources  d'un  grand  empire.  » 

Toutes  les  idées  émises  et  développées  dans  ces  dif- 
férents articles  ont  un  intérêt  d'actualité  qui  nous  fera 
excuser,  j'espère,  d'avoir  donné  autant  d'étendue  à  l'a- 
lalyse  des  publications  du  prince  Louis-Napoléon.  Ce 
n'est  pas  une  simple  histoire  anecdotique  que  nous 
avons  entreprise,  c'est  une  élude  sérieuse  et  profonde 
du  personnage  le  plus  éminent  de  notre  époque.  Le 
rôle  qu'il  remplit  Cbt  le  plus  grave  que  la  Providence 
puisse  confier  à  un  homme.  Toutes  les  grandeurs,  tou- 


[  tes  les  destinées  de  la  patrie  reposent  sur  sa  personne. 
Pour  connaître  ce  que  la  France  peut  attendre  de  sou 
administration,  il  faut  chercher  sa  pensée  aux  sources 
où  il  l'a  déposée  d'avance.  Dans  l'examen  que  nous 
avons  fait,  nous  n'avons  pas  trouvé  une  théorie,  un 
plan,  un  projet  qui  n'ait  pour  but  et  pour  conséquence 
la  prospérité  permanente  et  constamment  progressive 
du  pays,  fondée  sur  sa  véritable  base,  la  démocratie 
organisée,  c'est-à-dire  sur  l'ordre,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, le  respect  de  l'autorité,  et  sur  la  liberté.  Nous  ne 
voulons  pas  faire  de  l'adulaiion,  notre  plume  y  répu- 
gnerait; mais  il  nous  paraît  impossible  que  tout  lecteur 
de  bonne  foi,  qui  désirera  véritablement  s'instruire  sur 
la  valeur  du  chef  actuel  de  l'Etat,  ne  reconnaisse  pas 
comme  nous,  (|ue  la  nation  ne  pouvait  remettre  en  des 
mains  plus  srtres  le  timon  de  ses  affaires. 

Nous  ne  devons  pas  ([uitter  ce  sujet  sans  dire  un  mot 
d'une  réponse  à  M.  de  Lamartine,  à  propos  d'une  letire 
où  ce  grand  écrivain  avait  assez  mal  apprécié  Napo- 
léon, soit  comme  premier  consul,  soit  comme  empe- 
reur. «  —  Cet  homme  survient,  avait-il  dit;  il  arrête  le 
mouvement  révolutionnaire  précisément  au  point  où  il 
cessait  d'être  convulsif  pour  devenir  créateur.  Il  se  fait 
lui-même  réaction  contre  une  liberté  qui  commençait 
déjà  à  réagir  par  elle-même  !  Il  s'arme  de  tous  les  rc- 
pcntirs,  de  tous  les  ressentiments,  de  toutes  les  aposta- 
sies qu'une  révolution  semé  timjotn'S  sur  sa  roule.  Il 
écrase  la  liberté  naissante  avec  les  débris  mêmes  de 
tout  ce  qu'elle  a  renversé  pour  édore;  il  refait  un  an- 
cien régime  avec  les  choses  et  les  noms  d'hier;  il  l'ait 
rétrograder  la  presse  jusqu'à  la  censure,  la  tribune  jus- 
qu'au silence,  Végalité  jusqu'à  une  noblesse  de  plé- 
béiens, la  liberlé  jusqu'aux  prisons  d'Etat;  la  philoso- 
phie et  Vindépendance  des  cuftps  jusqu'à  un  concordat, 
jusqu'à  une  l'eHgioji  d'Etat,  instrument  de  règne,  jus- 
qu'à un  sacre,  jusqu'à  l'oppression  et  la  captivité  d'un 
piintife.  \\  étouffe  partout  en  Europe  l'amour  et  le  rayon- 
nement pacifique  des  idées  françaises,  |)ourn'y  faire  bril- 
ler (|ue  les  armes  odieuses  de  la  violence  et  de  la  con- 
quête. Quel  est  le  résultat  final  de  ce  drame  à  un  seid  ac- 
teur?.... Un  nom  de  plus  dans  l'histoire;  mais  l'Europe 
deux  fois  à  Paris;  mais  les  limites  de  la  France  res- 
serrées par  l'inquiétude  ombrageuse  de  toul  l'Occident 
désaffectionnc;  mais  l'Angleterre  réalisant  sans  rirate 
la  monarchie  universelle  des  mers,  et,  en  France  même, 
la  raison,  la  lihcrté  et  les  masses  retardées  indéfiniment 
par  cel  épisode  de  gloire,  et  ayant  peut-être  à  marcher 
plus  d'un  siècle  pour  regagner  le  terrain  perdu  en  un 
seul  jour;  voilà  le  \S  hrumaire.  » 

Pourra-t-on  croire  qu'une  attaque  aussi  passionnée, 
aussi  virulente,  soit  sortie  de  la  i)lume  du  cygne  de  Ma- 
çon? c'est  un  pamphlet  et  non  une  page  d'histoire. 
Tous  les  faits  y  sont  dénaturés.  L'auteur  des  Idées  na- 
poléoniennes, qui  ciie  lui-même  le  passage  que  nous 
venons  de  reproduire,  n'a  pas  de  peine  à  réfulcr  les 
impulalions  m:dveillanies  du  poêle,  et  il  le  fait  avec 
une  modération  admirable.  Il  peint  la  situation  de  la 
France  la  veille  du  18  brumaire,  et  sans  défendre, 
comme  principe,  la  révolution  de  cette  célèbre  journée, 
i!  en  montre  la  nécessilé,  cette  nécessité  l'alale  qui  jus- 
tifie souvent  les  actes  les  plus  illégaux.  L'émnnération 
rapide  des  bienfaits  du  gouvernement  du  premier  con- 
sul et  de  l'Empereur  répond  victorieusement  aux  autres 
griefs  articulés  par  M.  de  Lamartine.  Cette  énumé- 
ration,  nous  l'avons  déjà  vue,  nous  ne  la  répéterons 
pas  ici. 

Les  questions  politiques,  les  articles  de  journaux 
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n'occupaient  pas  seuls  les  loisirs  du  noble  prisonnier 
de  Hain.  Il  avait  aussi  entrepris  un  grand  ouvrage  de 
science  militaire,  qu'il  se  proposait  de  publier  en  deux 
volumes,  sous  ce  litre  :  Etudes  sur  le  passé  et  l'ave- 
nir de  l'artillerie.  «  —  Quelle  est  la  série  des  progrés 
réalisés  jusqu'à  nos  jours  dans  l'art  de  lancer  des  pro- 
jectiles au  moyen  de  la  poudre?  (Juelle  influence  ces 
progrès  onl-ils  exercée  sur  lart  île  la  guerre  el  sur  la 
société  elle-même?  l'ar  quels  moyens  onl-ils  élé  obte- 
nus? Enfin  quels  sont  les  progrès  réalisables  dans  un 
avenir  procliain?  Telles  sont,  dit  i'auleur,  les  questions 
que  je  me  suis  proposées.  Le  premier  volume  de  mon 
ouvrage  sera  consacré  aux  deux  premières;  les  deux 
dernières  seront  Irailées  dans  un  volume  séparé.  » 

Voilà  quel  était  le  plan  primilil'dc  celle  publication; 
mais  la  malière  s'esl  étendue  sous  la  plume  de  l'écri- 
vain penseur,  au  lieu  de  deux  volumes,  l'ouvrage  en 
aura  cin(i  ou  six;  il  en  a  déjà  paru  deux;  les  autres, 
auxquels  l'auteur  coulinue  de  travailler  aulanl  que  le 
lui  permellcnl  les  soins  du  gouvernement,  paraîtront 
sans  doute  dans  un  avenir  procliain. 

Cependanl  les  ;iniiées  s'écoulaient  el  aucun  change- 
ment ne  s'annoni,ait  dans  la  situation  du  prisonnier  de 
llam.  Seulement,  en  18-54,  il  fut  (lueslion  d'une  amnis- 
tie que  le  roi  Louis-Pliilippe  allait  accorder,  à  l'occa- 
sion d'un  voyage  do  plaisir  qu'il  avait  fait  en  Angle- 
terre. Dc'à  ou  se  demandait  si  celte  amnistie  s'élcn- 
drait  jusqu'au  prince  Napoléon-Louis,  connue  on  disait 
alors.  Un  savait  ipie  l'augusle  prisonnier  n'accepterait 
pas  une  faveur  d'indulgence;  il  allendail  une  mesure  de 
réhabilitation  qui  lui  donnât  le  droil  de  vivre  dans  sa 
patrie  comme  les  autres  citoyens,  non  pour  y  faire  va- 
loir des  prélenlions  dynastiques,  mais  pour  la  servir 
selon  son  courage  et  selon  sa  capacité;  il  voulait  une 
loi  qui  abrogeât  pour  lui  et  pour  toute  sa  f.nnille  le 
décret  de  proscription  qui  ks  avait  injustement  frappés. 

((  Par  ([uelle  ini(|mté,  disail-il  lui-même,  parce  ipi'un 
Bonaparte  a  régné  sur  la  France  en  f.dsant  sa  gloire, 
a-t-ou  pu  faire  écrire  dans  une  loi  française  que  les 
lionaparle  seraient  proscrits,  que  celte  famille  expie- 
rait sa  patriotique  illustration  en  errant  dispersée  sur 
les  mers  et  sur  les  continents  à  la  merci  des  caprices 
humains  et  des  lempêles,  sans  autre  pruleclion  que  son 
malheur  même,  et  quelquefois  son  dénilment,  condam- 
née à  solliciter  de  la  connuisération  et  de  l'hospiiallié 
des  étrangers  un  précaire  asile,  et  n'ayant  pas  un  coin 
de  terre  assuré,  les  uns  pour  mourir  en  paix,  les  autres 
pour  attendre  la  justice  de  l'avenir.  » 

Si  l'amnistie  devait  replacer  tout  simplement  le  neveu 
de  l'Empereur  dans  les  cundilions  de  cette  intolérable 
proscription,  la  citadelle  de  llam  lui  paraissait  préféra- 
ble :  c'était  une  prison,  mais  une  prison  en  France;  les 
bruits  du  dehors  y  avaient  un  écho;  l'air  qu'on  y  res- 
pirait apportait  quelquefois  des  souvenirs,  des  regrets, 
des  symjiathies;  la  France  était  là  autour  (|iii  s'agitait 
avec  ses  rutneurs,  ses  intérêts  et  ses  <piestions,  et  il 
montait  quelque  chose  de  tout  cela  jusqu'au  pri?onnier 
pour  alimenter  sa  vie  solitaire  des  éléments  mêmes  de 
la  grande  vie  commune.  Cela  ne  valait-il  pas  mieux  que 
la  liberté  de  l'exil? 

—  Voici,  au  surplus,  ce  qu'il  écrivait,  à  ce  sujet,  sous 
la  date  du  18  avril  1845  : 

«  Vous  me  dites  qu'on  parle  beaucoup  d'amnistie,  à 
Paris,  et  vous  me  demandez  l'impression  que  produit 
sur  nnii  cette  nouvelle,  .le  réponds  franclicMient  à  votre 
(piestioii. 

i   Si   deni:iin    ou   ouvrait  les  |iortes  de  ma  prison 


eu  nie  disant  :  «  —  Vous  êtes  libre,  venez  avec  nous 
«vous  asseoir  comme  citoyen  au  foyer  national;  la 
«  France  ne  répudie  plus  aucun  de  ses  enfants.  »  Ah! 
certes,  alors  un  vif  mouvement  de  joie  saisirait  mou 
àme.  Mais  si,  au  contraire,  on  venait  m'offrir  de  chan- 
ger ma  position  actuelle  pour  l'exil,  je  refuserais  une 
telle  proposition,  car  ce  serait  à  mes  yeux  une  aggra- 
vation de  peine.  Je  préfère  être  captif  sur  le  sol  fran- 
çais que  libre  à  l'étranger. 

«  Je  coimais  d'ailleurs  ce  que  vaut  une  amnistie  de 
la  part  du  pouvoir  actuel.  11  y  a  sept  ans,  après  l'affaire 
de  Strasbourg,  on  vint,  une  nuit,  m'arracher  à  la  jus- 
tice du  pays,  et,  sans  écouter  mes  protestations,  sans 
même  me  donner  le  temps  de  prendie  les  vêtements  les 
jilus  nécessaires,  on  m'entraîna  à  deux  mille  lieues  de 
l'Europe.  Après  avoir  été  relcim  prisoimier  jusque  dans 
la  rade  de  Rio-Janeiro,  ou  me  conduisit  enlin  aux 
Etats-Unis.  Ayant  appris  à  New-York  la  nouvelle  de  la 
grave  maladie  de  ma  mère,  je  revins  en  Angleterre.  En 
arrivant,  quelle  fut  ma  surprise  de  voir  que  toutes  les 
portes  du  continent  m'étaient  fermées  |iar  les  soins  du 
gouvernement  français,  et  quelle  fut  nnin  indignation 
en  apprenant  qne,  pour  m'cmpècher  d'aller  fermer  les 
yeux  de  ma  mère  mourante,  on  avait  répandu,  pendant 
mon  absence,  celte  calomnie,  tant  de  fois  reproduite  et 
démentie,  que  j'avais  promis  de  ne  plus  revenir  en 
Europe! 

«  Trompant  les  polices  des  Etats  allemands,  je  par- 
vins en  Suisse,  et  assistai  au  spectacle  le  plus  déchirant 
poiu-  le  cceiu'  d'un  iils.  A  peine  le  corps  de  ma  mère  re- 
posait-il dans  le  cercueil,  que  le  gouvernement  fran- 
çais voulut  me  faire  renvoyer  du  sol  hospitalier  où  j'é- 
tais devenu  propriétaire  et  citoyen.  Le  peuple  suisse 
soutint  ses  droits  et  me  garda;  mais,  voulant  éviter  des 
complications  sans  nombre  et  même  une  collision,  je 
quittai  voloulairemeul,  mais  non  sans  de  vifs  regrets, 
des  lieux  oîi  ma  mère  avait,  depuis  vingt  ans,  Iraiis- 
porlé  ses  pénates  français,  où  j'avais  grandi,  où  enliii 
je  comptais  assez  d'amis  pour  pouvoir  croire,  partois. 
que  j'étais  dans  mou  pays.  —Voilà  (piels  furent,  à  mon 
égard,  les  effets  de  l'amnistie  violente  du  gouverne- 
ment. Croyez-vous  que  je  puisse  en  désirer  une  se- 
conde? 

((  Banni  depuis  vingt-cinq  ans,  deux  fois  trahi  par  le 
sort,  je  commis,  de  cette  vie,  tontes  les  vicissitudes  et 
toutes  les  douleurs;  et,  revenu  des  illusions  de  la  jeu- 
nesse, je  trouve  dans  l'air  natal  (pie  je  respire,  dans 
l'étude,  dans  le  repos  de  nu»  prison,  un  charme  cpie  je 
n'ai  pas  ressenti  lorsque  je  partageais  les  plaisirs  des 
peuples  étrangers,  et  que,  vaincu,  je  buvais  à  la  même 
conpe  que  le  vaimiueur  de  Waterloo.  —  Eu  un  mot,  je 
répéterais,  si  l'occasion  s'en  présentait,  ce  que  j'ai  dit 
à  la  Cour  des  pairs  :  «  Je  ne  veux  pas  de  générosité, 
«  car  je  sais  ce  qu'il  en  coûte!  » 

«  llecevez,  etc. 

«  Signé  N.\roLEOt<-Louis  PrONACAiiTE.  « 

L'opinion  publique  faisait  les  mêmes  réflexions,  mais 
l'amnistie  n'atteignit  pas  le  prince;  elle  lit  scnicnicut 
rendre  à  la  liberté  sept  des  prisonniers  qui  avaient  dé- 
barciuéà  Boulogne  avec  le  neveu  de  l'Empereur,  savoir  : 
MM.  de  Bouffet-Muntauban,  Drsi  et  Bataille,  coudaumés 
à  cinq  années  de  prison,  Ornano  et  Forestier  à  dix  an- 
nées. Lombard  à  vingt  aimées,  et  le  docteur  (.'oniuau, 
dont  la  peine  devait  expirer  en  l8'io,  comme  celle  des 
trois  premiers.  Toutefois,  son  nom  avait  été  omis  sur 
l'ordonnance  et  il  s'en  félicitait,  comme  d'une  faveur, 
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pnib(|iie  cul  oubli  le  laissait  avec  le  prince,  qu'il  désirait 
surioul  ne  jamais  quitter.  Mais,  quelques  jours  après, 
pur  voie  trinlerprétation,  sa  grâce  lui  l'ut  sigiiiliée.  Sé- 
parer le  docteur  du  prince,  ce  u'était  pas  lui  accorder 
une  grâce,  c'était  aggraver  sa  peine.  Ceux  qui  connais- 
saient son  beau  caractère  et  son  dévouement  pour  le 
lils  de  la  reine  llorlense,  comprenaient  combien  cette  fa- 
veur le  terriliait.  Il  écrivit  au  ministre  pour  demander 
à  demeurer  dans  la  forteresse  connue  attaché  au  service 
du  prince,  en  (jualilé  de  son  médecin.  Cette  grâce,  du 
moins,  ne  lui  l'ut  pas  refusée,  et  de  plus,  il  pouvait, 
comme  l'Iiélin,  sortir  librement  du  château  et  y  ren- 
trer suivant  ses  convenances. 

Le  général  Monlholon,  le  colonel  Voisin,  le  comman- 
dant Mésonan,  le  commandant   Parquin,  tous  quatre 


I  vieux  militaires,  chargés  de  campagnes  et  du  lauriers, 
furent  maintenus  sous  les  verrous  avec  la  perspective 
de  finir  leurs  jours  dans  les  fers. 

!      Quant  au  prince,  il  se  renferma  dans  le  calme  de  sa 

î  conscience  et  dans  sa  résignation  habituelle. 

[  «  Le  temps  marchait  cependant,  dit  Tauteur  des 
Portraits  politiques,  et  le  poids  des  jours  s'accumulait 
sur  celle  destinée.  C'est  en  vain  que  l'àme  est  forte; 

r  elle  ne  résiste  pas  à  cette  uniformité  désespéranle  qui 
l'étoufl'e.  11  n'y  a  pour  les  caractères  les  mieux  ireiri- 
pés  qu'une  somme  de  courage  et  de  patience.  Ce  capital 
s'épuise  vite  quand  il  n'est  pas  renouvelé  par  la  vie  ac- 

1  tive,  par  ses  bonheurs,  par  ses  excitations,  [lar  ses  dé- 
sirs, par  ses  espérances,  par  ses  illusions.  Après  cinq 

,  années  d'isolement,  d'inaction  de  l'cî^prit  et  du  corps, 


de  jours  sans  soleil  et  de  repos  sans  calme,  Louis-Na- 
poléou  Douaparle  laisse  échapper  une  plainte.  Pour  la 
première  fois  sa  nature  est  vaincue  par  le  sort.  11 
n'existe  plus  que  par  1  étude.  L'avenir,  pour  lui,  n'a 
plus  d'horizon  ni  de  lumière.  «  J'étoulfe!  »  s'écrie-t-il. 
Ecoutons  : 

«  Ham,  le  '26  janvier  1845. 

a  Les  années  s'écoulent  avec  une  désespérante  uni- 
«  formilé,  et  ce  n'est  que  dans  ma  conscience  et  mou 
«  cœur  (lue  je  trouve  la  force  de  résisier  à  celte  alrao- 
«  phère  de  plomb  ([ui  m'entoure  et  m'étouffe.  Cepéu- 
((  dant  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  ne  m'abandoime 
«  pas,  et  j'espère  qu'un  jour  je  pourrai  encore  vous 
«  revoir  et  vous  renouveler,  avec  mes  reiuerciments 
((  pour  votre  bonne  amitié,  l'assurance  de  mon  tendre 
((  et  respectueux  attachement.  » 

Celle  plainte,  versée  dans  le  sein  de  l'amitié,  ne 
s'exhalait  pas  au  dehors.  Un  an  tout  entier  s'écoula 
encore  dans  la  même  unifonnilé  d'existence. 

Dans  les  derniers  mois  de  1845,  l'ancien  roi  de  Ilol- 
landeou,  si  l'on  veut,  le  comte  de  Saiul-Leu,  Louis  Bona- 
parte, père  du  prisonnier  de  Ham,  fui  attaqué  de  sa  der- 
nière maladie.  Sentant  que  sa  lin  approchait,  il  aurait 
désiré  avoir  son  (ils  près  de  lui,  pour  qu'il  recueillit  ses 
dernières  paroles  et  qu'il  reçût  ses  derniers  adieux.  Le 
prince,  de  son  côté,  aurait  voulu  pouvoir  prodiguer  à 
son  père,  à  cetlp  heure  suprême,  les  soins  et  les  con- 
solations de  son  amour  filial.  Il  fil  demander  an  gou- 
vernement français  la  permission  d'aller  reniplir  le  de- 
voir sacré  que  la  nature  et  son  cœur  lui  imposaient;  il 
promenait  sur  l'hoimenr  de  revenir  se  constilucr  \n\- 
sonuier  après  avoir  fermé  les  yeux  de  son  père.  M.  Odi- 
Ion  Barrot  fut  l'intermédiaire  de  cette  négociation.  11 
lie  réussit  pas  dans  ses  démarches,  car  les  ministres 
voulurent  imposer  au  prisonnier  dos  conditions  que  son 
lionneur  ne  lui  permettait  pas  d'accepter.  Le  iniuce 
écrivit,  à  celte  occasion,  à  M.  Ùdilon  Barrot  pour  le  re- 
mercier. Sa  lettre  renferme  quelques  détails  relatifs  à 
cette  affaire. 

(1  Foil  (le  llaiii ,  le 2  fiivricr  1846. 

((  Monsieur, 

((  Permetie7.-moi,  avant  de  répoudre  à  la  letlre  que 
vous  avez  bien  voulu  m'écrire,  de  vous  remercier,  ainsi 
que  vos  amis  politiques,  de  l'intérêt  que  vous  m'avez 
témoigné,  et  des  démarches  spontanées  que  vous  avez 
cru  devoir  faire  pour  alléger  le  poids  de  mon  infortune. 
Croyez  que  ma  reconnaissance  ne  manquera  jamais  aux 
hommes  généreux  qui,  dans  des  circonstances  si  pé- 
nibles, m'ont  lendu  une  main  amie. 

((  Maintenant,  je  dois  vous  dire  pourquoi  je  ne  crois 
pas  devoir  signer  la  lettre  dont  vous  m'envoyez  le  mo- 
dèle. L'homme  de  cœur  qui  se  trouve  seul  en  face  de 
l'adversité,  seul  en  présence  d'ennemis  intéressés  à  l'a- 
vilir, doit  éviter  tout  sublerhige,  toute  équivoque,  et 
meilre  la  plus  grande  neiieté  dans  ses  démarches; 
comme  la  femme  de  César,  il  faut  qu'il  ne  puisse  pas 
même  être  soupçonné.  Si  je  signais  la  letlre  (|ne  vous 
et  beaucoup  de  dépuiés  m'eugai;ez  à  signer,  je  deman- 
derais réellement  grâce  sans  oser  l'avouer,  je  me  ca- 
cherais derrière  la  demande  de  mou  père,  comme  un 
polirou  qui  s'abrite  derrière  un  arbre  pour  éviter  le 
boulci.  Je  trouve  cetie  conduite  peu  digue  de  moi.  Si 
je  croyais  honorable  et  convenable  d'invoquer  pure- 
ment et  simplement  la  clémence  royale,  j'écrirais  au 
roi  :  (I  Sire,  je  demande  grâce  !  » 


((  Mais  telle  n'est  point  mon  intention.  Depuis  bientôt 
six  ans,  je  supporte  sans  me  plaindre  une  réclusion  qui 
est  une  des  conséquences  naturelles  de  mes  atiaques 
contre  le  gouvernement.  Je  la  supporterai  encore  dix 
ans,  s'il  le  faui,  sans  accuser  ni  le  sort  ni  les  hommes. 
Je  souffre,  mais  tous  les  jours  je  me  dis  :  ((  Je  suis  en 
France,  je  conserve  mon  honneur  inlact;  je  vis  sans 
joies,  mais  aussi  sans  remords,  et  Ions  les  soirs  je 
m'endors  satisfait.  »  Bien,  de  mon  côté,  ne  serait  venu 
troubler  ce  calme  de  ma  conscience,  ce  silence  de  ma 
vie,  si  mon  père  ne  m'cilt  manifesté  le  désir  de  me  re- 
voir auprès  de  lui  pendant  ses  vieux  jours.  Mon  devoir 
de  (ils  vint  m'arracher  à  ma  résignation,  et  je  me  dé- 
cidai à  une  démarche  dont  je  pesai  toute  la  gravité, 
mais  qui  portait  en  elle  ce  caractère  de  franchise  et  de 
loyauté  que  je  désire  meilre  dans  toutes  mes  actions. 
J'écrivis  au  chef  de  l'Etat,  à  celui-là  seul  qui  eût  le 
droit  légal  de  changer  ma  position,  je  lui  demandai 
d'aller  auprès  de  mon  père;  je  lui  parlai  de  bienfait, 
à'Itumanité,  de  reconnaissance,  parce  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  les  choses  par  leur  nom.  Le  roi  a  paru 
satisfait  de  ma  lettre,  il  a  dit  au  digue  fils  du  maréchal 
Ney,  qui  avait  bien  voulu  se  charger  de  la  rcincltre, 
que  la  garantie  que  j'offrais  était  siifiisanie;  mais  il  n'a 
point  encore  fait  connaître  sa  délerniinaliou.  Les  mi- 
nistres, au  conlraire,  statuant  sur  une  copie  de  ma 
lettre  au  roi,  que  je  leur  avais  envoyée  par  déférence, 
abusant  de  ma  position  et  de  la  leur,  m'ont  fait  trans- 
mettre une  réponse  qui  prouve  un  grand  mépris  pour 
le  malheur.  Sous  le  coup  d'un  pareil  refus,  ne  connais- 
sant même  pas  encore  la  décision  du  roi,  mon  devoir 
est  de  m'abstenir  de  tonte  démarche,  et  surtout  de  ne 
pas  souscrire  à  une  demande  en  grâce  déguisée  en 
piété  filiale. 

«  Je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  lettre  au 
roi,  parce  les  sentiments  que  j'y  ai  manifestés  étaient 
profondémenl  senlis  et  me  paraissent  convenables; 
mais  je  n'avancerai  pas  d'une  ligne.  Le  chemin  de  l'hon- 
neur est  élroil  et  mouvant;  il  n'y  a  qu'un  travers  de 
main  entre  la  terre  ferme  et  l'abîme. 

((  D'ailleurs,  croyez-le  bien,  monsieur,  si  je  signais 
la  letlre  dont  il  s'agit,  on  se  montrerait  encore  plus 
exigeant.  Le  25  décembre,  j'écris  une  lettre  assez  sèche 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  demander  d'al- 
ler auprès  de  mon  père.  On  me  répond  poliment.  Le 
14  janvier,  je  me  décide  à  une  démarche  très-grave 
de  ma  part;  j'écris  au  roi  une  lettre  où  je  n'épargne 
aucune  des  expressions  que  je  crois  convenables  à  la 
réussite  de  ma  demande.  On  me  répond  par  une  im- 
pertinence. 

((  Ma  position  est  claire  et  simple  :  je  suis  captif,  mais 
je  me  console  en  respirant  l'air  de  la  patrie.  Un  devoir 
sacré  m'appelle  auprès  de  mon  père,  et  je  dis  an  gou- 
vernement :  «  Une  circonstance  impérieuse  me  force  ix 
vous  demander  comme  un  bienfait  de  sortir  de  France. 
Si  vous  m'accordez  ma  demande,  comptez  sur  ma  re- 
connaissance, et  comptez-y  d'autant  plus  que  votre  dé- 
cision aura  l'empreinte  de  la  générosité;  car  il  n'y  a 
aucun  compte  à  faire  de  la  reconnaissance  de  ceux  qui 
auraient  consenti  à  s'humilier  pour  obtenir  nu  avantage. 

«  Eu  résumé,  j'attends  avec  calme  la  décision  du  roi, 
de  cet  homme  qui  a,  comme  umi,  traversé  trente 
années  do  malheur.  Je  compte  sur  l'appui  et  la  sympa- 
thie des  hommes  généreux  et  indépendants  comme 
vous.  Du  reste,  je  m'en  remets  à  la  destinée,  et  je  m'en- 
veloppe d'avance  dans  ma  résignaliou. 

((  Recevez,  etc.      Signé  Napoléon-Louis  Bonapaiite.  » 


LOUIS-NÂPOLÉON. 


li: 


Celle  lettre  fui  iinaniniement  approuvée  par  les  amis 
du  prince.  Ceux  iiiciue  qui  avaient  été  favorables  au 
système  de  concessions  coinprireiit  le  seniinieut  d'hon- 
neur qui  avait  dicté  cette  réponse.  Voici ,  au  reste, 
conunent  les  négociations  avaient  été  conduites. 

Vers  le  milieu  d'août  18'(5,  le  comte  de  Saint-Leu, 
qui  vivait  dans  une  douce  et  modeste  retraite,  à 
Florence,  résolut  de  icnier  queUpies  démarches  pour 
obtenir  la  liberté  de  son  fils.  Jusqu'alors,  soit  qu'il  pré- 
sumât que  toute  tentative  de  cette  naiure  échouerait 
et  qu'il  ne  voulût  \ias  s'exposer  à  un  échec,  soil  que, 
dans  sa  conscience  d'honnête  homme,  n'ayant  pu  don- 
ner son  assentiment  aux  entreprises  de  son  lils,  dont  11 
avait  toujours  désapprouvé  l'ardeur,  attendu  qu'il  no 
partageait  pas  toutes  ses  idées,  il  jugeât  nécessaire  et 
juste  de  lui  laisser  subir  quelques  aimées  d'expiation, 
soit  (pie  la  douceur  ou  la  timidité  de  son  caractère  le 
détournât  de  s'engager  dans  des  négociations  qui 
eussent  ressemblé,  |)our  lui,  à  une  lutte  politique;  jus- 
qu'alors, disons-nous,  le  noble  vieillard  s'était  résigné 
à  vivre  isolé  sur  la  terre  étrangère  où  les  deslins  l'a- 
vaient jeté,  tournant  sans  cesse  ses  regards  vers  la 
France,  et  appelant  de  ses  vœux  le  moment  où  il  plai- 
rait au  ciel  de  lui  rendre  son  fils,  l'objet  de  ses  plus 
chères  affections. 

Mais,  lorsque  cinq  années  se  furent  écoulées  sans 
amener  de  changement  dans  la  position  du  prince  cap- 
tif, le  malheureux  père,  qui  se  voyait  alfaiblir  par  l'àgo 
et  par  les  inlirniités,  sentit  plus  vivemeni  que  jamais  le 
vide  cruel  que  l'absence  de  son  lils  laissait  auprès  de 
lui,  et,  pensant  que  l'expiation  pouvait  paraître  suffi- 
sante au  gouvernement  français,  il  se  décida  à  l'aire  une 
tentative  pour  hâter  le  jour  de  la  délivrance.  Il  envoya 
à  Paris  un  agent  de  conliance,  M.  Poggioli,  en  le  char- 
geant de  voir  M.  Mole,  ancien  président  du  conseil  des 
ministres,  M.  de  Cazcs,  grand  référendaire,  cl  M.  de 
Monlalivet,  intendant  de  la  liste  civile.  Ces  personnages 
devaient  avoir  une  grande  influence  et  leur  recomman- 
dation aurait  pu  être  eflicace.  L'ancien  roi  de  Uollandc 
leur  avait  écrit  des  lettres  pressantes  qui  auraient  pro- 
duit de  l'effet  sur  des  cœurs  moins  égoïstes.  Mais  ces 
homnies,  gangrenés  par  la  prospérité,  ne  comprirent 
pas  la  plainte  ei  la  prière  d'un  père  désolé  qui  ne  de- 
mandait pourtant  qu'à  voir  son  lils  une  dernière  fois 
avant  de  mourir;  ils  répondirent  à  son  agent  par  une 
fin  de  nim-recevoir  honteuse  :  «  Ils  en  parleraient  aux 
ministres,  plus  tard,  quand  l'oi  casion  s'en  présenterait.  » 

Les  chefs  du  ministère  étaient  alors  le  maréchal 
Soult,  président  du  conseil,  M.  Guizot,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Duchâiel,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Les  semaines  s'écoulaient,  et  M.  Poggioli,  sans  cesse 
ajourné,  n'obtenait  aucune  réponse  satisfaisante.  Le 
prisonnier,  ayant  appris  vaguciuciilcpril  avait  été  ques- 
tion d'exiger  de  lui  des  garanties  qu'on  ne  spécifiaii  pas, 
adressa  à  M.  Duchâtel  la  lettre  suivante,  qu'il  croyait  de 
nature  â  satisfaire  ces  exigences, 

«  Fort  de  I!am,  25  décembre  1845. 
«  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Mon  père,  dont  la  santé  et  l'âge  réclament  le> 
soins  d'un  fils,  a  demandé  au  gouvernement  qu'il  me 
soit  permis  de  me  rendre  auprès  de  lui. 
«  Ses  démarches  sont  restées  sans  résultat. 
«  Le  gouvernement,  m'éerit-on,  exige  de  moi  une 
garantie  formelle. 

«  Dans  cette  circonstance,  ma  résoliuion  ne  saurait 


être  douteuse.  Je  dois  faire  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  iiKJii  hoiiiieur  pour  pouvoir  oflVir  â  mon  père  les 
consolations  qu'il  mérite  à  tant  de  litres. 

«  Je  viens  donc,  monsieur  le  ministre,  vous  décla- 
rer que,  si  le  gouvernemenl  français  consent  à  me  per- 
mettre d'aller  à  Florence  remplir  un  devoir  sacré,  je 
m'engage  sur  l'honneur  à  revenir  me  cunstitiier  pri- 
sonnier dès  que  le  gouvernement  m'en  témoignera  le 
désir. 

«  Recevez,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  ma 
haute  estime. 

«  Sig/ifi  NAPOLiion-Louis  Dunaparte.  » 
Cette  lettre  fut  transmise  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire du  négociateur,  M.  Poggioli.  —  «  C'est  une  af- 
faire grave,  dit  M.  Duchâtel,  je  la  soumettrai  au  con- 
seil. »  Et,  trois  jours  après,  il  répondit  que  le  conseil 
avait  décidé  qu'on  ne  pouvait  admettre  la  demande  du 
prince,  parce  qu'elle  était  contraire  aux  lois,  et  que  ce 
serait  accorder  la  grâce  pleine  et  eniière,  sans  (|ue  le 
roi  en  eût  le  mérite.  —  «  Faites  connaître  cette  décision 
au  prince,  »  ajouta  le  ministre. 

M.  Poggioli  ayant  fait  observer  que  le  prince  avait 
écrit  directement  et  qu'il  paraissait  convenable  qu'une 
réponse  officielle  lui  fût  adressée,  M.  Duchâtel  eut  alors 
recours  à  l'enlremise  du  commandant  du  fort  pour  no- 
tifier à  l'auguste  captif  un  refus  si  peu  motivé.  — 
«  Veuillez,  mandait-il  à  cet  officier,  dire  de  ma  part  au 
prince  que  j'ai  soumis  sa  demande  au  conseil  des  mi- 
nistres, et  ([ue  le  conseil  n'a  pas  cru  pouvoir  l'accueil- 
lir. Celte  mise  en  liberté  provisoire  serait  la  grâce  dé- 
guisée, et,  quel  que  soit  le  rang  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés,  la  grâce  ne  peut  être  obtenue  que  de  la 
clémence  du  roi.  » 

Quelque  faible  que  fût  l'objection,  le  prince,  voulant 
enlever  tout  prétexte  de  refus  et  faire  à  la  piété  filiale 
lous  les  sacrifices  qui  ne  seraient  pas  incompatibles 
avec  Ihonneur,  prii  le  parti  de  s'adresser  directement 
â  Louis-Philippe.  Il  lui  écrivit  cette  lettre,  où  les  con- 
venances sont  observées  avec  une  délicalesse,  une  di- 
gnité parfaites. 
«  Sire, 
«  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  je  viens 
demander  à  Votre  Majesté,  comme  un  bienfait,  la  per- 
mission de  quitter,  même  momentanément,  la  France 
moi  qui  ai  trouvé,  depuis  cinq  ans.  dans  l'uir  de  ma 
patrie,  un  ample  dédommagement  aux  tourments  de  la 
captivité;  mais  aujourd'hui  mon  père,  malade  et  Infirme 
réclame  mes  soins;  il  s'est  adressé,  pour  obtenir  ma  li- 
berté, à  des  personnes  connues  par  leur  dévouement 
â  Votre  Majesté;  il  est  de  mon  devoir  de  faire,  de  mou 
côté,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  aller  auprès  de 
lui. 

«  Le  conseil  des  ministres  n'ayant  pas  cru  qu'il  fût 
de  sa  compétence  d'accepter  la  demande  que  j'avais 
faite  d'aller  â  l'iorence,  en  in'engageant  à  revenir  me 
constituer  prisonnier  des  que  le  gouvernement  m'en 
témoignerait  le  désir,  je  viens,  Sire,  avec  confiance, 
faire  appel  aux  sentimenls  d'humanité  de  Votre  Majesté, 
et  renouveler  ma  demande  eu  la  soumettant.  Sire,  à 
votre  haute  et  généreuse  intervention. 

«  Votre  Majesté,  j'en  suis  convaincu,  appréciera, 
comme  elle  le  mérite,  une  démarche  qui  engage  d'a- 
vance ma  reconnaissance,  et,  touchée  de  la  position 
isolée,  sur  une  terre  étrangère,  d'un  homme  qui  mé- 
rita sur  le  irône  Pestimc  de  l'Europe,  elle  exaucera  les 
vœux  de  mon  père  et  les  miens  propres. 


IIG 


LOUIS-NAPOLÉON. 


«  Je  prie,  Sire,  Voire  Majesié  de  recevoir  l'expres- 
sion de  mon  profond  respecl. 

«  Signé  NAPOLÉo^-Louls  Bonapaote.  » 
a  Fort  de  Uam,  le  14  janvier  1846.  » 

Cette  lettre  ne  renferme  pas  le  mut  grâce,  c'est  vrai; 
mais  le  ton  en  est  soumis  sans  bassesse  ;  en  considé- 
rant la  qualité,  c'est-à-dire  la  naissance  et  le  nom  de 
celui  qui  lui  écrivait,  Louis-Pliilippe  aurait  sagement 
lait  de  se  montrer  généreux,  et  d'accorder  plus  même 
qu'on  ne  lui  demandait.  EnordonuaiU  la  mise  en  lilierlé 
du  piisonnifr,  sans  condition,  il  tut  fait  acle  d'une  po- 
litique prévoyante,  il  eût  ellacé  de  trop  justes  ressen- 
timents ;  il  n'eût  pas  permis  au  prince  ulcéré  de  faire 
enlendre  plus  lard  ces  plaintes  légitimes  :  —  «  Vous 
avez  élé  sourds  à  la  prière  de  mon  vieux  père,  à  la 
mienne!  prisonnier,  vous  avez  voulu  m'avilir!  Malgré 
vous  j'ai  reconquis  ma  liberté;  je  ne  vous  dois  ni 
égards  ni  ménagements  I  u 

Sans  doute,  si  le  roi  eût  obéi  à  ses  premières  in- 
spirations, il  aurait  agi  comme  nous  le  disons  ;  ce  qui 
nous  porte  à  le  penser,  c'est  (pie,  au  moment  où  le  prince 
de  la  Moskowa  lui  remit  la  lellre  de  Louis-Napoléon, 
il  parut  sali^-lait,  et  déclara  même,  avant  de  l'avoir  dé- 
caclielée,  qu'il  trouvait  surii>aiile  la  garantie  qu'avait 
offerte  le  prisonnier.  Mais  les  conseillers  du  roi  s'obs- 
tinèrent à  refouler  les  élans  généreux  qui  auraient  pu 
partir  de  son  cœur.  Une  copie  de  la  lettre  adressée  à 
Louis-Pbilippe  leur  ayant  été  envoyée  par  le  connnan- 
danl  du  fort,  ils  délibérèrent  de  nouveau  à  ce  sujet; 
puis,  le  25  janvier,  M.  Ducliàlel  répondit,  au  nom  du 
conseil,  que,  pour  que  la  clcimntr  du  roi  pût  s'exercer, 
il  fallait  que  la  grâce  fût  méritée  et  franchement 
avouée. 

Ainsi  c'était  l'abaissement  du  noble  prisonnier  qu'on 
exigeait;  c'était  nnedémarclie  humiliante  qu'on  voulait 
lui  imposer;  il  sollicitait  la  permission  d'aller  recevoir 
les  embrasseinents  el  la  bénédiction  de  son  vieux  père 
mourant,  on  voulait  l'obliger  à  demander  sa  grâce. 

Plusieurs  députés  influents,  dévoués  à  la  famille  ré- 
gnante, et  les  membres  les  plus  distingués  de  l'oppo- 
sition, M.M.  Odilon  Barrot,  Lamartine,  Arago,  Du- 
pont (de  l'Eure),  Thiers  lui-même,  en  apprenant  le 
refus  indécent  (^l'avait  essuyé  le  prince  prisonnier, 
blâmèrent  liaulement  la  conduite  des  ministres,  et  leur 
(irenl  de  vives  représenlalions.  C'est  alors  que  M.  Odi- 
lon Barrot,  présuni.int  pouvoir  lever  les  diflicnllés, 
avait  arrêté,  de  concert  avec  M.  Ducliàlel,  la  rédaction 
d  une  seconde  lettre  que  le  prince  aurait  l'ail  remetlre 
au  roi.  On  avait  glissé  dans  ce  projet  nu  paragraphe 
que  le  prince  jugeait  de  nature  à  le  compromettre. 
.\ussi,  quand  on  lui  présenta  ce  projet  de  lellreà  signer: 
—  «  Je  mourrai  en  prison,  s'écria-l-il,  si  des  rigueurs 
sans  exemple  m'y  condanuient,  mais  on  ne  m'amènera 
jamais  à  abaisser  mon  caraclere.  Mon  père,  d'ailleurs, 
qui  a  porté  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  un 
cœur  si  ferme  et  si  constant,  mun  père  qui  a  pris  pour  de- 
vise :  fais  ce  que  dois,  advicniu  que  pourra,  mon  père, 
j'en  suis  sûr,  trouverait  ma  liberlé  achetée  trop  cher 
si  elle  l'était  au  prix  de  ma  dignité  et  du  respect  que  je 
dois  à  mon  nom.  »  Lt,  le  lendemain,  le  prince  remit  à 
M.  Pog^ioli,  pour  M.  Oddon  Barrot,  la  lettre  de  remer- 
ciments  que  nous  avons  rapportée  ci-ilessus. 

On  a  vu  combien  la  résolution  du  prince  fut  approu- 
vée. M.  Odilon  Barrot  luiniême  ne  put  s'enq)êcher  de 
le  féliciter  :  «  Mon  prince,  lui  écrivait  l'honorable  dé- 
puté, tout  en  m'afiligeanl  de  la  détermination  (|ue  vous 


avez  prise,  je  n'ai  pas  la  force  de  blâmer  le  sentiment 
qui  vous  l'a  dictée.-  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  l'é- 
lévaiion  et  la  noblesse  de  l'àine  se  rencontrent  trop 
rarement  pour  que  je  ne  sois  pas  très-disposé  à  les 
honorer,  même  dans  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exa- 
géré. » 

Le  refus  de  Louis-Napoléon  ne  mit  pas  encore  fin  aux 
négociations.  Une  trentaine  de  députés,  l'élite  de  la 
Chambre,  résolurent  de  tenter  une  dernière  démarche, 
et  demandèrent,  à  cet  effet,  une  audience  au  roi.  L'au- 
dience fut  accordée  sans  difficullé.  Aux  motifs  de  clé- 
mence (|ue  firent  valoir  ces  honorables  négociateurs, 
le  roi  répondit  (pi'il  n'exigeait  pas  que  le  prisonnier 
s'abaissât  à  demander  sa  grâce;  qu'il  était  convenable, 
cependant,  cpie  le  prince  recoiuiùt  que  c'était  à  l'auto- 
rité royale  qu'il  aurait  obligation  de  pouvoir  se  rendre 
auprès  de  son  père.  Louis-Philippe  blâma  énergiiiue- 
ment,  dit-on,  la  réponse  de  M.  DuL-bàtel,  et,  loiilel'ois, 
la  suite  de  l'affaire  fut  encore  renvoyée  à  ce  ministre. 

M.  Odilon  Barrot,  après  l'eulrelien,  voulut  bien  con- 
server quelque  espoir;  mais  bientôt  il  put  se  convaincre 
que  toute  démarche  serait  désormais  inutile,  et,  au  mo- 
ment où  le  prince,  comptant  sur  le  succès  de  la  trni;i- 
tive,  se  disposait  à  adresser  ses  remercimenls  au  roi,  il 
eutla  douleiu'  d'apprendre  que  tout  avait  définitivement 
échoué.  C'est  ce  que  lui  annonça  M.  Odilon  Barrol,  à  la 
date  du  23  février  ISiB. 

«  Nous  avons  échoué  dans  notre  nouvelle  négocia- 
tion, lui  ecrivit-il,  et  si  je  vous  en  préviens  si  lard, 
c'est  que,  hier  encore,  quelijue  espoir  m'était  laissé. 
On  se  rejette  sur  les  circonstances  actuelles,  l'étal  de 
l'Italie,  celui  de  la  Suisse....  On  aurait  cependant  passé 
sur  ces  circonstances,  si  nue  garantie  plus  explicite  eût 
élé  donnée  dans  votre  lettre,  parce  qu'alors  on  se  se- 
rait dispensé  d'en  saisir  le  conseil.  Mais  la  politique 
n'ayant  point  été  mise  hors  de  cause,  d  a  bien  fallu  se 
rendre  aux  considérations  d'ordre  public  qui  ont  pré- 
valu dans  le  conseil.  Ainsi,  quant  à  présent,  avec  les 
circonstances,  pas  de  mise  en  liberté.  » 

Tout  espoir  se  trouvant  perdu,  le  prince  dut,  connue 
il  l'avait  annoncé,  s'envelopper  dans  sa  résignation. 
Mais,  quelque  loin  (pi'il  portai  cette  vertu,  il  n'en  sen- 
tait pas  moins  un  vif  désir  de  recouvrer  sa  liberté;  et, 
puis(|u'il  ne  pouvait  plus  attendre  d'une  faveur  offi- 
cielle l'ouverture  des  portes  de  son  donjon,  il  tourna 
sa  pensée  vers  un  aulre  uioyen,  qui  avait  réussi  à  d'au- 
tres prisonniers  d'Etat.  Si  un  Coudé  avait  pu  s'échap- 
per de  Vinceunes,  si  plusieurs  piisonniers  s'étaient 
évadés  de  la  Bastille,  pourquoi  ne  serait-il  pas  possible 
à  un  Napoléon  de  sortir,  en  dépit  de  ses  geôliers,  de  la 
forteresse  où  I  on  prétendait  lui  faire  user  sa  vie'.'  Il  ne 
s'agissait  que  de  mettre  à  profit  la  première  occasion 
qui  se  présenterait.  Celle  occasion  ne  tarda  pas  à 
venir. 

Avant  de  suivre  le  prince  hors  de  sa  prison,  il  est  à 
propos  de  jeter  un  coup  d  œil  sur  les  arrangements  in- 
térieurs qu'il  y  avait  faits  ou  que  lui  avaient  imposés 
les  terreurs  de  la  police. 

Une  surveillance  inquiète  et  sévère  avait  d'abord  été 
organisée  autour  de  lui.  On  le  conçoit  :  les  agents  aux- 
quels avait  été  confiée  sa  garde,  étaient  responsables 
de  sa  personne;  leur  position,  leur  avenir  dépendaient 
de  la  vigilance  qu  ils  exerçaient;  aussi,  ne  ménageaient- 
ils  pas  les  précaulioiis  même  les  plus  superfines.  (Jiiand 
le  prisonnier  se  promenait  sur  le  rempart,  dans  un  es- 
pace long  d'environ  soixante  pas  sur  vingt  de  large,  de 
nombreuses  seatlnelles  placées,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
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l'cxlériciir  de  In  forlercsse,  jusque  sur  l'csciilicr  cl  à  l;i 
porie  de  sa  cliambre,  observaient  de  l'œil  tous  ses 
mouvements;  en  outre,  un  gardien,  cliargé  de  le  veil- 
ler de  près,  ne  le  perdait  jamais  de  vue. 

Tliélin,  le  fidèle  Thélin  que  son  dévouement  avait 
amené  à  s'enfermer  avec  son  jeune  maître,  était  traitr, 
dans  les  commencements,  comme  s'il  eût  été  détenu 
en  vertu  d'imc  condamnation.  Les  portes  du  fort  res- 
taient impitoyablement  fermées  sur  lui  ;  de  sorte  que  le 
prince  se  trouvait  privé  de  mille  petits  services  qu'avec 
un  peu  de  liberté  Thélin  aurait  pu  lui  rendre.  Des 
agents  humains  et  tant  soit  peu  intelligents  n'auraient 
pas  aggravé  par  des  rigueurs  inutiles  la  position  d'un 
prisonnier  que  sa  naissance,  son  nom  et  ses  malheurs 
même  devaient  recommander  à  leurs  égards,  pour  ne 
pas  dire  à  leurs  respects.  En  dehors  des  mesures  abso- 
lument indispensables  pour  se  garantir  contre  l'évasion, 
ils  se  seraient  montrés  largement  tolérants,  de  manière 
à  adoucir,  par  d'innocentes  prévenances,  une  situation 
déjà  suffisamment  pénible.  Mais  l.i  plupart  des  agents 
de  cette  espèce  croient  se  donner  de  l'importance  en 
affectant  de  la  dureté  et  de  l'arbitraire.  Au  lieu  d'en- 
noblir par  des  formes  bienveillantes  un  rôle  qui  les  hu- 
milie peut-être,  ils  le  dégradent  encore  et  l'avilissent 
par  des  exigences  aussi  grossières  qu'absurdes. 

Si  les  geôliers  manquaient  ainsi  des  plus  simples 
attentions,  Louis-Napoléon  en  était  dédommagé  du 
moins  par  l'impression  que  sa  présence  semblait  pro- 
duire sur  le  cœur  des  soldats,  l'oin-  eux,  c'était  tou- 
jours le  neveu  de  l'Empereur.  La  vue  du  prince  donnait 
lieu  de  raconter,  à  la  chambrée,  les  exploits,  les  pro- 
digieuses victoires,  puis  les  revers,  les  malheurs  du 
grand  homme.  On  s'électrisait,  on  s'enthousiasmait  h 
ces  récits,  et  quand  le  prince  paraissait  on  ouvrait  de 
grands  yeux  pour  le  mieux  voir;  s'il  passait  assez  près, 
on  oubliait  la  consigne  pour  lui  porteries  armes;  on 
s'exposait,  sans  doute,  à  quelques  jours  de  salle  de 
police,  mais  on  avait  rendu  hommage  à  Napoléon. 

Le  prince,  en  arrivant  à  Ham,  occupa  d'abord 
l'appartement  qu'avait  naguère  occupé  M.  do  Poli- 
gnac;  plus  tard  on  lui  donna  celui  qu'avait  habite  le 
comte  de  Peyronnet.  Mais,  depuis  que  les  ministres  de 
Charles  X  avaient  quitté  cette  résidence,  les  lieux  s'é- 
taient singulièrenieni  détériorés;  ils  exigeaient  de  nom- 
breuses réparations;  le  ministère  mita  la  disposition  du 
commandant  une  somme  de  six  rcnts  francs  pour  cet 
objet;  or,  il  fallait  un  nouveau  carrelage,  de  nouveaux 
plafonds,  de  nouvelles  portes,  de  nouvelles  croisées. 
Les  ministres  de  ce  temps,  comme  on  le  voit,  tenaient 
à  faire  les  choses  avec  une  véritable  économie. 

L'ordinaire  du  prince  était  fourni  par  la  cantine,  qui 
recevait  sept  (lancs  par  jour;  on  en  avait  payé  dix  par 
tête  pour  les  ministres  de  Charles  X.  Un  Napoléon,  ap- 
paremment, un  prétendant  surtout,  ne  valait  pas  un  mi- 
nistre déchu. 

Louis-Napoléon,  noblement  résigné  à  son  sort,  avait 
distribué  ses  journées  de  manière  à  n'y  laisser  aucune 
place  pour  l'ennui.  «  L'homme  le  plus  heureux,  c'est  le 
plus  occupé  )i  a  dit  im  poète.  Conformément  à  ce  prin- 
cipe, l'auguste  prisonnier  s'était  créé  des  occupations 
incessantes  qui  charmaient  et  semblaient  abréger  les 
heures  de  la  captivité.  Des  ministres,  MM.  Villemaiii  et 
Salvandy,  avaient  gracieusement,  il  faut  leur  rendre 
cette  justice,  mis  à  sa  disposition  les  trésors  de  nos  bi- 
bliothèques publiques.  Les  livres  ne  lui  manquaient 
donc  pas  :  c'était  un  avantage  précieux  pour  un  esprit 


qui  avait  la  passion  de  l'étude.  Il  se  levait  habituelle- 
ment de  bon  matin  et  se  mettait  au  travail  jusqu'au  dé- 
jeuner qui  était  servi  à  dix  heures.  Ce  repas  terminé, 
il  se  promenait  sur  le  rempart,  où  il  allait  donner  ses 
soins  à  une  plate-bande  de  (leurs  qu'il  avait  établie  le 
long  du  parapet.  Ensuite  il  rcnirait  pour  lire  sa  corres- 
pondance, écrire  à  ses  amis,  ou  reprendre  ses  lectures 
et  ses  travaux  jusqu'au  dîiier,  qui  était  suivi  de  la  con- 
versation avec  ses  compagnons  de  captivité.  La  soirée 
était  ordinairement  consacrée  à  une  partie  de  whist,  à 
laquelle  prenait  part  avec  le  prince,  le  général  Mon- 
tholon  et  le  docteur  Conneau,  le  commandant  même  du 
fort.  Oui,  quand  ce  brave  cerbère  avait  fait  sa  ronde, 
qu'il  s'était  bien  assuré  que  chacini  était  à  son  poste,  il 
mettait  les  clefs  de  sa  bastille  dans  sa  poche,  heureux 
de  songer  que  la  nuit,  en  l'obligeant  à  tout  fermer,  sus- 
pendait jusqu'au  lendemain  les  dangers  de  sa  respon- 
sabilité. Il  pouvait  alors  oublier  un  instant  son  triste 
métier,  et,  tout  fier  de  ne  plus  sentir  en  lui  que  le  mili- 
taire, il  venait,  à  ce  titre,  faire  le  quatrième  à  la  partie 
du  prince,  et  l'aidera  trouver  dans  les  distractions  d'un 
noble  jeu  quelques  délassements  à  son  travail  de  la 
journée. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Ilam,  le 
prince  n'avait  joui  que  d'une  liberté  de  mouvements 
fort  restreinte;  on  l'aurait  volontiers  tenu  à  la  chaîne, 
tant  on  craignait  qu'il  ne  prît  son  vol,  comme  l'aigle 
dont  l'image  était  pour  lui  le  symbole  de  la  gloire,  et 
qu'il  ne  franchît  les  murs  de  sa  forteresse.  Sa  sanlé 
commençait  à  se  ressentir  de  la  contrainte  qui  lui  était 
imposée.  On  reconnut,  après  mille  pourparlers  et  un 
grand  nombre  de  rapports  officiels,  que  l'exercice  du 
cheval  lui  était  absolument  nécessaire.  On  en  fit  venir 
un  ;  mais  le  prince  ne  pouvait  le  monter  ailleurs  que 
dans  la  cour  étroite  du  château.  C'était  un  lieu  de  pro- 
menade peu  commode  ;  il  fallut  pourtant  s'en  conten- 
ter. Alors  il  devint  l'objet  de  la  curiosité  des  geôliers, 
des  soldats  et  des  habitants  de  Ilam,  qui  se  pressaient, 
pour  le  voir,  aux  abords  des  guichets.  Le  commandant 
lui-même  se  tenait  au  milieu  de  la  cour,  et  tout  le  poste 
restait  sous  les  armes,  tant  que  le  prince  n'était  pas 
rentré.  Ne  voulant  point  se  donner  ainsi  en  spectacle, 
il  dut  renoncer  à  son  exercice  favori,  quoiqu'il  parût 
lui  être  indispensable. 

Lorsque  la  police  se  fut  un  peu  relâchée  de  ses  ri- 
gueurs de  précaution  à  l'égard  de  l'auguste  prisonnier, 
non-seulement  il  eut  la  faculté  de  communiquer  avec 
l'extérieur  par  la  voie  de  la  correspondance,  mais 
aussi  on  put  lui  écrire  et  même  le  visiter.  Pour  obtenir 
cette  dernière  faveur,  il  fallait  s'adresser  directement 
au  ministre,  qui  n'accordait,  du  reste,  (|ue  très-diffici- 
lement une  permission;  et  encore  cette  permission, 
malgré  la  signature  du  ministre,  n'était-elle  valable 
pour  le  commandant  qu'après  qu'elle  avait  été  visée 
par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Ilam,  à  qui 
il  était  recommandé  d'exercer  la  plus  stricte  surveil- 
lance. Aussi  avait-il  sous  ses  ordres  une  nuée  d  espions 
qui  remplissaient  la  ville.  Ces  hommes,  pour  se  rendre 
nécessaires  et  montrer  leur  zèle,  forgeaient  quelque- 
fois les  inventions  et  les  rapports  les  plus  mensongers, 
jusque  là  qu'ils  firent  un  jour  courir  le  bruit  que 
deux  mille  ouvriers  de  la  plaine  Saint-Denis  se  projio- 
saient  de  venir  pour  enlever  le  prince  captif.  A  cette 
nouvelle,  la  paisible  ville  de  Ilam  fut  bietitùt  envahie 
par  une  petite  armée  :  gendarmerie  des  environs,  ca- 
valerie d'Amiens,  artillerie  de  la  Fère;  tout  lut  mis  en 
mouvement.  Mais  on  reconnut  presque  aussitôt  que  c'é- 


tait  nue  fausse  alerle,  et,  des  le  lendemain,  c 'tilait  en 
juin  1811,  les  troupes  furent  renvoyées  à  leurs  garni- 
sons ordinaires. 

Le  i)ruit  dont  nous  venons  de  parler,  tout  ridicule 
qu'il  Tût,  avait  pourtant  une  sorte  de  fondement  dans 
les  sympathies  que  la  situation  du  neveu  de  l'Empereur 
excitait  tlioz  les  classes  les  plus  nombreuses  et  surtout 
parmi  les  militaires.  Jamais  des  troupes  ne  passaient 
tans  la  ville  de  Uain  sans  donner  au  noble  prisonnier 
des  marques  sincères  d'inlérèt.  Les  soldats  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  citadelle,  mais  ils  restaient  presque  toute 
la  journée  à  proximité  des  murs,  et  à  portée  de  voir  le 
prince  ipiand  il  se  promènerait  sur  le  parapet.  Dos  (pi'il 
paraissait,  les  bonnets  agités  en  1  air,  et  les  cris  do  sa- 
tisfaction lui  prouvaient  la  sympalbie  que  son  nom  et 
ses  niallieiirs  inspiraient.  Ces  dénionstrations.  répétées 
toutes  les  fois  qu'arrivait  un  nouveau  régiment,  élaicnt 
trcs-signilicatives. 

La  hauteur  et  l'épaisseur  des  murailles  n'empêchaient 
pas  non  plus  la  réputation  de  bouté  et  de  génirosité 
que  le  prince  avait  à  l'intérieur  de  s'cxhnier  au  dehors. 
L'un  des  instituteurs  de  la  ville  de  Ilam  ayant  eu  vent 
de  cette  réputation,  s'avisa  un  jour  de  la  mettre  à 
lépreuve.  «  —  W  n'est,  se  dlsait'^ll,  si  notable  per- 
sonnage dans  le  dépariciueui  dc  la  Somme  tpie  mon 
voisin  le  prince  Louis-N'apoléon;  petits  ou  grands,  tous 
s'enirctiennenl  de  lui  en  celte  cité.  Je  vais  domicr  les 
prix  à  mes  élèves;  pourquoi  ne  le  plierals-je  i)ns  d'ac- 
corder quelque  lénioiguagc  d'ap|irobation  à  celui  qui 
sera  jugé  le  plus  mériinnt.'  (l'est  mi  encouragement  qui 
profitera  à  tous  par  l'idée  (pi'ils  y  allacheront.  fl  Le 
maître  lit  parvenir  sa  requête,  et  le  prince  s'cuqiressa 
de  lui  envdver  ipielques  médailles,  qui  furent  publique- 
ment distribuées,  au  nom  du  bieiifiileur,  sans  (|ue  les 
autorités  de  la  ville  y  trouviisseut  à  redire.  L'une  de 
ces  médailles  avait  dté  frappée  à  l'occasion  du  retour 
de  l'Kmpercur;  les  autres  étaient  des  médailles  commé- 
morativcs  de  ses  victoires. 

La  b(ume  fortune  de  l'instituleur  fut  bientôt  connue. 
Ses  confrères  ayant  appris  l'accueil  qui  avait  été  fait  à 
sa  demande,  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de  suivre 
son  exemple.  Le  prince  leiu'  répondit  avec  la  même 
bienveillance,  en  leur  envoyant  aussi  des  médailles  qui 
furent  égaleincnl  disiribuées. 

Ces  braves  pédagogues  ne  pensaient  pas  qu'ils  eussent 
fait  là  mie  démarche  hlâimible  et  compromettante.  Don- 
ner à  des  enfants,  à  llire  de  récompense,  des  médailles 
napoléoniennes  venant  du  prisoimier  de  llain,  c'i'i.iit 
pourtant  d'une  inconvenance  prcs(pic  crlminille!  Dès 
que  II!  recteur  de  l'.Vcadémie  d'Amiens  en  lut  informé. 
il  accourut  à  Ilam,  appela  devant  lui  les  instilulcins,  cl 
les  tança  comme  ils  le  merilaient  eu  leur  démoiitraul 
qu'ils  conspiraient  contre  la  silrclé  de  l'Rtal.  Les  pau- 
vres diables,  qui  avaient  cru  faire  une  diose  lirsinuo- 
ceute,se  trouvèrent  heureux  d'en  ftro  quilles  |ioiir  inic 
réprimande. 

Celte  anecdote,  que  nous  enquunlons,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  faits,  à  \'llht(iirf  de  f.oiiU-NapoIron, 
par  .M.  Urnault,  prouve  toutefois  avec  (piel  cnipicsse- 
meut  le  princ(!  saisissait  les  otcasions  de  faire  plaisir. 
Toile  était  la  vie  du  luisonnier  de  Ilam,  et  elle  se 
coulim\ait  depuis  cinq  armées  ri  pins  avec  une  coiislante 
uniformité.  11  s'y  était  coinpiélcmeni  r('Nigné,  ou  plutôt 
s'avouant  au  fond  de  sa  conscience  d  lioinH'ae  bonmie 
qu'il  avait  été  coupable  en  conspirant  conlri!  un  gou- 
vernement établi  et  accepté,  en  fait,  par  la  France,  il 
subissait  comme  une  expiation  les  aimées  d'épreuves 


que  la  l'rovideucc  lui  imposait.  Aussi  avait-il  toujours 
refusé  de  se  picter  aux  projets  des  amis  dévoués  qui 
songeaient  depuis  longtemps  à  sa  délivrance.  D'ailleurs, 
l'idée  de  l'exil  l'effrayait.  Vivre  hors  de  France,  loin 
de  sa  patrie!  mieux  valait  pour  lui  son  donjon  de  liant; 
une  prison  au  milieu  de  la  France,  c'était  encore  une 
patrie  '  «  Hevenu  des  illusions  de  la  jeunesse,  écrivait- 
il,  je  trouve  dans  l'air  natal  que  je  respire,  dans  l'élude, 
dans  le  repos  de  nia  prison,  un  charme  que  je  n'ai  pas 
ressenti  lorsque  je  pariagcais  les  plaisirs  des  peu|dcs 
éirangers.  r> 

Mais  il  vient  nu  moment  où  les  plus  fortes  résolu- 
tions échouent  contre  une  pensée  dolninanlc,  un  désif 
pressant,  irrésistible,  surioui  quand  ce  désir  est  celnl 
lie  la  liberté.  Lorsqu'il  fut  avéré  que  les  négociations 
nniltipliees  qu'on  avait  entreprises  pour  f.dre  ouvrir  au 
noble  |>ri>-oiinier  les  portes  de  sa  forteresse  étaient  dé- 
finitiveineni  rompues;  les  idées  de  ses  amis,  comme  lest 
siennes,  se  tournèrent  vers  un  projet  d  évasion^  sculd 
ressource  qui  rest;it  an  mallieurcux  prince  pour  ré- 
pondre aux  vcf  nx  de  son  ))ère. 

Dès  que  ce  moyen  eut  été  ri'solu  diihs  le  secret  iléS 
plus  intimes  confidences,  on  chercha  d'abord  à  détour- 
ner de  l'esprit  du  commandant  la  pensée  qu'on  poUViOl 
nourrir  un  pareil  projet.  Dans  cette  vue,  on  lui  rdpétrt'l 
sans  cesse  qu'on  savait  do  bonne  source  (|ue  le  niinislère 
devait  proclamer,  au  mois  de  juin,  une  amnistie  géné- 
rale d.ins  laquelle  le  prince  serait  nécessairement  com- 
pris. Sur  cette  assurance,  le  brave  commandant  dut 
croire  son  prisonnier  parfaitement  décidé  à  attendre 
l'époque  indiquée  :  c'était  celle  des  éleclions. 

Opeudant,  dans  le  courant  de  mai,  le  commandant 
annonça  que,  d'après  la  demande  qui  avait  été  adressée, 
l'année  précédente,  au  ministère,  il  avait  été  décidé 
([u'on  réparerait  les  escaliers  et  les  corridors  des  bâti- 
ments que  le  prince  habitait  avec  le  général  Montbolou, 
le  docteur  Conncau  et  Tliélin.  On  se  rappelle  que  ces 
deux  derniers  avaient  la  faculté  de  se  rendre  en  ville 
toutes  les  fois  (ju'iU  le  jugeaient  convenable. 

Dans  CCS  circonstances,  le  |)rinee  arrêta  aussitôt  son 
plan  d'évasi(ui,  qui  consistait  ;i  emprunter  les  vêtements 
d'un  des  ouvriers  ipi'on  allait  faire  venir  et  à  sortir  du 
fort  sous  ce  déguisement.  Ce  plan  paraissait  d'autant 
mieux  praticable,  que  les  pi  isonnicrs  avaient  remarqué 
qiic  la  surveillance,  :'i  la  soi'lie,  n'était  pas  absolument 
rigoureuse,  bien  qu'elle  lût  très-sévère  à  l'entrée,  parce 
qu'on  craignait  que  des  partisans  dii  prince  n'essayassent 
do  péncircr  dans  la  forteresse  pour  l'enlever. 

Voici  donc  ce  qui  fut  conveini  entre  le  prince  et  les 
conlideiits  de  son  projet  :  Tliélin,  ainsi  que  cela  lui 
était  arrivé  plusieurs  fois,  devait  demander  au  com- 
iiiaiidant  la  permission  de  se  retidrc  ;'i  Saint-Quentin; 
piiis,  ail  moment  où  il  sortirait,  sous  prétexte  do  se  pro- 
curer une  voiture,  le  prince,  déguisi;  en  ouvrier,  s'a- 
vancerait pour  sortir  cil  même  temps  qiiC  lui;  cette 
combinaison  permettrait  ;i  Tbébn  de  détourner  l'atten- 
tion <le  dessus  le  faux  ouvriiT,  eu  l'appelant  sur  lui- 
même  et  sur  le  chien  du  prince,  le  lidele  Ham.  avec 
leipielil  jouerait  en  marchant.  Il  est  bien  enteiidii,  aussi; 
que  la  voilure  devait  être  prête  d'avance. 

Les  cliiis,':'s  étant  ainsi  réglées  cl  les  ouvriers  instal- 
lés dans  la  prison,  le  prince  et  ses  amis  étudièrent  pen- 
dant huit  jours  les  habitudes  de  ces  braves  gens  et  les 
mesures  de  surveillance  adoptées  à  leur  égard.  Ils  re- 
inartpièrent  que  la  surveillance  était  fort  rigoureuse 
quand  ils  entraient  ou  qu'ils  sorlaieiit  eu  masse;  mais; 
quand  ils  sorlaientisoiéinenl  pour  aller  chercher  quelque 
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oiilil  ou  des  maliiriaux,  connue  alors  ils  suivaient  le 
cliemiii  le  plus  direct,  à  travers  la  grande  cour,  sous 
les  l'cnèircs  du  connnaiidanl  et  à  la  vue  de  toute  la  gar- 
nison, ils  n'inspiraient  aucune  déliancc  et  pouvaient 
frinchir,  sans  difficulté,  les  grilles  et  les  ponls-levis.  11 
y  avait  de  l'audace  à  prendre  cette  voie,  mais  elle  pré- 
senlait  le  plus  de  chances  de  succès,  et  le  prince  s'y  ar- 
rèla. 

Il  devait  (|uittcr  sa  prison  dès  sept  heures  du  matin. 
Plusieurs  raisons  l'avaient  déterminé  à  choisir  une  lieure 
aushi  niatiinile  :  d'abord  il  était  assez  ordinaire  que  les 
ouvriers,  à  peine  arrivés,  (is-^ent  sortir  l'un  d'entre  eux, 
soit  pour  porter  qncl(|ues  objets  au  dehors,  soit  pour 
rap|)or[er  Un  oiilil  ou  des  matériaux  qu'ils  avaient  ou- 
bliés; cil  second  lieu,  le  commandant,  dont  toutes  les 
craintes  n'élaient  éveillées  que  le  soir,  avait  l'habilude 
de  ne  se  lever  qu'à  huit  heures;  ensuite,  il  ne  se  trou- 
vait habiluellement  il  cette  heure  i|u'hu  seul  gardien  au 
guichet,  les  autres  étant  occupés  à  différents  services; 
enlin,  il  fallait  être  en  mesure  d'arriver  à  Valenciennes 
assez  à  temps  pour  partir  à  quatre  heures  par  le  con- 
voi du  chemin  de  fer. 

Tout  élait  prêt  pour  le  samedi  2ô  mai.  Mais,  par  un 
liasard  malenciMitrcux,  le  prince  fut  averli  (|u'il  rece- 
vrait, précisément  ce  jour-là,  la  visite  de  [lersoimes 
(pi'il  avait  connues  en  Augtelerrc.  Il  fallut  doue  remettre 
le  dc|iart  au  lundi  25;  et  qui  pouvait  dire,  deux  jours 
d'avance,  que  l'cLitroprise  serait  encore  iiossihie?  t^lfoi 
qu'il  en  soit,  le  priiire  voulut  qu'une  circonstaueO  qill 
se  préscniait  si  mal  à  propos  lui  servît  au  moins  à  (piel- 
que  chose.  Il  pria  ses  visiteurs  de  lui  prêter  pour  son 
valet  de  chambre,  qui  devait  faire  un  voyage,  le  pnssc» 
port  de  leur  courrier.  Un  pense  bien  qu'ils  s'einprcs* 
sèrent  d'accéder  à  cette  demande.  Théliu  se  irouvtirait 
ainsi  parfaitement  en  règle.  (Juant  an  prince,  il  s'était 
également  procuré  d'avance  une  pareille  pièce;  niais  il 
n'eut  pas  lieu  d'en  faire  usage. 

Le  dimanche  so  passa  dans  de  grandes  anxiétés.  Los 
réparaiions  étrtiont  presque  entièrement  terminées,  et 
le  peu  d'ouvrage  ((ui  restait  à  faire  ne  nécessitait  pas 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  Alin  d'ajouter  aux  occu- 
pations du  lundi,  thélin  demanda  que  les  menuisiers 
posassent  des  rayons  dans  uli  petit  réduit  qui  servait 
de  cave. 

La  difficulté  ne  consistait  pas  senlcmont  k  passer 
sous  les  yeux  de  soixante  hommes  de  garde  et  des  gui- 
chetiers, mais  encore  à  éviter  d'être  rencontré  d.uis 
l'escalier  par  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  exécutaient 
leur  besogne  sous  la  surveillance  de  l'entrepreneur  des 
travaux  et  du  garde  du  génie.  On  peut  se  peindre  les 
émotions  du  prince,  lorsqu'à  l'approche  de  l'inslant  dé- 
cisif il  se  représentait  les  obstacles  qui  se  dressaient 
de  toutes  parts  devant  lui,  de  quel  ridicule  il  allait  se 
couvrir  s'il  ne  réussissait  pas!  Mais,  d'un  autre  côlé, 
quel  bonlicur  s'il  arrive  à  sou  but'  En  outre,  ce  n'était 
pas  le  tout  de  sortir  de  la  citadelle,  il  faudrait 'encore, 
pour  lui  laisser  le  temps  de  s'éloigner,  dissimuler  son 
absence  pendant  une  partie  de  la  journée.  Heureuse- 
ment le  docteur  Conneau  se  chargeait  de  ce  soin,  et 
l'on  pouvait  compter  sur  son  adresse  comme  sur  son 
dévouement. 

Enlin  le  lundi,  25  mai,  de  grand  matin,  le  prince,  le 
docleiir  et  Théliu,  tous  trois  sans  souliers  pour  ne  pas 
faire  de  bruit  et  embusqués  près  des  fenêtres,  derrière 
des  rideaux  qu'ils  se  gardaient  bien  de  remuer,  obser- 
vaient ce  qui  se  passait  dans  la  cour,  et  attendaient 
avec  impatience  l'arrivée  des  ouvriers.  Tout  était  en- 


core silencieux  à  l'intérieur  du  fort;  on  n'entendait  que 
les  pas  des  sentinelles  qui  se  promenaient  devant  leurs 
guérites.  Mais  l'inquiétude  du  prince  fut  grande,  lors- 
qu'il s'aperçut  que  le  seul  soldat  de  la  garnison  qu'il 
eût  voulu  éviter  se  trouvait  précisément  en  faction  à 
sa  porte.  C'était  un  hoinuic  qui,  ayant  été  longtemps 
planton  du  commandant,  avait  de  telles  habitudes  de 
surveillance,  qu'il  épiait  avec  la  plus  grande  attention, 
lorsqu'il  élait  de  service,  tous  les  mouvements  des  ou- 
vriers, les  examinant  de  près  et  s'inforinant  avec  une 
minutieuse  exactitude  de  leurs  moindres  démarches. 
Le  zèle  d  un  pareil  argus  était  effrayant.  Le  prince  fut 
d'autant  plus  contrarié  de  sa  présence  (|u'il  était  pro- 
bable que  sa  faction  se  prolongerait  jusqu'à  sept  heures. 
Or,  il  élait  important  de  partir  un  peu  plus  (ôt  si  l'on 
ne  voulait  pas  rencontrer  trois  gardiens  ;ui  guichet. 
Pendant  (pio  les  conjurés  délibéraient  sur  cet  incident, 
ils  enlendirenl  avec  joie,  à  six  heures,  ffelever  ce  ter- 
rible faclionniiit'e. 

Il  avait  été  convenu  entre  le  prince  et  ses  deux  afli- 
dés  que  Thélhi  attirei'ait  les  hommes  de  peine  et  les 
ouvriers  dans  la  salle  à  manger  pour  leur  offrir  la 
goutte,  cnsiiiie  il  précéderait  le  prince  dans  l'escalier 
pour  délourncr  l'allcntlon  des  gardiens.  On  avait  bien 
songé  à  éloigner  l'un  de  ces  hoinmes  sous  quelque  pré- 
texte, mais  une  circonslance  rendaitj  ce  jour-là,  cette 
mesure  Impossible  !  l'avant-veille,  le  commandant 
n'ayan'  pas  rencontré  ces  surveillants  exactement  à  leur 
posie,  leur  avait  enjoint,  sous  pcliio  d'être  chassés  sans 
rémission,  de  s'arranger  pour  se  trouver  toujours  au 
moins  deux  au  guichet,  tant  qu'il  y  adf-ait  un  ouvrier 
dans  la  prison.  La  recomfnandation  élait  trop  récente 
pour  qu'ils  l'eussent  déjà  oubliée. 

Le  prince,  arrivé  dans  la  cour,  devait  toujours  mar- 
cher en  avant,  Théllli  le  suiva;it  de  près,  aiin  d  être  à 
portée  de  déiourncr,  en  leur  parlant  lui-même  ou  en 
les  appelant,  ceux  qiii,  prenant  son  maître  pour  un  ou- 
vrier, se  dispo.^eraient  à  lui  adresser  la  parole. 

A  ciiKt  heures  et  quelques  minutes,  h.'*  pouls-levis  s'é- 
taient baissés  et  les  ouvriers  avaient  été  iutroiliiits  dans 
le  fort  avec  les  précautions  nccolltlimées.  Ils  claieiit 
d'abord  peu  nombrei'x  etj  Cl»  gëlléral,  plus  pr(i|irciiiiMit 
vêtus  qu'à  l'ordinaire,  petu-êlrc  à  Cause  dti  liiiiill  :  (omiiie 
le  temps  était  niagnirh|UD,  ilsd'iiVilleilt  pas  leurs  sabots. 
D'abord  parurent  les  maijOliset  les  peintres;  les  menui- 
siers n'arrivaient  pas,  et  c'était  sons  le  costume  d'un  ou- 
vrier menuisier  que  le  prince  devait  s'évader.  Il  lut 
aussi  question,  un  moment,  de  lui  faire  renoncer  aux 
sabots,  puisque  personne  li'en  perlait  ce  jour-là;  mais 
il  persisl;\  à  s'en  chausser,  parce  ([ue  ceux  ipi'ou  lui 
avait  préparés,  et  dans  lesipiels  il  devait  luetlre  des 
bottes  à  lalons,  le  grandissaient  de  quelques  pouces;  ce 
qui,  en  allongeant  sa  taille,  produisait  dans  toute  sa 
personne  un  changement  à  le  rendre  méconnaissable. 

Le  difiicile  maiulenant  était  de  saisir  avec  nVdluiidn 
le  moment  favorable  pour  descendre  rapideiuent  l'es- 
calier et  franchir  les  portés  pendant  que  les  ouviicrs 
seraient  occupés  à  boire,  et  que  le  docteur  ainsi  (pie 
Thélin  s'ingénieraient  à  détourner  les  gardiens  de  la  vigi- 
lance qui  leur  avait  été  si  expressément  recommandée. 
II  fallait  doue  que  tout  fût  prêt  d'avance  ;i(in  de  ne 
pas  laisser  échappei-  rinslanl  propice;  il  fallait  que  le 
prince  fut  tout  h.ibillé  et  coupât  ses  moiislaches ,  mais, 
d'iui  ;uilrc  côlé,  si  un  contre-temps  imprévu  venait  à 
rendre  le  départ  impossible  ce  jour-là,  la  suppression 
des  moustaches  ne  sCrait-elle  pas  pour  le  conimandant 
une  révélation  qui  anéantirait  à  jamais  tout  espoir  de 
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s'cv.idor?  Le  docteur  voul.nit  qu'un  différât  cette  grave 
)|)(;iatioii  jusqu'à  l;i  doruiî'ri;  extrémité.  Il  fiillul  bien 
enfin  se  décider  à  1;>  f;iire,  et  le  prince  ne  put  s'empê- 
cher de  sourire  en  voy.int,  .iu  numienl  où  le  rasoir 
rempliss.iil  ses  fonctions,  une  sorte  de  consternation 
se  peindre  sur  le  visage  de  ses  deu\  confidents. 

Dès  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  à  reculer.  Le  prince 
allait  donc  affronter  les  liaionnctles  et  les  balles  qui 
pouvaient  le  frapper  morlellenient;  car  la  consigne  de 
toutes  les  prisons  est  de  lircr  sur  le  prisonnier  qui  s'é- 
cbappc.  Une  telle  fin,  du  reste,  était  envisagée  sans  ef- 
froi par  le  prince  et  par  ses  amis.  Ne  valait-il  pas  mieux, 
pour  lui,  terminer  ainsi  tout  d'un  coup  son  existence, 
que  de  languir  indéfiniment  sous  l'odieuse  main  des 
geôliers.  Déterminé,  dans  tous  les  cas,  à  vendre  chère- 


ment sa  vie,  le  prisonnier  prit  avec  lui  im  poignard.  Il 
possédait  aussi  nn  talisman,  une  sorte  d'amuletlc  sacrée, 
dans  laquelle  il  avait  foi  :  c'étaient  deux  lettres,  l'une 
de  sa  mère,  l'autre  de  l'iîmpereur,  son  oncle;  jamais  il 
ne  se  séparait  de  ces  gages  précieux.  Il  allait  placer 
sous  son  vêtement  le  petit  portefeuille  oi'i  ils  étaient 
renfermés,  lorsqu'il  lui  vint  h  la  pensée  que,  sî  on  le 
fouillait  à  la  frontière,  ces  papiers  pourraient  le  trahir. 
Il  eut  un  instant  d'hésitation  ;  mais  le  docteur  Conueau, 
qu'il  constdlait  du  regard,  ayant  [larn  l'affermir  dans 
sa  touchante  superstition,  le  sentiment  l'emporta  sur 
les  conseils  delà  prudence.  Le  prince  cacha  donc  reli- 
gieusement sur  sa  poitrine  les  deux  seules  reliques  qu'il 
eût  alors  de  la  grandeur  passée  de  sa  noble  famille.  La 
lettre  de  Napoléon  était  adressée  à  la  reine  Uortense; 
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ou  y  lisait  ces  mois  prophëiiqiies  :  «  J'espère,  disait-il 
CM  parlant  de  son  neveu,  (|u'il  grandira  et  se  rendra 
digne  des  destinées  qui  l'altendenl.  » 

Cependant  les  préparatifs  de  toilette  furent  promp- 
lenient  terminés.  Le  prince  passa  un  premier  vêlement 
assez,  semblable  à  celui  d'un  courrier  de  commerce 
ou  d'un  commis  voyageur;  il  couvrit  le  tout  d'une 
blouse  et  d'im  pantalon  dont  l'état  attestait  un  long  ser- 
vice; un  tablier  bleu  à  l'avenant,  une  perruque  à  longs 
cbeveux  noirs  et  une  mauvaise  casquette  complétèrent 
l'accoutrement,  et  quand  il  se  fut  un  peu  graissé  la  fi- 
gure et  noirci  les  mains,  il  ne  manqua  plus  rien  à  la 
métamorphose.  Ou  loucliait  au  moment  de  l'aclion  :  le 
prince,  maîtiisant  ses  sentiments,  ne  faisait  paraître 
aucune  émotion;  il  déjeuna  connne  de  coutume...  Le 


repas  terminé,  et  ce  fut  l'affaire  de  quelques  minutes, 
il  chaussa  ses  sabots,  s'arma  d'une  pipe  de  terre  pas- 
sablement culottée,  et,  comme  il  avait  remarqué  qu'en 
allant  et  venant  beaucoup  d'ouvriers  apportaient  ou 
remportaient  des  planches,  il  détacha  nu  des  longs 
rayons  de  sa  bibliothèque,  le  mit  sur  son  épaule  et  se 
disposa  à  partir  avec  ce  fardeau,  derrière  leciuel  se  ca- 
cherait tout  au  moins  un  coté  de  son  visage. 

A  sept  heures  moins  un  quart,  Tliclin  appela  tous 
les  ouvriers  qui  se  trouvaient  dans  l'escalier  et  les  fit 
entrer  dans  la  salle  à  manger  où  l'un  des  hommes  de 
la  prison,  le  nommé  Laplace,  invité  comme  eux,  fut 
chargé  de  leur  verser  à  boire  :  c'était  un  moyen  sur  de 
se  débarrasser  de  lui.  Ces  dispositions  achevées,  Thélin 
vint  avertir  le  prince  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à 


perdre,  et  il  liescciulit  lui-même  l'escalier  au  bas  du- 
quel ciaieul  les  deux  gardieus  Dupiu  et  Issalé,  aiusi 
qu'un  ouvrier  qui  travaillait  à  la  rampe.  Il  échangea 
quelques  mots  avec  les  premiers  qui,  sachant  qu'il  de- 
vait aller  à  Saint-Quentin  el  lui  voyant  son  paletot  sur 
le  bras,  lui  souhaitèrent  un  bon  voyage.  Pour  assurer 
le  passage  du  prince,  il  fallait  au  moins  distraire  l'atleu- 
lion  d'un  de  ces  deux  gardiens.  Thélin,  en  consé(|uence, 
sous  prétexte  de  faire  une  communication  à  Issalé,  l'at- 
tira dans  le  guichet  et  se  plaça  de  manière  à  ce  que, 
pour  l'écouter,  il  fût  obligé  de  tourner  le  dos  à  la  porte. 

Au  moment  où  le  prince  quittait  sa  chamine,  déjà 
(|uelques  ouvriers  sortaient  de  la  salle  à  maugcr  silnéo 
à  l'autre  extrémité  du  corridor.  La  rencontre  eiU  été 
funeste,  mais  le  docteur  sut  les  rappeler  à  propos  et  les 
retenir  quelques  instants  par  des  questions  que  lui  sug- 
géra sa  présence  d'esprit,  et  aucun  d'eux  ne  remarqua 
le  prisonnier,  qui  descendit  lestement  l'escalier.  Arrivé 
à  la  dernière  marche,  le  prince  se  trouva  face  à  face 
avec  le  gardien  Dupin,  qui  recula  pour  n'être  pas  at- 
teint par  la  planche,  dont  la  position  lui  cachait  fort 
heureusenienl  la  (igure  du  prisunnier.  Le  prince  fran- 
chit les  deux  portes  du  guichet,  en  iiassaiil  derrière 
Issalé.  que  Thélin  faisait  causer;  puis  il  s'élança  dans 
la  cour.  Alors  un  garçon  serrurier,  qui  était  descendu 
immédiatement  après  lui  et  (p\i  le  suivait  de  près,  se 
mit  à  presser  le  pas  pour  lui  adresser  la  parole;  mais 
Thélin,  qui  s'en  aperçut,  l'appela,  et,  sous  prétexte  de 
le  charger  d'une  commission,  il  le  fit  remonter. 

En  passant  devant  la  première  sentinelle,  le  prince 
laissa  involontairement  échapper  sa  i)ipe  qui  tomba  aux 
pieds  du  soldat.  Sans  se  déconcerter,  il  s'arrèla  et  se 
baissa  pour  la  ramasser;  le  soldai  le  regarda  uiachina- 
lement  en  continuant  sa  promenade  monotone.  Ce  fut 
presque  nu  miracle  que,  malgré  son  déguisement,  le 
prince  pût  éviter  d'être  rei  ounu.  A  chaque  pas  il  ren- 
contrait des  individus  parfaitement  familiarisés  avec 
son  signalement  el  très-iuiéresscs  à  le  découvrir.  A  la 
hauteur  de  la  cantine,  il  passa  toul  près  de  rofficier  de 
garde  ([ui  lisait  inio  Ici  ire  el  plus  près  encore  du  garde 
du  génie  el  de  l'eutiopreneur  des  travaux  qui,  un  peu 
plus  loin,  étaient  occupes  à  examiner  des  papiers.  Le 
chemin  ipi'il  élaii  obligé  de  suivre  le  conduisit  au  mi- 
lieu d'une  vingtaine  de  soldats  qui  se  réclianff.dent  au 
soleil,  devant  le  corps  de  garde;  le  tambour  regarda 
d'un  air  moqueur  l'honune  à  la  planche  que  la  senti- 
nelle ne  parut  pas  même  apercevoir. 

Le  porlier-consigue  était  sur  la  porte  de  sa  loge,  d'où 
il  dirigeait  ses  regards  vers  Tliélin,  qui,  se  len.uit 
eu  arricrc,  s'cUbriait  d'attirer  rallention  eu  jouant 
bruyauMncut  avec  llain.  qu'il  menait  eu  laisse.  Le  ser- 
gent de  planton,  posté  à  colé  du  dernier  guichet,  re- 
garda fixcmenl  le  prince;  mais  cet  examen  fut  inter- 
rompu par  un  brusque  mouvement  de  la  planche,  dont 
l'une  des  extrémités,  pointée  sur  la  figure  du  soldat  qui 
tenait  le  verrou,  l'obligea  lui-même  à  se  ranger.  Il  ou- 
vrit aussitôt  la  porte  en  délournaut  la  tête;  le  prince 
sortit  et  la  grille  se  referma.  Tliéliu  alors  souhaita  le 
bonjour  an  portier-consigne  et  une  minute  après  sortit 
à  sou  tour. 

lùilre  les  deux  ponts-lcvis,  le  prince  vit  venir  droit  à 
lui.  <lu  coté  où  son  visage  n'était  pas  caché  parla  plan- 
che, deux  ouvriers  qui,  de  la  distance  où  ils  étaient,  le 
considéraient  d'une  façon  d'aulanl  plus  inquiétante, 
(pi'eu  élevant  la  voix  ils  manifeslaient  leur  élunucroenl 
de  rencontrer  en  ce  lieu  un  menuisier  qui  ne  fût  pas  de 
leur  connaissance.  Craignant  que  leur  surprise  ne  les 


poussât  à  en  venir  ;i  un  éclaircissement,  le  prince  fei- 
gnit d'être  fatigué  de  porter  la  planche  sur  l'épaule 
droite,  cl  la  plaça  sur  l'épaule  gauche;  mais  ces 
hommes  contiimant  de  s'approcher  en  le  considérant 
d'un  air  curieux,  il  crut  (|u'il  allait  être  découvert;  déjà 
ils  semblaient  s'apprêter  à  lui  parler,  Inrsipi'il  etu  la  sa- 
tisfaction de  les  entendre  s'écrier  :  Ah  !  c'est  ISiitlwucI  ! 
Et  ils  passèrent  sans  lui  rien  dire  de  plus.  Ainsi,  le 
prince  dut  à  une  inconcevable  méprise  d'être  enfin  hors 
de  ces  murs,  dans  lesquels  il  avait  été  enfermé  cinq 
nus  et  neuf  mois. 

Le  prince  ne  connaissait  point  la  ville  de  Uam,  mais 
un  plan  (pi'en  avait  esquissé  le  docteur  Conueau  lui 
servit  pour  se  guider.  Il  prit  par  les  remparts,  le  che- 
min qui  devait  le  conduire  à  la  route  de  S.iint-IJuentin, 
taudis  que  Thélm  allait  chercher  le  cabriolet  qu'il  avait 
retenu  la  veille.  Le  prince  n'avait  encore  rien  aban- 
donné de  son  costume  d'ouvrier,  el  quoiqu'il  marchai 
avec  ses  sabots  et  qu'il  portai  toujours  sa  iilanclie,  vé- 
ritable planche  de  saUil,  comme  il  pressait  le  pas,  il 
élait  arrivé  ;'(  une  demi-lienc  de  la  ville,  avant  que 
Thélin  l'eûl  rejoint.  Là,  il  aperçut  une  croix  de  bois  qui 
s'élevail  sur  la  roule  devant  un  cimetière.  Le  prince, 
sans  êire  bigot,  a  toujours  été  religieux,  et  dans  la  con- 
joncture où  il  se  trouvait,  sa  foi  s'exaltanl  ;ivcc  une 
énergie  bien  iialurclle,  il  se  prosterna  devant  la  croix, 
ce  signe  sacré  de  l'émancipalion  humaine,  et  remercia 
du  fond  de  sou  cœur  le  maître  de  toutes  choses,  qui 
venait  de  le  conduire,  connue  par  la  main,  à  travers 
tant  de  dangers. 

Cependant  on  cnlemi  le  bruit  d'ime  voiture.  C'était 
Thélin  qui  amenait  le  cabriolet.  Le  prince  veut  se  dé- 
barrasser de  son  accoulrcmenl,  mais  il  aperçoit  une 
autre  voiture  qui  vient  de  leur  coté,  allant  sans  douic 
comme  eux  à  Saint-Quentin  ;  il  continue  alors  de  mar- 
cher, et  Thélin  retient  son  cheval  pour  que  cette  voi- 
lure puisse  les  dépasser.  Euliii  le  prince  jette  sa  plan- 
che dans  un  champ,  ses  sabots  dans  nu  fosvé,  se  débar- 
rasse do  la  blouse  et  du  pantalon  de  meimisier,  et, 
commençant  un  nouveau  rôle,  celui  de  cocher,  il  saisit 
les  rênes  et  se  mol  à  conduire.  Presque  aussitôt,  les 
deux  voyageur»  voient  déboucher  du  village  de  Saint- 
Sulpice  deux  gendarmes  de  llani,  qui  paniissent  accou- 
lir  au  grand  trot.  Pendant  qu'ils  se  demandaient  si  c'é- 
lail  à  eux  qu'on  en  voulait  el  que,  dans  celte  crainle, 
iK  piipiaient  leur  cheval,  les  deux  cavaliers,  qui  ne  son- 
gi'aient  point  à  les  atteindre,  prirent  derrière  eux  la 
roule  de  Péroune. 

Les  cinq  lieues  (|ui  séparaient  llam  de  Sainl-Quenliii 
fiu'eul  franchies  rapidcmeul.  Thélin,  à  chaque  rencon- 
tre, cachait  sa  figure  avec  sou  mouchoir,  ce  qui  ne  l'em- 
pc(  lia  pas  d'être  reconnu  par  plusieurs  personnes,  et 
notamment  par  le  président  du  tribunal  de  Saint-tjuen- 
lin,  qui  se  rendait  à  llam.  Aux  approches  de  la  ville,  le 
prince,  qui  ne  voulait  pas  la  traverser,  descendit  de 
cabriolet,  et  gagna  à  pied,  par  les  promenades,  la  route 
de  Cambrai,  sur  laquelle  Thélin  devait  venir  le  rejoindre 
avec  des  chevaux  frais  qu'il  allait  prendre  à  la  poste. 

Le  maître  de  poste  était  sorti;  mais  sa  femme,  ipii 
connaissait  Thélin,  mil  le  plus  grand  empressement  à 
faire  préparer  la  voiture  et  les  chevaux  qu'il  deman- 
dait; elle  voulait  même  le  retenir  à  déjeuner;  mais 
comme  il  se  monlrait  fort  pressé  de  partir,  elle  n'osa 
|ias  insister  et  le  pria  seulement  d'accepter  uik;  tranche 
de  pàlé;  ce  qu'il  se  garda  bien  de  refuser  en  songeant  à 
son  maître,  que  le  voyage  avait  uécessairemenl  mis  en 
appétit. 
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Le  prince  était  ilepuis  longtemps  sur  la  roule  de  Cam- 
hrai,  cl  la  cliaisc  île  poMe  n'arrivait  pas.  S'imagiiianl 
(lu'elle  l'avait  devaiKé  pendant  (pi'il  traversait  les  boule- 
vards, il  demanda  à  nn  voyageur  en  cabriolet  qui  parais- 
sait venir  de  Cambrai  s'il  ne  l'avait  pas  rencontrée.  Ce 
voyageur,  qui  lui  répondit  négativement  élait,  ainsi  qu'on 
l'a  su  depuis,  le  procureur  du  roi  de  Saint-Quentin. 
Assis  sur  le  bord  du  chemin,  le  prince  sentait  à  clia- 
que  minute  redoubler  son  impatience,  lorsqu'il  se  fit  à 
ses  cillés  un  léger  bruit  :  c'était  son  petit  cliien  Ham, 
qui  avait  pris  les  devants  pour  lui  annoncer  la  pro- 
chaine arrivée  de  Tliélin.  Celui-ci,  en  effet,  ne  larda 
pas  à  paraître  avec  la  voilure  du  maître  de  poste,  at- 
telée de  deuK  bons  chevaux.  Il  avait,  bien  entendu, 
laissé  son  cabriolet  et  son  cheval  à  Saint-Quentin.  Le 
prince  remonta  en  voiture  cl  le  postillon  partit  au 
galop. 

Dès  ce  moment,  il  devenait  difficile  que  le  fugitif  put 
être  atteinl.  Malgré  les  dislances  parcourues  à  pied  et 
le  temps  perdu,  il  élait  à  peine  neuf  heures,  cl  à  sup- 
poser même  qu'on  se  fût  aperçu  de  la  disparition  du 
prince  iimnédialcmenl  après  son  départ,  il  aurait  tou- 
jours fallu  au\  autorités  le  teuqis  de  se  reconnaître,  de 
fouiller  le  fort,  d'écrire  des  dépèches  et  de  faire  partir 
des  gendarmes  dans  toutes  les  directions.  Lorsque  l'é- 
vénemcnl  fut  connu,  les  premières  dépèches  ne  prirent 
même  pas  la  route  qu'avait  suivie  le  prince,  elles  furent 
adressées  à  Amiens  et  à  Paris.  Les  voyageurs  qui  vou- 
laient, eu  toute  hypothèse,  gagner  de  l'avance,  exci- 
laicnt  sans  cesse  leur  postillon  à  presser  ses  chevanx. 
Celui-ci,  trouvant  qu'il  brûlait  sulfisaminenl  le  part, 
(inil  par  leur  répondre  énergiquenienl  :  «  Eh!  vous 
m'embHez!  ii 

Au  premier  relais,  pendant  qu'on  changeait  de  chc- 
vauN,  nn  cavalier  en  bonnet  de  police  arriva  au  gal()|i; 
on  le  prit  pour  un  gendarme,  mais  on  reconnut  que 
c'était  un  sons-officier  de  la  garde  nationale. 

Aucun  incident  ne  survint  jusqu'à  Valenciennes  où 
grâce  à  la  puissance  des  pourboires  prodigués  aux  pos- 
tillons, on  arriva  à  deux  heines.  Ce  fut  la'  seulemenl 
que  les  passe-ports  furent  demandés.  Tbélin  montra  ce- 
lui du  courrier  anglais;  le  prince  n'eut  pas  besoin  d'ex- 
hiber le  sien. 

Le  départ  du  convoi  pour  lliuxelles  ne  devait  avoir 
lieu  qu'à  (piatre  heuies.  Le  [irince,  à  qui,  datis  la  posi- 
tion où  il  se  trouvait,  une  attente  de  deux  heures  pou- 
vait bien  sembler  longue,  aurait  volontiers  pris  la  poste 
pour  gagner  la  frontière  de  Belgique;  mais  on  adoptait 
si  rarement  ce  mode  de  voyager  depuis  l'ouverture  du 
chemin  de  fer,  qu'y  recourir,  c'eût  été  peut-être  s'ex- 
jioser  à  se  faire  remarquer.  Il  se  décida  donc  à  atten- 
dre. Tbélin,  (pii  n'était  pas  sans  inquiétude,  avait  con- 
stamment l'œil  au  guet,  l'endanl  qu'il  se  tenait  en  ob- 
servation, il  s'entend  tout  à  coup  appeler  par  son  nom, 
se  relnui ne  et  reconnaît  un  gendaiine  de  Uani  sous  des 
habits  bourgeois.  C'était  une  terrible  apparition.  Thé- 
lin,  toutefois,  fit  bonne  contenance  et  ne  laissa  rien  pa- 
raître de  son  émotion.  —  Tiens!  c'est  vous,  lui  dit-il, 
que  faites-vous  donc  ici?  —  Eh  mais!  répondit  le  gen- 
darme, je  reste  à  Valenciennes;  j'ai  quitté  la  gendar- 
merie et  je  suis  employé  dans  le  chemin  de  fer. 

Tbélin  élail  en  partie  rassuré.  L'ex-gendarme  lui 
ayant  demandé  des  nouvelles  de  la  santé  de  son  maître, 
il  lui  répondit  de  manière  à  le  dérouler  complètement, 
(|uand  même  il  n'eût  pas  été  ce  qu'il  disait.  Il  craignait 
seulement  que  cet  homme  ne  reconnût  le  prince  s'il 
l'apercevait,  et  on  comprend  qu'il  devait  lui  tarder  de 


partir.  Enfin  le  sign.al  est  donné;  le  convoi  se  met  en 
marche,  et  bieniôl  le  noble  fugitif  est  sur  une  terre 
hospiialière  où  il  a  moins  à  redonier  les  atteintes  de  la 
police  française.  De  Bruxelles,  il  se  rend  immédiate- 
ment à  Oslende  où,  pour  plus  de  sûreté,  il  s'embarque 
pour  l'Angleterre. 

Le  voilà  libre!  mais  l'exil  va  recommencer  pour  lui, 
l'exil  avec  ses  privations  et  ses  souffrances. 
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>;  ous  avons  laissé  le  docteur 
Conneau  dans  la  prison  de 
Ham;  il  aurait  pu  sortirdè.s 
qu'il  eut  lieu  de  supposer 
(pie  le  prince  avait  réii'->i 
dans  son  évasion;  mais  il 
lui  reslait  un  devoir  à  rem- 
plir, c'était  de  cacher  l'ab- 
-,  sence  du  prisonnier  le  plus 
'longtemps  possible,  aliii 
d'einpèclier  les  poursuites  et  les  recherches  avant  qu'il 
fût  en  lieu  de  sûreté.  Le  docteur  aimait  mieux  s'expo- 
ser à  la  colère  du  commandant  et  rester  en  bulle  aux 
sévérités  de  la  loi  que  de  manquer  à  rengagement  for- 
mel qu'il  avait  pris  à  ce  sujet.  Son  premier  soin  lut 
d'envoyer  au  commandant  une  lettre  que  le  prince 
avait  laissée  pour  le  prêtre  qui  avait  coutume  de  dire 
la  messe  an  château;  il  le  pri.iit  de  l'ajourner  au  len- 
demain, sous  prétexte  qu'une  indisposition  ne  lui  per- 
mettrait pas  d'y  assister. 

Il  était  environ  huit  heures  et  demie  lorsque  l'homme 
de  peine  vint  présenter  celle  lettre  au  commandant  en 
lui  disant  que  le  prince  élait  indisposé  et  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  messe  ce  jour-là.  «  —  Peu  m'importe  à 
moi!  répondit  le  commandant,  allez  porter  la  lettre  au 
curé.  Il 

Le  général  Moniholon  n'avait  été  prévenu  de  rien; 
mais  le  prince  avait  aussi  laissé  pour  lui  une  lettre  qui 
lui  fut  remise  après  son  départ  : 

«  Mon  cher  général,  lui  disait-il,  croyez  que  je  re- 
grette bien  de  ne  pas  avoir  élé  vous  serrer  la  main 
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avanl  de  partir;  mais  cela  m'eill  été  impossible;  mon 
éniolioii  eût  trahi  mon  secret  tpieje  voulais  garder. 

«  J'ai  pris  des  mesures  pour  que  la  pension  que  je 
vous  lais  vous  soit  régulièrement  payée.  Comme  vous 
pouvez  d'avance  avoir  besoin  d'argent,  j'ai  remis  à  Con- 
neau  -2,000 francs  qu'il  vous  donnera;  ce  sera  les  mois 
de  la  pension  payés  jusqu'à  la  fm  de  septembre.  Je  vous 
écrirai  des  que  je  serai  arrivé  en  lieu  de  sûreté. 

«  Adieu,  mon  cher  général,  recevez  l'assurance  de 
mon  amitié.  N.  » 

Le  prince  avait  encore  laissé  une  déclaration  ainsi 
conçue  : 

«  Je  déclare  que  tout  ce  que  je  laisse  en  parlant, 
dans  ma  chambre  cl  mon  salon,  appartient  en  toute 
propriété  à  M.  le  docieur  Conneau,  qui  pourra  en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera. 

«  Siync  Napoléon-Lobis  Bonaparte.  » 

Cependant,  à  neuf  heures,  le  commandant  se  rendit 
à  l'appartement  du  prince  pour  le  voir  et  s'informer  de 
son  étal.  —  Il  repose,  lui  dit  le  docteur,  qui  se  tenait 
sur  la  défensive,  et,  si  vous  n'avez  rien  de  pressé  à  lui 
dire,  il  vaut  mieux  ne  point  le  déranger. 

Le  docieur  avait  disposé  dans  le  lit  du  prisonnier  un 
mannequin  qui  représentait  parfaitement  les  formes 
d'nn  corps  humain.  Le  commandant,  ne  soupçonnant 
rien  et  croyant  apercevoir  le  prince  endormi,  se  re- 
tira. Vers  une  heure,  il  revint  et  trouva  tout  fermé. 
Sur  l'afllrmalion  du  docteur  que  le  prince  venait  de 
prendre  un  bain  et  un  remède  et  qu'il  reposait,  il  ne 
voulut  i)as  forcer  la  consigne  et  se  retira  une  seconde 
fois.  Seulement,  il  lit  venir  l'homme  de  peine,  qui  rem- 
plissait auprès  du  prisonnier  les  fonctions  de  domesti- 
que. «  —  Eh  bien!  lui  dit-il,  comment  va  le  prince? 
—  Il  va  un  peu  mieux,  répondit  l'homme.  —  Et  que 
fait-il?  reprit  le  connnandant.  —  A  présent,  il  dorl; 
tout  à  l'heure  il  causait  dans  son  salon  avec  M.  Con- 
neau. » 

Sur  ces  réponses  si  précises,  le  connnandant  s'ima- 
ginait que  l'homme  de  peine  avait  parlé  au  prince; 
mais  cet  homme,  qui  était  de  très-bonne  foi,  ne  faisait 
que  répéter  ce  (pie  lui  disait  le  docteur,  et  le  conunan- 
daiit,  persuadé  que  le  prince  avait  été  vu  par  ce  domes- 
lii|U(',  resta  toute  la  journée  dans  une  demi-sécurité 
siiKisante  |iour  endormir  >es  soupçons.  Eiilin,  sur  les 
sept  heures,  il  appela  pour  la  cinquième  ou  sixième  fois 
l'honniie  de  peine  et  lui  demanda  positivement  s'il  ve- 
nait de  voir  le  prince.  —  Mais  non,  répondit-il,  je  ne 
l'ai  pas  vu  depuis  ce  matin,  à  six  heures. 

Cette  réponse  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  le 
commandant;  l'esprit  rempli  d'inquiétudes,  il  court  à 
l'appartement  du  prince,  et,  d'un  air  eiïaré,  demande 
au  docteur  où  il  est.  «  —  Le  prince  va  un  peu  mieux, 
conmiandant,  répond  le  docteur.  —  Si  le  prince  est 
encore  soulfrant,  s'écrie  le  commandant,  cela  ne  m'em- 
pêchera pas  de  lui  parler;  il  faut  que  je  lui  parle.  » 
Le  docieur ,  entrant  dans  la  pièce  où  le  prince 
était  censé  reposer,  feignit  de  l'appeler;  puis  il  re- 
vint près  du  coinmandanl  et  lui  lit  signe  qu'il  dor- 
mait. —  Allons ,  dit  le  corniii;uidant ,  il  ne  dor- 
mira pas  toujours;  j'attemlrai.  »  El  il  s'asMt  dans  le  sa- 
lon En  causant  avec  le  docteur,  il  hji  faisait  observer 
qu'il  était  bien  étr.uige  que  Thélin  ne  fut  pas  encore 
rentré,  vu  (pie  les  diligences  élaiciit  arrivées.  Le  doc- 
teur trouva  une  raison  toute  simple  pour  expli(pier  ce 
relai il  ;  Thélin  avait  nu  cabriolet.  L  hcine  vint  où  le 
laiiibour  liailii  an\  champs.  L<;  comniamlant  se  leva  en 


disant  :  «  Le  prince  a  remué  dans  son  lit;  il  se  ré- 
veille. »  Le  brave  officier  tendait  l'oreille;  mais  il  n'en- 
tendait pas  respirer.  ((  —  Eh!  laissez-le  dormir!  s'é- 
cria encore  le  docteur  eu  gardant  à  peine  son  sérieux. 
Mais  le  commandant  s'approcha  du  lit  el  trouva....  le 
mannequin. 

«  —  M.  le  prince  est  parti  ?  dit-il  au  docteur.  —  Oïd. 
—  A  quelle  heure?  —  A  sepi  heures  du  matin.  —  Quel- 
les étaient  les  personnes  de  garde?  —  Je  n'en  sais 
rien.  »  Après  ces  paroles  échangées,  le  commandant 
sortit  el  rentra  dans  son  cabinet.  Sa  femme,  en  appre- 
nant l'évasion  du  prince,  tomba  sans  connaissance. 
L'infortunée  comprit  aussitôt  que  cet  événement  allait 
avoir  pour  première  conséquence  de  briser  la  position 
et  peut-être  de  détruire  l'avenir  de  son  mari. 

Cependant  le  commandant  prit  les  mesures  les  pins 
promptes  pour  mettre  l'autorité  sur  les  traces  du  fugi- 
tif. On  comprend  qu'à  l'heure  où  ces  mesures  furent 
prises,  elles  devaient  être  tout  à  fait  inutiles.  Le 
docteur  Conneau  fut  mis  au  secret  et  gardé  à  vue; 
les  agents  qu'(m  pouvait  soupçonner  d'avoir,  soit 
par  connivence,  soit  par  négligence,  favorisé  l'évasion, 
furent  aussi  emprisonnés.  Trois  jours  après,  le  com- 
mandant fut  appelé  à  Paris  pour  rendre  com))te  de  sa 
conduite  et  e\pli(pi('r  les  faits.  A  son  retour  à  llam,  il 
était  remplacé,  et  on  le  mit  lui-même  en  état  d'arresia  - 
lion. 

Il  est  évident  que  l'évasion  de  l'auguste  prisonnier, 
loin  d'avoir  élé  facilitée,  comme  on  l'a  prétendu,  par 
le  gouvernement,  causa,  au  contraire,  une  vive  contra- 
riété aux  ministres.  Une  instruction  judiciaire  fut  or- 
donnée. Cl  le  parquet  de  Péroune  fut  chargé  de  faire 
nue  enquête  sévère  et  de  poursuivre  tous  ceux  qui 
avaient  aidé  le  prince  dans  l'accomplissement  de  son 
projet. 

Après  une  instruction  qui  avait  duré  près  de  deux 
mois,  les  débats  du  procès  s'ouvrirent  le  10  juillet;  ils 
durèrent  trois  jours.  Les  principaux  incriminés  étaient 
le  docteur  Conneau  et  Thélin,  ce  dernier  absent;  puis 
le  commandant  Dcmarle,  l'homme  de  peine  et  les  deux 
gardiens  du  premier  guichet.  Ces  trois  derniers  furent 
ac(|tHttés  sans  peine,  dès  qu'il  eut  élé  démontré  (in'ils 
s'étaient  trouvés  à  leur  poste,  et  qu'ils  n'avaient  point 
coopéré  à  l'évasion.  L'innocence  du  commandant  fut 
également  reconnue  et  lianteiiient  proclamée;  il  sortit 
de  ce  procès  avec  honneur. 

(Jiiaut  au  docteur  Conneau,  interroge  par  le  prési- 
rleiit,  il  répond  :  «  —  J'ai  quarante-deux  ans,  je  suis  né 
à  Milan  de  parents  français;  mon  père  était  payeur  de 
l'armée.  Ma  profession  est  celle  de  médecin-chirurgien  : 
j'ai  pris  mes  grades  à  Florence  et  à  Rome.  —  (.luaiid 
êies-vous  venu  en  Erauce  pour  la  première  fois?  lui  dit 
le  président.  — J'y  suis  venu  une  première  fois  en  1851, 
et  une  deuxième  en  1840.  —  Vous  êtes  de|)uis  long- 
lemps  en  relation  avec  la  famille  Bonaparte? — En  I8'J0, 
dit  le  prévenu,  je  fus  provisoirement  secrétaire  du  roi 
Louis,  père  du  prince.  Quelque  temps  après,  j'entrai 
dans  un  lu'ipilal  de  Florence  pour  prendre  mes  grades; 
j'allai  ensuite  continuer  mes  études  et  exercer  à  Borne  ; 
j'y  suis  resté  trois  ans.  Deux  circonstances  me  forcè- 
rent de  (piilter  cello  ville.  Un  s()ir,  deux  de  mes  amis 
vinrent  me  demaiideir  mu  asile;  ils  élaient  impliqués 
dans  une  conspiration.  Je  leur  procurai  nu  refuge  dans 
«ne  maison  que  je  coiMiaissais,  des  passe-ports  et  de 
Targent.  Je  les  conduisis  i  Fiumicino,  en  face  d'Ûsiie, 
et  j(!  les  fis  embarquer  daus  un  baXeau-pêchcur  qui  les 
iraiispurta  en  lieu  de  sûreté.  On  le  sut;  j'étais  déjà  coin- 
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promis  parce  seul  fait,  lorsqu'un  plus  grave  événement 
assura  ma  porte.  Dans  une  émeute,  en  1851 ,  un  de  mes 
amis  reçut  cinq  cou|is  de  baïonnette.  Une  ordonnance 
du  gouvernement  de  Rome  prescrivit  aux  médecins, 
sons  peine  de  dix  ans  de  galères,  de  dénoncer  tous  les 
blessés  qui  se  confieraient  à  leurs  soins;  je  soignai 
mon  ami,  et  dès  qu'il  fut  rétabli,  comme  j'avais  moi- 
même  été  dénoncé,  je  pris  la  fuite. 

«  Lors  de  l'insurrection  de  1831,  continua  le  doc- 
teur, je  me  rendis  dans  la  marche  d'Ancôue  où  je  fis 
partie  de  l'élat-major  révolutionnaire.  Delà,  je  vins  en 
France  ;  j'écrivis  au  prince  Louis-Napoléon  pour  avoir 
des^  lettres  de  recommandation;  pour  toute  réponse, 
il  m'invita  à  venir  à  Arenemberg.  Là,  je  fus  comblé  de 
bontés  par  la  reine  Hortense.  {A  ce  souvenir,  le  prévenu 
ne  peut  maîtriser  son  émotion  ;  il  s'interrompt  pour 
essuyer  ses  larmes.)  La  reine,  reprit-il,  voulut  bien  se 
souvenir  de  moi  dans  son  testament;  elle  me  pria  de 
rester  auprès  de  son  fds  ;  une  telle  prière  pour  moi 
était  un  ordre  :  j'ai  obéi.  » 

Le  docteur  raconta  ensuite  aux  juges  ce  qui  était  re- 
latif au  déguisement;  puis  il  continua  ainsi  : 

fi  En  cbercliant  à  dissimuler  le  départ  du  prince, 
mon  inlenlion  était  de  lui  procurer,  s'il  était  possible, 
vingl-qualre  heures  d'avance  sur  les  ordres  qui  seraient 
expédiés  dès  qu'on  saurait  l'événement.  Je  commençai 
p;ii'  fermer  la  porte  de  communication  entre  la  chambre 
à  coucher  du  prince  cl  son  salon;  j'allumai  un  grand 
fen,  bien  (pi'il  fit  extrêmement  chaud;  je  voulais  faire 
supposer  que  le  prince  élail  malade.  Dans  ce  but,  je 
mis  des  cafetières  au  feu  et  je  dis  à  l'homme  de  peine 
que  le  prince  était  indisposé.  Vers  huit  heures,  on  ap- 
porta de  la  diligence  un  paquet  de  plants  de  violettes. 
Je  recommandai  au  gardien  d'aller  disposer  des  pots 
avec  de  la  terre  pour  la  plantation,  et  je  l'empêchai 
d'entrer  dans  le  salon  du  prince.  Vers  huit  heures  et 
demie,  l'homme  de  peine  Laplace  était  venu  me  de- 
mander où  l'on  déjeunait;  je  lui  répondis  :  Dans  ma 
chambre.  —  Eu  ce  cas,  me  dit-il,  je  vais  y  faire  porter 
la  grande  table.  —  Non,  lui  dis-je,  c'est  inutile,  le  gé- 
néral Montholon  est  malade,  il  ne  déjeunera  pas  avec 
nous. 

«  Je  souhaitais  aussi  pousser  jusqu'au  lendemain. 
J'avais  dit  que  le  prince  avait  pris  un  remède;  il  fallait 
nécessairement  que  ce  remède  fût  pris.  Je  m'exécutai. 
Je  devais  faire  prendre  un  bain  :  impossible,  à  cause 
des  ouvriers.  Je  songeai  alors  à  un  vomitif;  j'essayai 
de  remplir  les  fonctions  de  malade,  jamais  je  n'y  pus 
parvenir.  Alin  de  produire  une  illusion,  je  jetai  dans 
nn  pot  du  café  avec  de  la  mie  de  pain  que  j'avais  fait 
bouillir,  et  j'ajoutai  au  tout  de  l'acide  nitri(iue;  ce  qui 
produisit  une  odeur  assez  désagréable.  L'homme  de 
peine  dut  alors  bien  se  persuader  que  l'indisposition 
du  prince  était  réelle. 

«  Le  commandant  s'était  déjà  présenté  ;  il  avait  été 
averti  de  la  maladie  du  prince.  Vers  midi  et  demi,  je 
le  vis  pour  la  seconde  fois,  et  je  lui  appris  que  le  ma- 
lade était  plus  calme.  Après  avoir  regardé  les  travaux, 
il  m'offrit  de  m'envoyer  son  domestique,  à  cause  du 
départ  de  M.  Thélin.  Vers  une  heure,  je  dis  à  Laplace 
(l'homme  de  peine)  de  venir  faire  le  lit  du  prince. 
Toutes  les  fois  que  je  sortais  du  petit  salon,  où  le  prince 
était  censé  reposer  sur  un  canapé,  je  feignais  de  lui 
parler...  L'homme  de  peine  ne  m'entendit  pas,  ce  qui 
prouve  qu'il  n'avait  pas  le  sens  de  l'ouie  très-délié.  » 

Le  docteur  raconte  ensuite  la  scène  ([u'il  eut  avec  le 
commandant,  lorsque  celui-ci  découvrit  qu'il  était  joué. 


Ce  récit  peint,  ce  nous  semble,  parfaitement  le  carac- 
tère du  docteur  Couneau  :  simplicité,  modestie,  loyauté, 
désintéressement,  et,  par-dessus  tout,  dévouement  à 
toute  épreuve;  tel  est  l'ensemble  de  qualités  aimables 
qui  se  trouvent  réunies  en  sa  personne. 

La  conclusion  du  procès  ne  fut  p:is  moins,  pour  le 
docteur,  une  condamnation  à  trois  mois  de  prison  ; 
Thélin,  contumace,  fut  condamné  à  six  mois.  Ainsi  se 
termina  l'épisode  curieux  de  la  délivrance  du  prince 
Louis-Napoléon. 

Pendant  ce  temps-là  le  prince,  comme  on  l'a  vu, 
était  arrivé  en  Angleterre;  mais,  ce  qu'il  voulait,  c'était 
le  moyen  de  se  rendre  immédiatement  en  Italie,  auprès 
de  son  père.  Afin  de  n'être  point  contrarié  par  le  gou- 
vernement anglais  dans  l'accomplissement  de  ce  projet 
de  voyage,  il  écrivit  aux  principaux  luinislres,  sir  Ro- 
bert Peel  et  lord  Aberdeen,  pour  leur  expliquer  les 
motifs  qui  l'avaient  fait  agir  et  les  instruire  de  ses  in- 
tentions. Le  premier  lui  répondit  par  un  simple  accusé 
de  réception;  quant  à  lord  Aberdeen,  digne  chevalier 
de  l'hospitalité  britannique,  il  annonça  au  prince,  dans 
une  lettre  des  plus  polies,  que,  d'uprî's  lis  r.rpliratiims 
données  par  lui,  son  séjour  en'Aiiiililnrr  nr  pimi-nit 
être  désagréable  ni  à  la  reine,  ni  éi  son  (jinircrnemrnt. 

Louis-Napoléon  ne  se  contenta  pas  de  faire  ces  dé- 
marches auprès  des  membres  du  gonveruemeut  anglais, 
il  pensa  qu'il  devait  aussi  rassurer  le  cabinet  français  et 
il  lui  écrivit  dans  la  personne  de  l'ambassadeur  de 
France,  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  une  lettre  dans 
laquelle  il  rappelle  sans  détour  ce  qu'il  a  fait,  et  exprime 
hautement  ses  résolutions  pour  l'avenir. 

«  Monsieur  le  comte,  lui  dit-il  à  la  date  du  28  mai, 
je  viens  franchement  déclarer  ici,  à  l'homme  qui  a  été 
l'ami  de  ma  mère,  qu'en  quittant  ma  prison  je  n'ai  été 
guidé  par  aucune  idée  de  renouveler,  contre  le  gouver- 
nement français,  une  lutte  qui  a  été  désastreuse  pour 
moi  ;  mais  seulement  j'ai  voulu  me  rendre  auprès  de 
mon  vieux  père. 

«  .\vant  d'eu  venir  à  cette  extrémité,  j'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  obtenir  du  gouvernement  français  la 
permission  d'aller  à  Florence.  J'ai  offert  toutes  les  ga- 
ranties compatibles  avec  mou  honneur;  mais,  ayant 
vu  toutes  mes  demandes  rejetées,  je  me  suis  déterminé 
à  avoir  recours  au  dernier  expédient  adopté  par  le  duc 
de  Nemours  et  le  duc  de  Guise,  sous  Henri  IV,  eu  pa- 
reille circonstance. 

((  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  d'informer  le 
gouvernement  français  de  mes  intentions  pacifiques,  et 
j'espère  (pie  cette  assurance  spontanée  de  ma  part 
contribuera  à  abréger  la  captivité  de  mes  amis  qui  sont 
encore  restés  en  prison. 

«  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments, 

«  Napoléoîs-Louis  Bonaparte.  » 

Le  prince  regardait  comme  une  bonne  fortune  d'a- 
voir pour  intermédiaire,  dans  cette  occasion,  le  comte 
de  Saint-Aulaire,  qui  avait  eu  jadis  les  meilleures  rela- 
tions avec  sa  famille.  D'ailleurs,  l'engagement  qu'il 
prenait  par  sa  déclaration  de  ne  plus  rien  entreprendre 
contre  le  gouvernement  français,  engagement  qu'on  lui 
avait  demandé  quand  il  était  captif,  comme  condition 
expresse  de  sa  mise  en  liberté  ;  enlin  le  motif  hono- 
rable et  si  naturel  qui  l'appelait  à  Florence  ;  tout  l'en- 
tretenait dans  l'espoir  qu'on  ne  mettrait  aucun  obstacle 
à  son  voyage.  Mais  il  comptait  sans  VciHente  cordiale, 
sans  les  règles  ou  les  taquineries  de  la  diplomatie.  Lors- 
qu'il se  présenta  pour  obtenir  un  passe  port,  à  l'am- 


bassade  d'Autriche  à  Londres,  qui  élail  en  même  leinps 
chargée  des  affaires  de  l'empire  et  ili'  celles  du  grand- 
duché  de  Toscane,  rambass:idcur  lui  répondit  par  un 
refus  formel.  «  Il  ne  pouvait,  disait-il,  manquer  aux 
égards  qu'il  devait  au  gouvernement  français.  » 

La  famille  du  prince,  qui  était  fort  considérée  en 
Italie  et  notamment  à  Florence,  où  elle  jouissait  de 
beaucoup  de  crédit,  s'adressa  alors  directement  au 
j;rand-duc.  Le  comte  de  Saint-Leu  ne  pouvait  douler 
que  Léopold  ne  s'empressât  d'accorder  l'autorisation 
qu'on  lui  demandait,  pour  que  le  prince  Louis-Napo- 
léon vint  passer  quelque  temps  auprès  de  lui.  La  pensée 
qu'il  allait  iirocliainenient  revoir  son  (ils,  rendait  de 
nouvelles  forces  à  sa  nature  presque  épuisée;  l'excel- 
lent père  attendait  donc,  avec  la  plus  vive  impatience, 
une  réponse  favor;il)le,  lorsqu'il  apprit  que  le  grand- 
duc  ne  pouvait  auloriser  le  prince  Louis-Napolcon  à 
venir,  même  pour  vingt-quatre  heures,  en  Toscane. 
«  Je  le  regrette,  disait  Léopold,  mais  l'influence  de  la 
France  me  force  à  agir  ainsi.  « 

Celte  décision  atterra  le  pauvre  malade  et  produisit 
im  effet  terrible  dans  sa  situation;  il  languit  encore 
quelques  semaines,  et  expira  le  "23  juillet  18i6,  sans 
avoir  eu  la  consolation  qu'il  désirait  :  la  main  de  son 
(ils  ne  lui  avait  point  fermé  les  yeux. 

On  ne  peut  expli(pier  la  conduite  du  gouvcrnonient 
français  dans  cette  occasion,  ipi'en  le  supposant  frappé 
d'une  sorte  d'aveuglement  qui  dénaturait  son  carac- 
tère. Qiios  ptrdcre  rultenii  Jupiter  dementat.  (Les  dieux 
aveuglent  ceux  qu'ils  veulent  perdre.)  Qu'on  nous  par- 
doime  de  rappeler  de  nouveau  cet  aphorisme,  (pii  ne 
sera  peut-être  jamais  mieux  appliqué  qu'en  ce  moment. 
Poursuivre  un  adversaire  jusque  dans  ses  afiéciions  li- 
liales;  priver  un  vieux  père  mourant  —  et  quel  père 
encore!  —  de  la  satisfaction  de  revoir  son  lils  à  sa  der- 
nière heure;  ce  n'était  pas  de  la  prudence,  c'était  une 
cruauté  toute  gratuite.  Car  on  savait  bien  que  l'iioimête 
comte  de  Saint-Leu  n'était  pas  homme  à  donner  à  son 
fils  des  conseils  d'ambition.  Loin  de  l'exciter  à  des  en- 
treprises hasardeuses,  il  aurait  bien  plutôt,  s'il  l'eût 
fallu,  tempéré  son  ardeur,  cdnié  ses  ressentiments. 
Une  persécution  sans  motifs  plausibles  est  un  acte  d'o- 
dieuse tyramiie;  c'est  plus  (pi'un  crime  en  politique, 
c'est  une  faute  dont  on  i)orte  tôt  ou  tard  la  peine.  (Jui 
nous  dit  que  ces  rigueurs  absurdes  ne  justilieiont  pas, 
dans  un  autre  temps,  des  mesures  sévères,  eu  suppo- 
sant même  que  ces  mesures  ne  se  jusiilieraienl  pas 
couiplétement  au  point  de  vue  de  la  légalité  .' 

Le  prince  Louis-Napoléon  espérait  encore  que  la  di- 
plomatie française  se  relâcherait  de  ses  exigences, 
lorsqu'il  apprit  que  son  infortune  père  n'était  plus.  Il 
éprouva  une  douleur  poignante  à  celte  triste  nouvelle, 
car  au  chagrin  de  la  plus  grande  perte  possible,  pour 
un  lils  aussi  dévoué,  aussi  tendre  qu'il  l'était,  se  joi- 
gnait la  conviction  ipie  l'auguste  défunt  avait  dil  l'ap- 
peler jusqu'à  son  dernier  soupir.  Blessé  au  cœur,  il  lit 
(le  vains  efforts  pour  concentrer  en  lui-même  sa  pro- 
fonde affliction;  ses  regrets  se  trahissaient  \y.w  des 
larmes  brillantes.  Les  auiiiiés  (pii  l'eutouriieut  par- 
vinrent avec  peine  à  le  distraire  de  sa  douleur.  L'éner- 
gie do  son  ciiractère  surmonla  ciitin  les  souffrances  de 
sou  àine.  Puis  le  dévouement  de  ceux  qui  avaient  le 
bonheur  de  l'approcher,  les  piévenanccs  de  l'hospita- 
lité anglaise,  et  aussi  l'étude  et  les  occupations  sé- 
rieuses auxquelles,  dans  l'adversité,  il  avait  toujours 
demandé  ses  plus  douces  consolations,  adoucirent  peu 
à  peu  l'amertume  de  sa  position. 


Le  comte  de  Saint-Leu  avait  laissé  un  testament,  qui 
fut  ouvert  le  lendemain  de  sa  mort.  Par  cet  acte  su- 
prême, après  avoir  recommandé  sou  âme  à  Dieu,  il 
émettait  le  désir  que  son  corps  fût  transporté  à  Saint- 
Leu  près  Paris,  pour  être  réuni  aux  cendres  de  son 
père,  Charles  Bonaparte,  et  à  celles  de  son  (ils  aîné, 
mort  en  Hollande,  comme  on  l'a  vu,  en  1807.  11  dési- 
rait aussi  que  le  corps  de  sou  second  fils,  mort  en  Ita- 
lie en  1851,  y  frtt  également  transporté.  Il  affectait  une 
somme  de  60,000  francs  à  l'érection  d'un  tombeau. 
«  --  J'ai,  disait-il,  porté  le  nom  de  ce  village  quarante 
ans,  et  j'aimais  ce  lieu  plus  que  tout  autre.  » 

Il  institue  ensuite  des  legs  qui  témoignent  de  la  bonté, 
de  la  générosité  de  son  cœur.  Ainsi  il  abandonne  les 
bienii  ([u'il  avait  en  Hollande  et  qui  s'élevaient  à  une 
Valeur  d'un  million  de  francs,  ;i  l'administration  muni- 
cipale d'Aïusleidam,  afin  que  la  rente  serve  tous  les  ans 
à  secourir  le-  malheurs  causés  parrinondation.  Il  laisse 
aux  pauvres  de  Florence  une  forte  somme,  indépen- 
damment de  pensions  qu'il  lègue  en  particulier  à  vingt 
indigents  de  la  même  ville.  Il  laisse  2,3110  francs  aux 
pauvres  de  Civiia-Nova,  et  une  rente  de  100  francs  cha- 
cune aux  quatre  sœurs  de  l'hôpital  de  Saint-Leu,  en 
France. 

Ces  dispositions  peignent  noblement  le  caractère  de 
cet  excellent  prince,  auquel  on  n'a  pas  oublié  que  la 
reine  llortense,  sa  femme,  savait  rendre  pleine  justice, 
bien  que,  par  une  bizarrerie  singulière  de  leur  nature, 
quoiqu'elle  fût  elle-même  bonne  et  aimable  au  suprême 
degré,  les  deux  époux  n'aient  pas  pu  vivre  ensemble 
d'une  vie  commune. 

L'ancien  roi  de  Hollande,  pour  en  revenir  à  son  testa- 
ment, institue  ensuite  des  legs  importants  en  faveur  de 
son  frère  Jérôme;  à  son  neveu  don  Louis,  (ils  du 
prince  de  Canino  (Lucien),  il  ne  lègue  pas  moins 
de  -200,000  francs,  et  130,000  francs  à  son  pupille 
Francesco-Castcl-Vecchio. 

Après  avoir  fait  d'autres  legs  moins  importants  à 
quelques  autres  personnes  de  sa  famille  ainsi  qu'à  tous 
ses  serviteurs  et  à  ses  exécuteurs  testamentaires,  il 
termine  ainsi  :  «  Je  laisse  tous  mes  autres  biens,  le  palais 
de  Florence,  la  grande  terre  de  Civila-Nova,  etc.,  etc., 
mes  biens  meubles  et  immeubles,  actions  et  créances, 
enfin  tout  ce  qui,  à  l'époque  de  ma  mort,  constituera 
mon  héritage,  sans  y  rien  exclure,  sauf  les  dispositions 
ci-dessus,  à  mon  héritier  universel,  Napoléon  Louis, 
seul  fds  qui  me  reste,  auquel  fils  et  héritier  je  laisse 
comme  témoignage  particulier  de  ma  tendresse,  mon 
Dunkerqiie,  situé  dans  ma  bibliothèque,  avec  toutes 
les  décorations  et  souvenirs  qu'il  contient;  et  connue 
témoignage  encore  plus  p;irticulier  d'affection,  je  lui 
laisse  tous  lis  objets  qui  ont  appartenu  à  mon  frère, 
l'empereur  Napoléon,  les(iuels  sont  renfermés  dans  un 
meuble  construit  à  cet  effet,  n 

Ce  testament  était  daté  du  1=''  décembre  \M'>.  C'é- 
tait, on  s'en  souvient,  l'époque  où  l'ancien  roi  de  Hol- 
lande, s'apereevant  de  l'affaiblissement  de  sa  santé, 
avait  exprimé  si  vivement  le  désir  de  revoir  son  (ils. 

La  disposition  relative  au  transport  des  restes  des 
princes  défimts  à  Saint-Leu  ne  |)iit  recevoir  son  exécu- 
tion qu'en  septembre  1847.  Le  29  de  ce  mois  eut  lieu, 
à  cette  occasion,  une  cérémonie  funèbre,  à  laquelle 
s'empressèrent  de  se  réunir  les  glorieux  débris  de  nos 
armées  Impériales  pour  rendre  les  derniers  devoirs  au 
frère  de  leur  Em|iereur.  Le  prince  Lonis-N  ipuléon,  qui 
n'avait  pu  assister  à  cette  pieuse  cérémonie,  écrivit  de 
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Londres,  pour  le  remercier,  au  capitaine  Lecoinle,  qui 
avait  conimaudé  dans  celte  circonstance. 

«  Ce  n'est  pas,  disait-il,  l'homme  que  le  hasard  et  la 
victoire  avaient  l'ait  roi  pour  quelques  jours  (jue  vous 
avez  voulu  honorer  de  vos  regrets,  mais  le  vieux  soldut 
des  armées  répulilicaines,  d'Italie  et  d'Egyple,  l'homme 
resté  pur  sur  le  trône,  l'homme  enfin  qui  paya  païqua- 
rauie  années  d'exil  quelcpies  années  de  gloire,  et  qui 
mourut  isolé  sur  la  terre  étrangère.  La  sympathie  qui 
a  entouré  ses  funérailles  est  plus  qu'un  honmiage,  c'est 
une  réparation! 

«  Permettez-moi  donc  de  vous  remercier  de  votre 
concours;  car  vous  exprimer  mes  sentiments  de  recon- 
naissance, c'est  atténuer  la  douleur  amère  que  j'é- 
prouve de  n'avoir  jamais  pu  m'agenouiller  devant  les 
toniheaux  de  ma  famille,  c'est  oublier  un  instant  que  je 
semble  condamné  à  rester  toujours  éloigné  des  hommes 
que  j'aime  le  mieux,  des  objets  qui  me  sont  les  plus 
chers.  » 

Nous  louchons  à  l'année  1848,  et  bientôt  le  neveu 
de  l'Empereur  va  pouvoir  revenir  dans  sa  patrie.  Déjà, 
antérieurement,  à  l'époque  où  il  avait  été  question 
d'une  amnisiie  dans  laquelle  le  prince  se  serait  trouvé 
compris,  et  où  l'on  supposait  que,  dans  ce  cas,  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  craint  de  répondre  favorable- 
ment au  vœu  émis  alors  par  le  conseil  général  de  la  Corse, 
pour  que  la  famille  de  Napoléon  fût  rappelée  de  l'exil, 
et  que  le  captif  de  iïam  lût  rendu  tout  à  la  fois  à  la  li- 
berté cl  à  la  jouissance  de  ses  droits  de  citoyen  fran- 
çais; à  cette  époque,  disons-nous,  Louis-Napoléon  avait 
publié,  dans  le  journal  qui  recevait  habiluellement  ses 
confidences,  un  article  relatif  à  ce  vœu  et  contenant 
cette  di'claration  :  «  La  famille  Bonaparte,  issue  de  la 
Révolution,  ne  doit,  ne  peut  reconnaître  qu'un  prin- 
cipe, celui  de  la  souveraineté  nationale;  elle  ne  peut 
donc  invoquer  que  les  droits  de  citoyen  français;  ce 
sont  les  seuls  que  nous  lui  reconnaissons;  mais  ceux-là, 
il  y  aurait  injustice  et  pusillanimité  à  les  leur  refuser 
plus  longtemps.  » 

Celte  déclaration  qui  paraissait  concerner  surtout  les 
parents  du  prince,  donna  lieu  au  Journal  du  Loiret  de 
demander  positivement  au  neveu  de  l'Empereur  à  quel 
titre  il  rentrerait  dans  la  grande  famille  française,  si  les 
portes  de  sa  prison  lui  étaient  ouvertes  et  si  l'exil 
dont  sa  famille  était  frappée  prenait  fin. 

A  cette  question,  le  prince  fit  la  réponse  catégorique 
qui  suit,  datée  du  fort  de  llam,  le  2i  octobre  1843,  et 
adressée  au  rédacteur  du  journal  : 

((  Monsieur,  je  répond-,  sans  hésitation  à  l'interpel- 
lation bienveillante  que  vous  m'adressez  dans  votre 
numéro  du  18. 

«  Jamais  je  n'ai  cru  et  jamais  je  ne  croirai  que  la 
France  soit  l'apanage  d'un  homme  ou  d'une  famille; 
jamais  je  n'ai  invoqué  d'autres  droits  que  ceux  de  ci- 
toyen français,  et  jamais  je  n'aurai  d'autre  désir  que 
de  voir  le  peuple  entier,  légalement  convoqué,  choi- 
sir librement  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  con- 
viendra. 

«  Issu  d'une  famille  qui  a  dû  son  élévation  au  suf- 
frage de  la  nation,  je  mentirais  à  mon  origine,  à  ma 
nature,  et,  qui  plus  est,  au  sens  comnmn,  si  je  n'ad- 
mettais pas  la  souveraineté  du  peuple  comme  base 
fondamentale  de  toute  organisation  politique,  mes  ac- 
tions et  mes  paroles  antérieures  sont  d'accord  avec 
cette  opinion.  Si  on  ne  m'a  pas  compris,  c'est  qu'on 
n'explique  pas  les  défaites;  on  les  condamne. 

*  J'ai  réclamé,  il  est  vrai,  une  première  place,  mais 


sur  la  brèche.  J'avais  une  grande  ambition,  mais  elle 
était  hautement  avouable,  l'ambition  de  réunir  autour 
de  mon  nom  plébéien  tous  les  partisans  de  la  souverai- 
neté nationale,  tous  ceux  qui  voulaient  la  gloire  et  la 
liberté.  Si  je  me  suis  trompé,  est-ce  à  l'opinion  démo- 
cratique à  m'en  vouloir?  est-ce  à  la  France  à  m'en 
punir? 

«  Croyez,  monsieur,  que,  quel  que  soit  le  sort  que 
l'avenir  me  réserve,  on  ne  dira  jamais  de  moi  que,  pen- 
dant l'exil  ou  la  capliviié,  je  n'ai  rien  ai)pris  ni  rien 
oublié!  llecevez,  etc.  « 

«  —  Cette  lettre,  dit  à  son  tour  le  Journal  du  Loi- 
ret, est  un  témoignage  de  la  toute-puissance  du  prin- 
cipe démocratique,  et  c'est  un  exemple  d'une  haute 
portée,  que  ce  spectacle  d'un  homme  de  famille  royale, 
d'un  héritier  du  trône,  d'un  prince  jeune,  inlelligont  et 
fier,  iiopulaire  par  le  nom  qu'il  porte  et  par  les  glo- 
rieux souvenirs  qu'il  rappelle,  se  dégageant  des  préju- 
gés monarchiques,  abdiquant  les  privilèges  de  sa  race 
et  rendant  un  solennel  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Nous  félicitons  bautement  le  prince  Louis  des 
généreux  sentiments  exprimés  dans  sa  lettre.  Ils  sont 
ceux  d'un  hunuue  de  cœur  et  d'un  esprit  élevé.... 

((  Pendant  qu'un  membre  de  la  famille  Napoléon,  con- 
tinue le  même  journal,  déclare  à  la  face  de  tous  qu'il 
admet  la  souveraineté  du  peuple  comme  base  fonda- 
mentale de  toute  organisation  politique,  mi  autre  pré- 
tendant, le  duc  de  Bordeaux,  fait  désavouer  par  son  or-  i 
gane  officiel  ceux  du  parti  légitimiste  qui  veulent  se  dé- 
tacher des  doctrines  absolutistes  et  marcher  d'accord 
avec  les  sentiments  du  pays. 

«  Nous  ne  sommes  qu'un  faible  écho  de  l'opposition 
nationale,  ajoute  la  même  feuille,  mais,  au  nom  des 
idées  dont  nous  sommes  l'organe,  nous  adressons  nos 
sympathies  au  prince  Louis-lSapoléon.  Le  prince  Louis 
n'est  plus  un  prétendant  à  nos  yeux,  mais  un  conei- 
toyen,  un  membre  de  notre  parti,  un  soldat  de  noire 
drapeau.  » 

Ainsi,  la  veille  de  la  Révolution  de  Février,  le  prince 
Louis  Napoléon  était  parfaitement  connu  pour  un  par- 
tisan avoué  des  idées  démocratiques;  sa  proléssion  de 
foi  existait  à  cet  égard,  et  ses  ouvrages,  notamment 
son  mémoire  sur  l'extinction  du  paupérisme,  prou- 
vaient assez  qu'il  avait  également  des  idées  sociales 
très-avancées. 

Le  24  février  1848,  le  trône  de  Juillet  s'écroule  avec 
plus  de  rapidité  encore  qu'il  ne  s'était  élevé.  Il  n'entre 
pas  dans  noire  cadre  d'expliquer  ici  les  causes  de  cette 
catastrophe.  Nous  en  indiquerons  seulement  quelques- 
unes,  celles  qui  nous  paraissent  les  plus  saillantes. 

Louis-Philippe,  honnête  et  bon,  avait  le  malheur  de 
se  défier  profondément  de  la  démocratie.  Bien  qu'il  ne 
manquât  pas  d'h  ibileté,  jamais  il  n'avait  voulu  com- 
prendre quelle  force  doime  à  l'autorité  le  baptême  des 
élections  populaires.  Ennemi  du  suffrage  universel,  qu'il 
regardait  connue  une  impraticable  et  absurde  utopie, 
il  s'était  contenté  de  fonder  sa  monarchie  sur  la  base 
fragile  et  toujours  contestable  des  deux  cent  vingi-et- 
une  voix  de  la  Chambre  de  1830.  Les  adhésions  nom- 
breuses, innombrables,  si  l'on  veut,  que  donnèrent  à 
son  éleclion  les  dépulations  des  corps  constitués,  des 
sociétés  de  toute  espèce  et  les  adresses  de  toutes  les 
communes  de  France,  lui  semblaient  de  nature  à  rem- 
placer la  ratification  du  peuple,  que  les  esprits  clair- 
voyants croyaient  indispensable  à  la  consolidation  de 
ses  pouvoirs.  Substituer  une  royauté  improvisée  à  une 
monarchie  séculaire,  c'était  fort  bien,  s'il  est  vrai  que 
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le  pouvoir  exécutif,  en  France,  ne  doive  pas  être, 
comme  certains  le  préiendent,  la  propviélo  exclusive 
d'une  seule  famille;  mais  du  moins  fallait-il  consulter 
formellement  la  nation.  Faute  de  cette  formalité,  qui, 
dans  les  circonstances,  eût  été  favorable  à  l'événement 
du  7  août,  tant,  chez  nous,  ou  accepte  aisément  le  fait 
accompli;  la  royauté  de  Juillet,  quoi  qu'on  eu  dise,  n'a- 
vait pas  de  racines. 

Le  gouvernement  de  Juillet  avait  cru  se  fortifier  en 
donnant  une  large  satisfaction  aux  intérêts  matériels. 
Les  travaux  publics  avaient  reçu  un  développement  ex- 
cessif, au  grand  préjudice  du  budget  des  dépenses, 
dont  les  proportions  s'élargissaient  tous  les  ans  d'une 
manière  effrayante;  l'industrie  avait  été  encouragée,  le 
commerce  avait  eu  plusieurs  années  de  grande  prospé- 
rité :  quelques  entreprises  de  cbemins  de  fer,  comme 
la  ligne  de  Saint-Germain  et  celle  d'Orléans,  dont  les 
actions  avaient  acquis  une  valeur  prodigieuse,  appelè- 
rent bientùt  les  instincts  cupides  des  capitalistes  sur 
ces  sortes  d'opérations;  on  les  muUi|ilia  outre  mesure; 
un  agiotage  effréné  attira  dans  ces  affaires  les  écono- 
mies des  travailleurs;  au  lieu  de  ebercber  son  bien- 
être  dans  un  travail  régulier,  cbacim  voulait  faire  for- 
lune  à  l'aide  de  spéculations  liasardcnses;  la  fibre  de 
l'égoisme  démesurément  surexcitée  étouffait  tout  le 
sens  moral  dans  le  cœur  des  ricbes;  on  s'était  livré 
sans  prévoyance  à  des  entreprises  gigantesques;  tme 
crise  survint;  des  masses  d'ouvriers,  qui  avaient  quitté 
les  champs  pour  venir  dans  les  villes,  avec  l'espoir  d'y 
gagner  de  meilleures  journées,  se  Irouvcrent  subite- 
ment sur  le  pavé,  sans  travail  et  sans  pain;  et  le  gou- 
vernement ne  paraissait  point  s'en  inquiéter.  L'amélio- 
ration du  sort  des  classes  laborieuses,  ce  problème  (pii 
aurait  dû  sans  cesse  occuper  les  veilles  des  chefs  de 
•'administration,  semblait  inie  chose  indifférenle  pour 
les  ministres;  on  aurait  dit  qu'il  n'y  avait  rien  ;i  faire 
dans  cette  question,  ou,  qu'à  leur  avis,  la  situation  où 
l'on  se  trouvait  était  toute  normale. 

Louis-Philippe  avait  une  peur  horrible  du  progrès; 
dans  la  crainte  d'être  débordé,  il  se  refusa  toujours  ;i 
la  moindre  concession  :  ni  la  conversion  du  cinq  pour 
cent,  ni  l'adjonction  des  capacités  à  ses  listes  électo- 
rales censit.iires,  rien  ne  put  être  arraché  à  son  sys- 
tème d'immobilité;  c'était  bien  le  plus  entêté  des  con- 
servateurs-bornes. 

En  somme,  les  gros  capitalistes,  que  M.  Dupin,  du 
haut  de  la  Iribime,  avait  qualifiés  de  loups-cerviers.  s'é- 
taient gorgés  d'or;  la  bourgeoisie  et  le  commerce,  dont 
les  désirs  avides  avaient  été  fortement  excités  et  un 
instant  satisfaits,  se  trouvaient  en  ce  moment  embar- 
rassés et  mécontents;  deux  cent  mille  bras  inoccupés 
attendaient,  à  Paris,  du  travail  ou  une  émeute.  D'un  au- 
tre cftté,  le  trône  de  Juillet  avait  été  singulièrement 
ébranlé  par  les  attaques  incessantes  de  la  presse  légi- 
timiste et  par  les  insimiations  calomnieuses  des  radi- 
caux, qui  présentaient  le  chef  de  l'iitat  conmie  un  dé- 
testable avare,  et,  dans  le  temps  qu'on  faisait  circuler 
contre  son  caractère  cette  ridicule  imputation,  Louis- 
Philippe  dépensait  23  millions  pour  créer  le  Musée 
de  Versailles,  et  à  sa  chute,  sa  liste  civile  était  endettée 
de  50  millions. 

Telle  était  la  situation  générale  le  -iS  février  1848. 
Quand  lo  mouvement  de  ce  jour  eut  tourné  le  lende- 
main en  une  révolulion,  ni  l'adresse  et  les  qualités  du 
roi.  ni  lis  vertus  et  l.i  bienfaisance  inépuisable  de  la 
reine,  ni  l'aimable  famille  qui  les  entourait,  cette  fa- 
mille, composée  de  princes  élevés  dans  nos  collèges 


avec  nos  propres  enfants,  et  dont  les  uns  versaient  leur 
sang  sur  les  champs  de  bataille  de  l'.^frique,  les  autres 
affrontaient  les  périls  de  la  mer,  au  milieu  de  nos  ma- 
rins; ni  l'innocence  des  jeunes  (ils  du  duc  d'Orléans,  ni 
l'angélique  bonté  et  la  haute  intelligence  de  leur  mère, 
rien  ne  put  conjurer  l'ouragan  déchaîné  contre  un 
trùne  auquel  on  n'avait  donné  pour  étal  que  l'égoïsme 
de  quelques  individus,  au  lieu  de  lui  chercher  un  appui 
dans  un  principe  rationnel  et  inébranlable,  tel  que  celui 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  de  placer  ses  racines 
dans  le  cœur  même  des  masses. 

Voilà  pourquoi,  le  lendemain  du  24  février,  la  France, 
en  se  réveillant,  apprit  qu'elle  était  en  Ilépublique.  Mais 
la  France,  dont  les  tendances  et  les  vœux  sont  démo- 
cratiques, n'est  au  fond  nullement  républicaine.  Elle 
veut  bien  que  les  institutions  et  la  marche  du  gouver- 
nement soient  largement  libérales,  et  qu'elles  protè- 
gent et  favorisent  sans  distinction  tous  les  membres  de 
la  grande  nation;  elle  désire  que  le  peuple  entier  ait 
les  mêmes  droits;  que  les  carrières  soient  ouvertes  à 
tous,  en  raison  des  capacités;  elle  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  d'autres  privilèges  que  ceux  du  mérite  et  de  la 
vertu;  elle  entend  qu'on  administre  ses  affaires  à  l'in- 
térieur suivant  ces  principes,  et  à  l'extérieur  dans  des 
vues  constantes  d'indépendance  et  de  grandeur.  Klle 
veut  bien  encore  avoir  une  part  quelconiiue  à  cette  di- 
rection de  ses  affaires,  pourvu  que  cette  part  soit  faible 
et  ne  l'absorbe  pas  entièrement;  car  elle  n'entend 
point  faire  elle-même  toute  la  besogne;  son  caractère 
y  répugne  et  ses  habitudes  s'y  opposent. 

Or,  malgré  ces  dispositions,  qui  lienncut  à  la  nature 
du  pays,  la  France  a|)preud  tout  à  coup  qu'elle  est  en 
République,  et,  suivant  l'usage,  elle  parait  recevoir 
assez  bien  cette  nouvelle  :  le  fait  était  accompli.  Pour 
être  juste,  cependant,  nous  conviendrons  qu'en  ce  mo- 
ment des  hommes  de  bonne  loi,  des  esprits  généreux, 
pouvaient  croire  sérieusement  que  le  gouvernement 
républicaiii  était  le  seul  possible  en  France,  et  regarder 
cette  forme  comme  la  plus  convenable  aux  améliora- 
tions progressives  des  sociétés. 

«  Puisqu'ancun  pouvoir  parmi  nous  n'est  inviolable, 
avait  dit  Chateaubriand;  puisque  le  sceptre  héréditaire 
est  tombé  quatre  fois  depuis  trente-huit  années;  puis- 
que le  bandeau  royal  attaché  |)ar  la  victoire  s'est  dé- 
noué deux  fois  de  la  tête  de  Napoléon;  piiisipie  la  sou- 
veraineté de  Juillet  est  incessannnent  assaillie,  il  faut 
en  conclure  que  ce  n'est  pus  la  République  qui  est  im- 
possible, MAIS  LA  MOKAIlCmi;. 

«  La  France  est  sous  la  domination  d'une  idée  hos- 
tile au  trône  :  un  diadème  dont  ou  reconnaît  d'abord 
l'autorité,  puis  que  l'on  foide  aux  pieds,  que  l'on  re- 
prend ensuite  pour  le  fouler  aux  pieds  de  nouveau, 
n'est  qu'une  inutile  tentation  et  un  symbole  de  désor- 
dre. On  impose  un  maître  à  des  honnues  qui  semblent 
l'appeler  par  leurs  souvenirs,  mais  qui  ne  le  supportent 
plus  par  leurs  mœurs.  » 

On  sait  avec  quelle  chaleur,  avec  quelles  convictions 
M.  de  Lauiarliiie  vantait  la  forme  de  l'institution  répu- 
blicaine. 

«  —  Noble  institution,  dit  à  son  tour  M.  Dufaure,  (pii 
réalise  pleineiueiU  le  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, ijui  doiuie  hardiment  et  avec  coufiaucc,  à  chaque 
citoyen,  toute  la  liberté  qu'il  peut  exercer  sans  nuire  à 
la  liberté  d'autriii;  qui  établit  entre  tous  l'égalité  des 
devoirs  et  des  droits,  la  vraie  égalité  politique,  et  qui 
traduit  eu  lois  humaines  les  grands  princi|ies  de  la  fia- 
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ternitc  enseignés  au  monde,  il  y  a  dix-liuit  siècles,  par 
la  révélation  chrétienne.  » 

Ces  théories  sont  magninques;  malhenreusement, 
dans  l'application,  tous  les  avantages  s'évanouissent;  il 
ne  reste  plus  que  la  lutte  désordonnée  des  passions,  le 
dévergondage  des  idées,  l'inquiétude  des  esprits  et  la 
misère  des  travailleurs. 

Louis-Napoléon  se  trouvait  à  Londres  lorsqu'il  ap- 
prit les  événements  de  février.  Il  pensa  avec  raison  que 
les  portes  de  la  France  ne  tarderaient  pas  à  s'ouvrir 
pour  la  famille  de  l'Empereur,  et  crut  faire  acte  de  bon 
citoyen  en  venant  des  premiers  saluer  et  recon- 
naître le  gouvernement  provisoire.  Dès  le  26  février, 
il  arriva  à  Paris  et  informa  aussitôt  les  ministres  de  sa 
présence.  Les  membres  du  gouvernement  craignant 


que  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  ne  pidfiias- 
sent  de  la  circonstance  pour  exciter  des  Irouhics  au 
nom  du  prince,  lui  témoignèrent  le  désir  qu'il  voulût 
bien  s'en  retourner  provisoirement  en  Angleterre  pour 
y  attendre  les  événements.  11  comprit,  en  effet,  les  dif- 
ficultés du  moment,  et  n'hésila  pas  à  donner  à  son  pays 
la  marque  de  dévouement  qu'on  lui  demandait;  il  re- 
prit la  roule  de  l'exil  avec  l'intention  d'attendre  les 
élections  qui  devaient  se  faire  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante et  même  le  vote  de  la  Constitution,  d'où  l'on  es- 
pérait le  retour  de  l'ordre  et  de  la  confiance. 

Mais  une  circonstance  imprévue  jeta  une  nouvelle 
inquiétude  au  coeur  des  amis  du  prince.  L'Assemblée 
nationale  était  réunie,  et  lorsqu'il  fut  question,  dans  ses 
bureaux,  de  rapporter  la  loi  qui  frappait  d'un  ostra- 
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cisme  perpéluel  la  famille  de  l'empereur  Napoléon, 
quelques  membres  proposèrent  de  maiiilenir  celle  loi 
d'exil  à  l'égard  de  son  neveu,  dont  les  préieulions,  di- 
sail-(in,  pourraient  cire  un  jour  une  cause  de  troubles 
el  faire  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  liberté.  En 
apprenant  celte  difficulié,  le  prince  s'empressa  d'adres- 
ser à  l'Assemblée  nationale  des  explications  qui  eussent 
rassuré  les  esprits  les  plus  craintifs,  si  l'Assemblée 
n'eut  pas  refusé  d'entendre  la  lecture  de  sa  lettre.  Ce 
refus  était,  au  moins,  singulier  au  moment  où  l'on  ve- 
nait de  lire  des  lettres  adressées  par  deux  princes  de 
la  famille  d'Orléans.  Cette  préférence  indiquait,  on  que 
ces  princes  avaient  beaucoup  d'amis  dans  l'Assemblée, 
ou  que  l'Assemblée  ne  redoulait  rien  de  leurs  paroles. 
C'était  apparemment  tout  dilléicnt  quand  il  s'agissait 
du  neveu  de  l'Empereur. 

Celle  lettre,  datée  du  25  mai,  à  Londres,  eut,  au 
reste,  la  publicité  des  journaux,  cl  dut  prcjdnire  son  ef- 
fet sur  les  bommes  de  bonne  foi. 

«  Citoyens  représentants,  disait-il,  j'apprends  par  les 
journaux  du  22,  qu'on  a  proposé  dans  les  bureaux  de 
l'Assemblée  de  maintenir  conlre  moi  seul  la  loi  d'exil 
qui  frappe  ma  famille  depuis  1S1G;  je  viens  demander 
aux  représcntanls  du  peuple  ponr(|uoi  je  mériterais  une 
semblable  peine. 

«  Serait-ce  pour  avoir  toujours  publiquement  déclaré 
que,  dans  mes  opinions,  la  Fiance  n'élail  l'apanage  ni- 
d'un  liomme.  ni  d'une  famille,  ni  d'un  parti  ? 

«  Serait-ce  parce  (pie,  désirant  faire  trioniplier,  sans 
anarcliie  ni  licence,  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, qui  seul  pouvait  meitre  un  ternie  à  nos  dissen- 
sions, j'ai  deux  fois  été  victime  de  mon  hostilité  contre 
le  gouvernemenl  que  vous  avez  renversé? 

«  Serait-ce  pour  avoir  consenti,  par  déférence  pour 
le  gouvernement  provisoire,  à  retourner  à  l'étranger 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  pour  avoir  refusé,  par  désinléres- 
senient,  les  candidatures  à  l'Assemblée  qui  m'élaient 
proposées,  résolu  de  ne  relourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  Constitution  serait  établie  cl  la  Républi- 
que alfermie? 

«  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  ar- 
mes contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  por- 
teraient, si  on  réclamait  mes  services,  à  me  dévouer 
à  la  défense  de  l'Assemblée,  résultat  du  suffrage  nui  • 
versel. 

«  En  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  dépiilés, 
je  pouvais  me  rappeler  que  j'étais  l'bériiier  d'un  em- 
pire fondé  par  l'assentinient  de  quatre  millions  de  Fran- 
çais. F,u  présence  de  la  souveraineté  nationale,  je  ne 
peux  et  ne  veux  revendi(iuer  (pie  mes  droilsde  citoyen 
français:  mais  ceux-là,  je  les  réclamerai  sans  cesse 
avec  l'éneigie  que  donne  à  un  coeur  honnête  le  senti- 
ment de  n'avoir  jamais  démérité  de  la  patrie.  » 

Ccpcndanl,  aux  élections  jiour  l'Assemblée  coiisti- 
luante,  le  nom  de  Lonis-Naiidléon  élait  sorti  de  l'unie 
dans  quatre  dé|)arleinciils  avec  des  majorités  considé- 
rables. Ces  départements  ciaient  :  la  Seine,  l'Yonne,  la 
Surthc  cl  la  Chareiite-lnréricure.  Le  prince  s'empressa 
d'adresser,  toujours  de  Londres,  ses  remercîments  aux 
électeurs  qui  lui  avaient  donné  ItMirs  suffrages. 

«  Vos  suffrages,  leur  disait-il,  me  péiu^trent  de  recon- 
naissance. Celle  niar(pie  de  sympathie,  d'autant  plus 
flatteuse  que  je  ne  l'avais  point  sollicilée,  vient  me 
trouver  au  moment  où  je  rcgrcilais  de  rester  inaciif, 
alors  que  la  pairie  a  besoin  du  concours  de  tous  ses 


enfants  pour  sortir  des  circonsUiuces  difficiles  où  elle 
se  trouve  pla(  ée. 

«  Voire  conliance  m'impose  des  devoirs  que  je  sau- 
rai remplir;  nos  intérêts,  nos  sentiments,  nos  vœux 
sont  les  mêmes.  Enfant  de  Paris,  aujourd'hui  rei>résen- 
lant  du  peuple,  je  joindrai  mes  efforts  à  ceux  de  mes 
collègues  pour  rétablir  l'ordre,  le  crédit,  le  travail,  pour 
assurer  la  paix  extérieure,  pour  consolider  les  instilu- 
lioiis  démocratiques  et  concilier  entre  eux  des  inté- 
rêts qui  semblent  hostiles  aujourd'hui  parce  qu'ils  se 
soupçonnent  et  se  heurtent,  au  lieu  de  marcher  ensem- 
ble vers  un  but  unique  :  la  prospérilé  et  la  grandeur 
du  pays. 

((  Le  peuple  est  libre  depuis  le  24  février;  il  peut  tout 
obtenir  sans  avoir  recours  à  la  force  brutale.  Rallions- 
nous  doue  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  sous  le  dra- 
peau de  la  Ré|inblique,  et  donnons  au  monde  ce  grand 
speelacle  d'un  peuple  qui  se  régénère  sans  violence, 
sans  guerre  civile,  sans  anarchie.  » 

Les  élections  avaient  aussi  envoyé  à  l'Assemblée  un 
certain  nombre  de  membres  réputés  républicains.  Nous 
avouerons  qu'il  leur  avait  été  assez  difflcile  de  les  dé- 
couvrir. Jusqu'alors  les  républicains  ne  s'étaient  guère 
signaUis  que  par  dos  échauffourées  sur  la  jdace  publi- 
(pie  ou  par  des  exploits  d'estaminet.  Les  hommes  de 
mérite  étaient  rares  dans  ce  parti  la  veille  du  2i  fé- 
vrier. Aussi  quelle  honte  c'était  pour  les  royalistes  de 
s'êirc  laissé  surprendre  par  une  poignée  de  va-nu-picds, 
comme  ils  appelaient  les  vainqueurs  du  jour  !  Ils  avaient 
donc  beau  jeu  pour  les  décrier,  les  diffamer,  les  ca- 
liimiiier,  et  ils  se  donnaient  pleine  carrière.  Mais  leur 
manœuvre  la  plus  habile,  je  devrais  dire  la  plus  per- 
fide, ce  fut  de  se  rallier  eux-mêmes  à  la  Répiililiipic; 
Us  la  déclaraient  le  gouvernement  délinitifdc  la  Fiance; 
ils  se  présentaient  comme  candidats  à  l'Assemblée,  en 
faisant  les  professions  de  foi  les  plus  séduisantes  : 
«  —  Et  nous  aussi,  s'écriaient-ils,  nous  sommes  dsi 
peuple;  et  nous  aussi  nous  voulons  nue  liépuhli(pie  dé- 
mocratique, et  nous  aussi  nous  voulons  et  nous  avons 
toujours  voulu  l'amélioration  du  sort  des  niasses  popu- 
laires.  »  On  les  crut  sur  parole  :  le  peuple  est  facile- 
ment  confiant,  et  on  envoya  à  l'Assemblée  une  foule  de 
ces  préieiidiw  républicains,  dits  du  lendemain.  Ou  était 
trop  heureux  de  les  voir  adopter  une  forme  de  gouver- 
nement qui  prenait  pour  devise  :  t.ibeutk,  kcamti:,  kiia- 
TEiiMiK,  et  d'où  l'on  attendait  la  guérison  de  toutes  les 
souffrances  sociales. 

Mais  bientôt  les  partis  se  dessillèrent.  Les  républi- 
cains de  la  veille  soidevèreat  les  prétentions  les  plus 
singulières,  et,  se  divisant  les  premiers  en  plusieurs  fac- 
tions, ils  aflichèrenl  les  systèmes  les  plus  impossibles 
comme  les  plus  effrayants.  On  vit  surgir  ceux  qui  vou- 
laient le  drapeau  rouge  et  la  République  de  95;  puis  les 
communistes  do  M.  Cabet  ;  puis  les  socialistes  de 
M.  Louis  Blanc;  puis  ceux  de  M.  Proudliou,  prodamiiiii 
la  propriété  un  vol;  puis  la  fraction  llaspail  et  la  frac- 
tion Barbes,  et  la  fraction  Blamiui,  etc.,  etc.  On  juge 
combien  ces  divisions,  évidemment  nées  de  l'orgueil  et 
de  l'ambilion  di's  chefs,  affaiblissaient  et  discréditaient 
la  forme  républicaine  dans  l'esprit  des  hommes  d'or- 
dre. Les  partis  royalistes,  de  leur  colé,  travaillaiciu 
sourdement  à  empêcher  les  améliorations  qu'elle  avait 
(ait  espérer.  Les  pouvoirs  publies  élaicnt  honnis,  cons- 
pués. Le  commerce,  l'iuduslrie,  le  crédit  él  lient  anéan- 
tis, une  multitude  d'ouvriers,  qui  souffraient  de  l'ab- 
sence du  travail,  menaçaient  chaque  jour  de  courir  aux 
armes;  dès  le  15  mai,  l'Assemblée  elle-même  avait  été  en- 
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vaille  par  une  foule  d'hommes  et  de  femmes,  et,  après 
li'ois  heures  de  cris  et  d'effoils  pour  faire  lire  une  pétiliou 
en  faveur  de  l.i  Pologne,  l'un  des  meneurs  nvait  osé 
prononcer  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Le  21  juin,  la 
clôture  des  ateliers  nationaux,  que  le  gouvernement 
provisoire  avait  eu  la  lualheureusc  idée  d'ouvrir,  dans 
l'espoir  de  soulager  momontanémeni  les  classes  labo- 
rieuses, détermina  l'explosion.  Pendant  trois  jours,  la 
guerre  civile  ravagea  la  capitale.  Le  gouvernement, 
comme  on  le  voit,  avait  à  faire  pour  éloufler  cette 
anarchie. 

Cependant  la  France,  qui  sentait  qu'un  pareil  régime 
répuljlicain  ne  convenait  ni  à  ses  habitudes  ni  à  ses 
mœurs,  avait  déjà  tourné  ses  regards  vers  le  neveu  de 
l'Empereur,  qui  s'était  annoncé  comme  le  futur  applica- 
tenr  d'un  système  à  la  fois  démocratique  et  fort.  Quatre 
départements  l'avaient  élu  pour  leur  représentant  à  l'As- 
semblée nationale.  Toutefois,  son  élection  impiiétait  le 
pouvoir  exécnlif,  ou  plutôt  la  commission  executive, 
composée,  si  ou  se  le  rappelle,  de  :  MM.  Arago,  Gar- 
nier-Pagés,  Marie,  Lamartine  et  Ledru-Rulliu.  On  pré- 
tendait que  les  électeurs  n'avaient  pas  pu  admettre  sa 
candidature,  parce  que  le  jour  où  on  l'avait  nommé,  la 
loi  qui  le  frappait  d'exil,  lui  et  sa  famille,  n'avait  pas 
encore  été  rapportée,  (juehpie  agitation  se  manifesta  à 
ce  sujet  dans  Paris.  Un  coup  de  pistolet,  [larti  p.ir  mé- 
garde,  fit  accourir  à  la  tribune  un  membre  de  la  com- 
mission exéculivc,  pour  dénoncer  un  mouvement  napo- 
léonien, cl  réclamer  des  mesures  d'urgence. 

Louis-Napoléon,  qui  n'entendait  jias  que  son  nom 
servit  de  prétexte  à  des  désordres,  adressa,  le  11  juin, 
une  protestation  en  ces  termes  au  président  de  l'As- 
semblée : 

«  Monsieur  le  président,  je  partais  pour  me  rendre  à 
mon  posle.  quand  j'apprends  que  miin  éieclion  sert  de 
préiexte  à  des  troubles  déplorables  et  à  des  erreurs  fu- 
nestes. 

«  Je  n'ai  pas  cherché  l'honneur  d'être  représentant 
du  peuple,  parce  que  je  savais  les  soupçons  injurieux 
dont  j'étais  l'objet.  Je  rechercherais  encore  moins  le 
pouvoir.  Si  le  peuple  m'imposait  des  devoirs,  je  saurais 
les  remplir. 

i(  Mais  je  désavoue  ceux  qui  me  prêtent  des  inten- 
tions que  je  n'ai  pas.  Mon  nom  est  un  symbole  d'or- 
dre, de  nationalité,  de  gloire,  et  ce  serait  avec  la  plus 
vive  douleur  que  je  le  verrais  servir  à  augmenter  les 
troubles  et  les  déchirements  de  la  patrie.  Pour  éviter  un 
tel  malheur,  je  resterais  plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt  à 
tous  les  sacrilices  pour  le  bonheur  de  la  France. 

((  Ayez  la  bonté,  monsieur  le  président,  de  donner 
connaissance  de  ma  lettre  à  l'Assemblée.  Je  vous  en- 
voie une  copie  de  mes  remercîments  aux  électeurs. 
^«  Recevez,  etc. 

«  Sjjne  Lodis-Nai'Oléon  Bonaparte.  » 

C'est  la  première  fois  que  le  neveu  de  l'Empereur  si- 
gne :  Louis-Napoléon,  au  lieu  de  Napoléon- Louis;  nous 
avons  expliqué  cette  particularité  dès  le  commencement 
de  cette  histoire.  Mais  ce  n'est  L>  qu'une  observation 
sans  importance.  Un  fait  plus  remarquable,  c'est  le  dé- 
bat (pji  suivit  la  lecture  de  celte  lettre.  La  phrase  : 
Si  te  peuple  m'imposait  des  devoirs,  je  saurais  les  rem- 
plir, donna  lieu  aux  interprétations  les  plus  malveillan- 
tes; ou  se  plut  à  dénaturer  les  intentions  du  prince,  ei 
l'on  refusa  d'entendre  la  lecture  de  ses  remercîments 
aux  électeurs  où  sa  pensée  se  trouve  expliquée  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante. 


En  apprenant  l'hostilité  que  le  pouvoir  exécutif  ma- 
nifestait contre  sa  personne,  et  le  svslèmo  qu'on  pa- 
raissait avoir  adopté,  'a  l'Assemblée,  de  dénattu'er  ses 
paroles  et  ses  actions,  Louis-Napoléon  pensa  que  le 
moment  n'éiaii  pas  encore  venu  pour  lui  de  reloin'uer 
en  France.  Dans  cet  état  de  choses,  il  adressa  le  15  juin 
sa  démission  au  président. 

(I  Monsieur  le  président,  dit-il,  j'étais  fier  d'avoir  été 
élu  représentant  du  peuple  à  Paris  et  d:ins  trois  autres 
départements,  ("éiaii,  à  mes  yeux,  une  ample  répara- 
tion pour  trente  ans  d  exil  et  six  ans  de  captivité  :  mais 
les  soupçons  injurieux  qu'a  f;iil  naîlre  mon  élection, 
mais  les  troubles  dont  elle  a  été  le  prèicctî,  mais  l'hos- 
lililé  du  pouvoir  exécutif,  m'imposent  le  devoir  de  re- 
fuser un  honneur  qu'on  croit  avoir  été  obtenu  par  l'in- 
trigue. 

«  Je  désire  l'ordre  et  le  maintien  d'une  République 
sage,  grande,  intelligente,  et  puisque  involonlairement 
je  favorise  le  désordre,  je  dépose,  non  sans  do  vifs  re- 
grets, ma  démission  entre  vos  mains. 

«  Bientôt,  je  l'espère,  le  calme  renaîtr,!  cl  me  per- 
mettra de  rentrer  en  France  comme  le  pins  simple  des 
ciioyens,  mais  aussi  connue  un  des  plus  dévoués  au  re- 
pos el  à  la  prospérité  de  mon  pays.  » 

Quelques  jours  après,  le  prince  apprit  encore  que  la 
Corse  venait  de  le  nommer  l'un  de  ses  représentants. 
Il  adressa  de  nouveau  sa  démission,  mais  eu  faisant 
naturellement  des  réserves  pour  l'avenir. 

«  Sans  renoncer,  disait-il,  à  l'honneur  d'être  un  jour 
représentant  du  peuple,  je  crois  devoir  attendre,  pour 
rentrer  dans  le  sein  de  ma  patrie,  que  ma  iirésence  ea 
France  ne  puisse,  en  aucune  manière,  servir  de  pré- 
texte aux  ennemis  de  la  République.  Je  veux  que  mon 
désintéressement  prouve  la  sincérité  de  mon  palrio- 
tisme;  je  veux  que  ceux  qui  m'accusent  d'ambition 
soient  convaincus  de  leur  erreur.  » 

De  nouvelles  élections  avaient  été  fixées  au  17  sep- 
tembre. Les  amis  du  prince  s'inquiétaient  à  leur  tour  de 
ses  honorables  scrupules;  ils  désirèrent  savoir  si,  dans 
le  cas  où  il  serait  élu,  cette  fois,  il  accepterai!.  Des  le 
•2)>  août,  Louis-Napolèon  écrivit  à  ce  sujet  au  général 
Piat,  qui  surveillait  ses  intérêts  à  Paris. 

((  Vous  me  demandez,  général,  si  j'acccpierais  le 
mandat  de  représentant  du  peuple,  dans  le  cas  où  je  se- 
rais réélu;  je  vous  réponds  oui,  sans  hésiier. 

«  Aujourd'hui  qu'il  a  élé  démontré  sans  réplique  que 
mon  éledion  dans  quatre  déparlemenis  (non  compris 
la  Corse)  n'a  pas  été  le  résuliat  d'une  inirigue,  et  que 
je  suis  resté  étranger  à  tome  manifestation,  à  loule  man- 
œuvre politique,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si 
je  ne  répondais  pas  à  l'appel  de  mes  concitoyens. 

(I  Mon  nom  ne  peut  plus  être  un  prétexte  de  désor- 
dres. 11  me  tarde  donc  de  rentrer  en  France  et  de  m'as- 
seoir  au  milieu  des  représentants  du  peiq)le  qui  veulent 
organiser  la  République  sur  des  bases  larges  et  solides. 
Pour  rendre  le  retour  des  gouvernements  passés  im- 
possible, il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  mieux 
qu'eux;  car,  vous  le  savez,  général,  on  ne  détruit  réel- 
lejnent  que  ce  qu'on  remplace,  x 

Des  manœuvres  nudlipliées,  ducs  autant  aux  partis 
royalistes  et  à  la  faction  des  républicains  exagérés, 
qu'aux  amis  du  chef  du  pouvoir  exécutif  (c'était,  de- 
puis le  28  juin,  le  général  Civaignac)  n'empêchèrent 
pas  le  prince  candidat  d'être  élu  de  nouveau  à  Paris  par 
près  de  1 11,000  suffrages,  et  dans  l'Yonne,  la  Moselle, 
hi  Charente-Inférieure  et  la  Corse,  partout  à  une  im- 
mense majorité. 
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Enfin,  dans  la  séiince  du  26  seplembre,  le  neveu  de 
l'Empereur  parut  à  rAsscinblée  nalionale  et  alla  s'as- 
seoir sur  les  bancs  de  la  gauche  A  celle  vue,  une  vive 
agitation  se  maniTesta  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes 
publiques.  Ou  sait  que  c'est  de  ce  côté  que  se  placent 
ordiuairemeiit,  daus  nos  assemblées  de  députés,  les 
membres  les  plus  libéraux  :  cette  seule  action  indi(|uait 
la  ligue  que  le  nouveau  représentant  se  proposait  de 
suivre.  Il  avait  marqué  plutôt  que  pris  sa  place  sur  les 
bancs,  car  il  n'était  pas  encore  proclamé.  Le  rappor- 
teur avant  rendu  compte  des  élections  des  cinq  dépar- 
tements qui  venaient  de  l'élire,  le  président,  après 
avoir  consulté  l'Assemblée,  et  conformément  aux  con- 
clusions du  rapporteur,  proclama  le  citoyen  Louis-Na- 
poléon représenlanl  du  peuple. 

Aussitôt,  un  homme,  jeune  encore  (il  avait  quarante 
ans),  de  taille  moyenne,  vêtu  de  noir,  paraissant  distin- 
gué dans  ses  manières,  se  lève,  demande  la  parole  et 
lit,  d'une  voix  sonore,  la  déclaralion  suivante  : 

a  Citoyens  iiEPRÉsEMAfiTs, 

«  Il  ne  m'est  pas  permis  de  garder  le  silence,  après 
les  c;ilomnies  dont  j'ai  été  l'objol. 

«  J'ai  besoin  d'exposer  ici  hautement  et  dés  le  pre- 
mier jour  où  il  m'est  donné  de  siéger  parmi  vous,  les 
vrais  senlinieuls  qui  m'animent  et  qui  mont  toujours 
animé. 

«  Après  Ireute-trois  années  de  proscription  et  d'exil, 
je  retrouve  colin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  ci- 
toyen. 

«  La  Répnbli(iue  m'a  fait  ce  bonheur;  que  la  Répu- 
blique reçoive  mon  serment  de  reconnaissance,  mon 
serment  de  dévouement,  et  que  les  généreux  compa- 
triotes qui  m'ont  porté  dans  celte  enceinte,  soient  cer- 
tains que  je  m'efforcerai  de  mériter  leur  suffrage  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  tranquillité,  ce 
premier  besoin  du  pays,  cl  au  dévelopiicinciil  des  insli- 
unions  démocratiques  que  le  peuple  a  le  (h  oii  de  récla- 
mer. (Très  bien!  très  bien!) 

«  Longtemps,  je  n'ai  pu  consacrera  la  France  (|ue  les 
méditations  de  l'exil  et  de  la  captivité.  Aujourd'hui,  la 
carrii're  où  vous  marchez  m'est  ouverte;  recevez-moi 
dans  vos  rangs,  mes  chers  collègues,  avec  les  senti- 
inenls  d'affei  tueuse  couliance  que  j'y  apporte. 

«  Ma  conduite,  toujours  inspirée  par  le  devoir,  tou- 
jours animée  par  le  respect  de  la  loi,  ma  conduite 
prouvera,  à  l'enconlre  des  passions  qui  oui  cherché  à 
me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  ici  plus 
que  moi  n'est  résolu  à  se  dévouer  à  la  défense  de  l'or- 
dre et  à  l'affermissement  de  la  République.  » 

La  lecture  de  cette  déclaralion  fut  suivie  des  plus 
énergiques  acclamations.  Le  8  octobre,  Louis-Napo- 
léon informa  le  président  de  l'Assemblée,  qu'élu  dans 
cinq  dé|)artements,  il  optait  pour  Paris,  lieu  de  sa  nais- 
sance. C'est  ainsi  qu'il  fut  définitivement  réintégré  dans 
la  grande  famille  française.  Sa  position,  dans  les  com- 
menccnienls,  exigeait  de  la  prudence  et  une  grande  ré- 
serve. Ces  qualités  sont  iidiéreules  à  sou  caractère;  il 
ne  lui  coûtait  rien  de  s'en  couvrir.  Il  s'apercevail  bien 
que  l'Assemblée  le  regardai!  d'un  œil  déliant;  les  chefs 
des  divers  partis  qui  la  divisaicul  se  seraient  volontiers 
réunis  pour  le  repousser,  si  l'explosion  des  sympathies 
populaires,  deux  fois  hautement  manifestées,  n  eût  pas 
inqjosé  sileu'. e  aux  sentiments  hostiles  qui  cherchaient 
à  se  produire.  Les  manifestations  qui  éclataieul  de  lou- 
ics  paris,  au  coulrairc,  en  faveur  de  la  famille  de  Na- 
poléon, dont  plusieurs  membres  avaienl  été  élus  repré- 


semants  du  peuple,  forcèrent  enfin  la  main  .à  l'Assem- 
blée et  la  contraignirent  à  rapporter  la  loi  de  bannisse- 
ment qui  frappait  celle  noble  famille.  (!e  fui  seulement 
dans  la  séance  du  11  octobre  que  ce  grand  acte  de  jus- 
lice  s'accomplit  en  ces  termes  :  «  —  L'article  6  de  la 
loi  du  10  avril  1832,  relatif  au  bannissement  de  la  fa- 
mille Donaparle,  est  abrogé.  » 

Plus  le  nom  de  Louis-Napoléon  semblait  populaire, 
plus  aussi  les  organes  des  partis  royalistes  cherchaient 
à  déverser  le  ridicule  sur  sa  personne;  ils  le  représen- 
taient comme  l'élu  de  la  République  rouge;  ils  le  mon- 
traient en  caricatures;  ils  le  lardaient  de  quolibets; 
c'était  surtout  la  petite  presse  légitimiste  qui  employait 
ces  ignobles  manœuvres,  dont  l'unique  effet  fut  de  don- 
ner une  triste  idée  de  l'usage  que  l'esprit  français  sa- 
vait faire  de  la  liberté  de  la  presse. 

Une  aitaque  plus  sérieuse  s'était  produite  à  la  séance 
du  9  octobre.  L'Assemblée  nationale  discutait  alors  les 
articles  de  sa  constitution,  relatifs  à  la  présidence  de  la 
République.  Un  représentant  proposa,  par  amendement, 
d'exclure  de  celle  présidence  tous  les  membres  des  fa- 
milles qui  avaient  régné  en  France.  Celle  pioposilion 
était  visiblement  dirigée  contre  Louis-Na|)oléon  lui- 
même.  11  était  présent  et  ne  manqua  pas  de  relever 
avec  dignité  le  gant  qu'on  lui  jelait. 

Cet  amendement  était  du  citoyen  Antony  Thourct  ;  le 
citoyen  de  Ludre  l'appuyait.  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea sur  celle  questi(ui  :  les  mis  rcpoussaienl  l'amen- 
dement parce  que,  suivant  eux,  toute  latitude  devait 
être  laissée  au  peuple;  son  bon  sens  démocraiiipie  de- 
vait garantir  contre  la  crainte  de  lui  voir  donner  ses 
suffrages  à  un  prélendanl  ;  d'autres  soutenaient  que 
l'exclusion  qu'on  voulait  prononcer  serait  une  indica- 
tion :  elle  servirait  de  piédestal  à  celui  qu'on  songeait  à 
exclure. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  se  voyant  personnellement 
désigné,  demande  et  obtient  la  parole,  (pi'un  représen- 
tant déjà  moulé  à  la  tribune  lui  cède  aussitôt  :  «  Ci- 
loyens  représeulants,  dil-il,  je  ne  viens  pas  ici  pour 
parler  contre  l'amendement.  Ccrlainemenl,  j'ai  éié  as- 
sez récompensé  en  retrouvant  tout  à  coup  mes  droits 
de  citoyen,  pour  n'avoir  maintenant  aucune  autre  am- 
bition. 

(I  Je  ne  viens  pas  non  plus  réclamer  pour  ma  con- 
science contre  les  calomnies  et  le  nom  de  iirélendanl 
qu'on  m'a  donné;  mais  c'est  au  nom  des  trois  cent 
mille  électeurs  qui  m'ont  nommé  par  trois  fois  que  je 
viens  réclamer,  et  que  je  désavoue  complètement  ce 
nom  de  prétendant  qu'on  me  jelte  toujours  à  la  lèle.  » 

Ces  paroles,  aecneillics  avec  nue  grande  approba- 
lion,  déterminent  M.  Thourel  à  retirer  son  amende- 
ment, qu'il  déclare  inutile  après  les  courtes  paroles 
i|u'on  vient  d'entendre.  Fn  vain  d'auires  membres  per- 
sistent à  le  reprendre  et  à  le  soutenir;  mis  aux  voix 
par  le  président,  il  est  rejeté  pres(pie  à  l'unanimité.  Ce 
rejet  était  peut-être  déjà  une  indication. 

Dans  la  séance  du  25  octobre,  un  incident  imprévu 
servit  de  préiexle  à  une  sortie  passionnée  d'un  répu- 
blicain montagnard  contre  le  représentant  Louis-Napo- 
léon, alors  absent  de  l'Assemblée.  Le  citoyen  Clément 
Thomas  blâmait  vertement  son  collègue  de  ses  fiéqnen- 
les  absences;  il  l'accusait  de  travailler  déjà  à  poser  sa 
candidature  pour  la  présidence  de  la  République;  enfin 
il  lui  reprochait  do  s'abstenir  dans  les  votes  les  plus 
significatifs,  d'éviter  de  se  prononcer  dans  toutes  les 
questions  les  plus  iniporlanles  pour  le  pays.  —  «  Ce 
n'est  pas,  ajouta-t-il,  eu  évitant  de  dire  d'où  l'on  vient. 
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011  l'on  va,  ce  qu'on  veut,  que  l'on  peut  gagner  la  con- 
liance  d'un  piiys  démocraiique  comme  la  France.  » 

Certes,  si  uu  reproche  manquait  de  fondement,  c'é- 
tait bien  celui-là.  Personne  n'avait  jamais  dit  aussi  haut 
ni  plus  franchement  que  Louis-Napoléon  où  il  tendait, 
ce  qu'il  voulait.  Son  cousin  Jérôme-Napoléon  le  défen- 
dit avec  énergie,  et,  le  lendemain,  au  début  de  la 
séance,  ayant  demandé  la  parole  sur  le  procès-verbal, 
il  s'exprima  lui-même  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  représentants,  l'incident  regrettable  qui 
s'est  élevé  hier  à  mon  sujet  ne  me  permet  pas  de  me 
taire.  Je  déplore  iirofondénient  d'èlre  obligé  de  parler 
encore  de  moi,  car  il  me  répugne  de  voir  sans  cesse 
porter  devant  l'Assemblée  des  questions  personnelles, 
alors  que  nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour 
nous  occuper  des  graves  intérêts  de  la  patrie. 

«  Je  ne  parlerai  point  de  mes  sentiments  ni  de  mes 
opinions;  je  les  ai  déjà  manifestées  devant  vous,  et  ja- 
mais personne  n'a  pu  encore  douter  de  ma  parole. 
Quant  à  ni;i  conduite  parlementaire,  de  même  que  je 
ne  me  permettrais  jamais  de  demander  à  aucun  de  mes 
collègues  compte  de  celle  qu'il  croira  devoir  tenir,  de 
même  je  ne  reconnais  à  aucun  le  droit  de  m'interpeller 
sur  la  mienne  ;  ce  compte,  je  ne  le  dois  qu'à  mes  com- 
mettanis.  (Très-bien  '.) 

«  De  quoi  m'accuse-t-on?  D'accepter  du  sentiment 
populaire  une  candidature  que  je  n'ai  pas  recherchée? 
(Mouvement.)  Eh  bien  !  oui,  je  l'accepte  cette  candi- 
dature qui  m'honore,  je  l'accepte,  parce  que  trois  élec- 
tions successives  et  le  décret  unanime  de  l'Assem- 
blée nationale  contre  la  proscriiilion  de  ma  famille, 
m'autorisent  à  croire  que  la  France  regarde  le  nom 
que  je  porte  comme  pouvant  servir  à  la  consolidation 

de  la  société,  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements 

(Iléclamalion,  interruption),  à  l'affermissement,  à  la 
prospérité  de  la  llépublique. 

Il  Que  ceux  jpii  m'accusent  d'ambition  connaissent 
peu  mon  cœurl  Si  un  devoir  impérieux  ne  me  retenait 
pas  ici,  si  la  synqiathie  de  mes  concitoyens  ne  me  con- 
solait pas  de  l'aniinosité  de  quelques  attaques  et  de 
l'impétuosité  même  de  queUpies  défenses,  il  y  a  long- 
tcnqjs  que  j'aurais  regretté  l'exil...  (Les  citoyens  Clé» 
ment  Thomas  et  Flocon  demandent  la  parole.  —  Excla- 
mations diverses.) 

«  On  me  reproche  mou  silence!  Il  n'est  donné  qu'à 
peu  de  personnes  d'apporter  ici  une  parole  éloquente 
au  service  d'idées  justes  et  saines.  N'y  a-t-il  donc  qu'un 
seul  moyen  de  servir  son  pays?  Ce  qu'il  lui  faut  sur- 
fout, ce  sont  des  actes;  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  gou- 
vernement ferme,  intelligent  et  sage...  (Le  citoyen  An- 
tony  Thouret  :  Pour  lequel  il  faudrait  avoir  fait  ses 
preuves)  qui  pense  plus  à  guérir  les  maux  de  la  société 
qu'à  les  venger  (Très-bien  !);  un  gouvernement  qui  se 
mette  franchement  à  la  tête  des  idées  vraies  pour  re- 
pousser ainsi,  mille  fois  mieux  que  par  les  baïonnettes, 
les  théories  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'expérience  et 
la  raison. 

(I  Je  sais  qu'on  veut  semer  mon  chemin  d'éeueils  et 
d'embûches;  je  n'y  tomberai  pas.  Je  suivrai  toujours, 
connue  je  l'entends,  la  ligne  que  je  me  suis  tracée,  sans 
m'inquiéter,  sans  m'arrêter.  Itien  ne  m'otera  mon 
calme,  rien  ne  me  fera  oublier  mes  devoirs.  Je  n'ai 
(pi'un  but  :  c'est  de  mériter  l'estime  de  l'Assemblée,  et 
avec  cette  estime  celle  de  tous  les  hommes  de  bien  et 
la  coniiance  de  ce  peuple  magr.aiiime  qu'on  a  si  légère- 
ment traité  hier.  (Uéclamations.) 

«  Je  déclare  donc  à  ceux  qui  voudraient  organiser 


contre  moi  un  système  de  provocation  que,  dorénavant, 
je  ne  répondrai  à  aucune  interpellation,  à  aucune  exci- 
tation (Oh  !  oh  !)  qui  tendraient  à  me  faire  parler  quand 
je  veux  me  taire,  et,  fort  de  ma  conscience,  je  resterai 
inébranlable  contre  toutes  les  attaques ,  impassible 
contre  toutes  les  calomnies.  (Très-bien  !  très-bien!)  » 

Des  explications  si  nettes  excitent  une  approbation 
générale.  Toutefois,  le  citoyen  Clément  Thomas  ose 
ajouter  un  mot  qu'il  croit  fin,  et  qui  ne  frise  que  l'im- 
periinence  :  «  Je  me  félicite,  s'écrie-t-il,  d'avoir  amené 
le  citoyen  Louis  Bouapurte  à  poser  sa  candidature  à  la 
tribune.  11  nous  a  dit  ses  titres  ;  ce  qu'il  appelle  ses  ti- 
ires,  c'est  son  nom.  11  nous  reste  à  savoir  si  la  France 
trouvera  dans  nu  nom  des  garanties  suffisantes  pour 
déterminer  ses  suffrages.  »  (Murmures  prolongés,) 

Le  citoyen  Flocon  essaya  encore  de  ranimer  les  pas- 
sions en  prononçant  un  discours  essentiellement  provo- 
cateur, que  le  prince  entendit  de  son  banc  sans  la 
moindre  émotion  et  avec  le  calme  que  lui  donnaient  sa 
conscience  et  l'appui  de  l'opinion  publique.  Enfin,  l'As- 
semblée, passant  à  l'ordre  du  jour,  fixa  l'élection  du 
président  au  10  décembre. 

La  Constitution,  achevée,  fut  définitivement  adoptée, 
le  4  novembre,  par  739  voix  contre  ôO.  On  remarqua 
parmi  les  opposants  MM.  Victor  Hugo,  Proudhun,  Mon- 
lalembert,  Berryer,  etc.  Le  \î,  par  un  vent  glacial  et 
une  neige  abondante,  le  chcf-d'a^uvre  de  la  Constituante 
est  promulgué  sur  la  place  du  la  Concorde,  au  milicn 
d'une  cérémonie  religieuse  fort  peu  imposante.  11  est  lu 
également  dans  toutes  les  conununcs  de  France,  el 
bientôt  le  pays  tout  entier  verra  fonctiomier  les  roua- 
ges de  la  nouvelle  machine  républicaine. 

Cependant  le  jour  approche  où,  pour  la  première 
fois,  la  France  sera  appelée  à  élire  le  président  de  la 
llépublique.  la  question  du  moment,  question  sérieuse, 
question  brûlante,  c'est  de  savoir  à  qui  seront  d'abord 
confiées  ces  importantes  fonctions.  La  lutte  est  vive  en- 
tre les  ambitions  rivales.  Six  candidats  sont  sur  les 
laugs;  mais  deux  seulement  paraissent  avoir  des  chan- 
ces à  l'élection. 

Les  socialistes,  c'est  le  nom  que  prennent  les  répu- 
blicains avancés,  se  sont  divisés  eu  trois  fractions  : 
d'abord  les  démocrates  ayant  pour  chefs  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  rpii  siègent  à  gauche  sur  les 
gradins  les  plus  élevés,  et  qu'on  appelle  pour  celle  rai- 
son les  Montagnards;  leur  candidat  est  M.  Ledru- 
Rollin. 

Une  autre  fraction  de  socialistes,  composée  principa- 
lement des  partisans  du  communisme,  repousse  M.  Le- 
dru-Rollin  et  choisit  M.  Raspail. 

Enfin,  une  troisième  fraction  de  socialistes,  conqiosée 
des  délégués  des  corporations  ouvrières  qui  siégeaient 
naguère  au  Luxembourg,  a  fixé  son  choix  sur  M.  Louis 
Blanc. 

Les  modérés  se  sont  aussi  partagés  en  trois  camps  : 
1"  le  camp  de  M.  de  Lamartine,  qui  a  pour  appui,  à  l'a- 
ris,  deux  journaux  peu  répandus:  le  Courrier  français 
et  le  Bien  public  ;  2"  celui  du  général  Cavaignac,  alors 
chef  du  pouvoir  exécutif,  que  soutiennent  le  National, 
le  Siècle,  le  Joiirnal  des  Débats,  et  une  feuille  reli- 
gieuse, l'Ère  nouvelle,  etc.;  3"  celui  du  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  qui  a  pour  principaux  appuis  la 
Presse,  \(i  Constitutionnel,  V Evénement,  la  Liberté,  de. 
feuilles  qui  ont  toutes  une  inimcuse  publicité. 

La  lutte  ne  fut  réellement  sérieuse  qu'entre  les  deux 
derniers  candidats.  M.  le  général  Cavaignac  semblait 
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désigné  au  clioix  de  la  France  par  l'éleclion  que  l' As- 
semblée iuition:de  avait  l'aile  de  sa  personne  pour  lui 
conlicr  la  présidtuce  du  pouvoir  cxéculil';  son  carac- 
lére  modéré,  son  allitiide  résolue  et  les  scrviics  qu'il 
avait  rendus  à  la  société  dans  les  affreuses  journées  de 
juin,  les  garanties  ipi'il  avait  données  de  ses  scniimcnts 
de  conciliation  en  appelant  au  ministère  deux  hommes, 
HIM.  Diifaure  et  Vivien,  dont  les  principes,  la  sagesse, 
la  prohilé  et  les  lumières  étaient  de  nalurc  à  inspirer 
toute  conlianco  au  pays  ;  euliu,  ses  qualités  person- 
nelles et  ses  talents,  tout  devait  lui  rallier  un  grand 
nombre  de  suffrages. 

Les  adversaires  du  général  prélendaient  qu'il  aurait 
pu  einpêclier  les  journées  de  juin,  et  ipi'il  les  avait 
laissé  faire  pour  ariiver  à  la  dictature,  l.'ette  accusa- 
tion se  trouvait,  depuis  un  mois,  répétée  chaque  jour 
et  sous  loules  les  formes  dans  le  journal  la  Presse.  On 
savait  bien  qu'un  senlimenl  d'animosité  et  de  vengeance 
liersounclle  poussait  M.  limile  de  Girardin,  le  directeur 
lie  celle  feuille,  à  démolir  .M.  Cavaignac.  Toutefois,  les 
itiqiulalions  de  cet  habile  publicisle,  recueillies,  coui- 
n)cniées  par  une  foule  de  journaux,  battaient  en  brèche 
la  candidature  du  général. 

D'ailleurs,  on  lui  faisait  encore  d'autres  reproches. 
Sans  meure  en  doule  la  loyauté  de  son  caractère,  sa 
franchise,  ses  convictions,  on  prétendait  qu'il  était  fa- 
talement entraîné  par  ses  sentiiuents,  ses  liaisons  et 
SCS  principes,  vers  la  républiipie  la  plus  avancée,  qu'on 
apiiclait  la  république  rouge;  il  n'y  avait  pas  moyen, 
disait-on,  de  I  en  arrachei'.  On  ajoutait  que  c'était  un 
homme  d'aulaut  plus  dangereux,  qu'il  couvrait  d'un 
certain  vernis  de  dignité  personnelle  et  d'mie  légitime 
popularité,  acipiise  à  la  suite  des  journées  de  ,Iuin,  les 
l)lus  terribles  doctrines  et  les  plus  funestes  leiulauces. 

Kn  un  mol,  le  général  Cavaignac  était  repoussé  par 
les  socialistes  à  cause  des  gages  ipi'il  avait,  suivant  eux, 
donnés  à  l:i  réaclioii;  il  était  repoussé  par  luie  notable 
liartic  des  républicains  ralliés  ou  modérés,  à  r,\ison  de 
ses  prétendues  afiiliations  avec  les  démagogues. 

IJnaut  au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  on  était 
forcé  de  convenir  que  ("était  le  candidat  des  masses 
populaires,  surtout  des  habitants  de  la  campagne,  qui 
cherchaient  moins  en  lui  un  président  de  République, 
(pi'un  mouai'ipie.  un  i  mi'BUEI'h.  Quelle  que  lïil  l'idée  qui 
poussait  ces  simples  et  honnêtes  partisans  d'un  grand 
nom,  il  était  indubitable  que  la  majorité  serait  acquise 
à  sa  candidature.  Or,  ceux  qui  aiment  à  se  ranger  du 
paiti  du  plus  grand  nombre  inclinaient  aussi  de  ce 
cO)té  eu  alléguant  que  le  peuple  n'a  pas  d'engouements 
subits  et  irréllécbis;  (pic  ses  inslincls  sont  sOrs:  (pre 
ceux  (pii  le  gouvernent  peuvent  (pichpu-fois  le  tronqter, 
mais  que  livré  à  lui-uuhne  il  ne  se  irumpejainais  :  Vn.v 
popnli,  ro.r  Dei. 

Ses  adversaires,  feignant  d'oublier  ses  écrits,  ou  as- 
sez ignorants  pour  ne  point  li'-.  iiuniailre,  lui  repro- 
chaient de  n'avoir  à  offrir  (pic  son  nom,  et  un  nom  qui 
rappelait,  si  l'on  voulait,  disaient-ils,  une  époque  glo- 
rieuse parfois,  mais  aussi  une  époipic  de  des|(otisine  et 
de  souffrance  pour  la  patrie. 

A  ce  reproche  banal,  les  panisaus  du  prince  objec- 
taient que  le  nom  est  une  présomption  lie  nature,  et 
c'était  cette  présom|>tion  ipii  f.iisait  de  Louis-Î^apoléon 
Bonaparte  un  candidat  sérieux  à  la  présidence.  ((  Que 
promet  en  elTet,  iijoul:\ieut-ils,  le  imm  qu'on  évoque  et 
ipi'on  salue  '.'  Le  despolisme  1  Lh  !  (pii  donc  croit  au  des- 
pQlisme'.'  où  serait  donc  aiijoiiid'luii  la  placi;  et  la  rai- 
son du  despotisme,  après  cette  Révolution  de  février, 


accomplie  presque  sans  combat,  suivie  de  stupéfaction 
et  non  d'inliinidation'/ 

((  Le  nom  de  Napoléon  ne  signifie  pas  davantage 
guerre  et  conquêtes,  car  au  temps  où  nous  vivons  la 
guerre  n'est  pas  possible  de  peuple  à  peuple.  Que  si- 
gnifie donc  ce  nom  aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  rallient? 
il  signifie  un  goiircrnemrut  uational,  une  organisation 
féconde,  une  puissante  administration,  il  signifie  ks 
capacités  appelées,  sans  esprit  d'exrlusùm,  les  intérêts 
glorifiés,  les  coteries  impuissantes,  il  signifie  la  société 
régulière,  la  propriété  défendue,  l'industrie  et  h  com- 
merce ravivés,  enritttrii(]és  et  récompensés. 

((  Ce  qui  est  une  raison  puissante  de  décider  en  fa- 
veur de  Louis-Napoléon,  c'est  que  personne  ne  pent 
aussi  bien  que  lui  fonder  un  gouvernement  natioiuii, 
c'est-à-dire  un  gouvernement  ipii,  ayant  pour  but  le 
repos,  la  grandeur  ta  la  prospérité  de  la  Kraucc,  appelle 
égaleinentau  service  de  ses  grands  iiiléiêls les  hommes 
les  plus  éniinenls  de  tous  les  partis. 

«  Lnlin  la  présidence  de  Louis-Napoli'ou,  disent  en- 
core si^s  partisans,  serait  la  |)lus  sûre  défense  di^  notre 
sodélé  républicaine,  non-seulement  contre  les  attaques 
de  la  démagogie,  mais  encore  contre  les  tendances  ré- 
trogrades et  monarchiques.  Les  nécessilés  mêmes  de  la 
situation,  et  le  soin  di,'  sa  propre  gloire  l'éloigncnl  au- 
tant d'un  IS  hritmaire  (pie  d'un  23  juin.  Le  grand  Na- 
polénii  lui-même  vivrait  de  nos  jours,  (pi'entre  loules 
les  (l'uvres  qu'il  pourrait  entreprendro,  il  y  en  aurait 
une  qui,  plus  (pi'iine  autre,  tenterait  son  génie  :  ce  serait 
de  fonder  la  République  française,  de  la  fonder  malgré 
toutes  les  résistances  et  en  dépit  de  toutes  les  pas- 
sions, sur  les  principes  éternels  qui  régissent  les  so- 
ciétés. 

i(  Kh  bien  !  Louis-Napoléon  est  seul  en  état  de  mener 
à  bonne  fin  une  telle  ouvre.  Il  usera  de  la  force  qu'il 
va  puiser  dans  la  confiance  d'un  peuple  intelligent, 
pour  consolider  la  société  ébranlée  cl  pour  inaugurer 
un  régime  de  paix  et  d'activité;  il  voudra  relier  à  cette 
époipu'  impériale,  où  laut  d'efforts  (Mit  été  faits  pour  la 
gloire  de  la  l''rauce,  notre  époipie  républicaine,  où  une 
si  large  carrière  s'ouvre  aux  efforts  pacili(|ues,  et  eu 
payant  de  cette  manière  sa  dette  de  reconnaissance  A 
la  République,  qui  lui  a  rendu  sa  patrie  et  le  titre  de 
citoyen  fiançais,  il  écrira  dans  l'histoire  la  plus  belle 
page  des  temps  moilcrues.  « 

Ces  considéralious,  d'une  valeur  écrasanle  pour  les 
autres  concurrents,  furent  encore  fortifiées  par  la  pro- 
fession de  foi  que  Louis-Napoléon  jugea  convenable  de 
publier  (piehpies  J(mms  avant  rélc(  Tumi.  Le  Ion  de  fran- 
chise, l'esprit  de  loyaulé.  (pii  diimiiieut  dans  ce  mani- 
léste,  rallièrent  nécess.iircnicnt  au  prince  candidat  une 
foule  de  votes  peut-être  IloUants  et  incertains. 

'(  Pour  me  rappeler  de  l'exil,  disait-il,  vous  m'avez 
nommé  représentant  du  peuple.  A  la  veille  d'élire  le 
premier  magistrat  de  la  liéimblique,  num  nom  se  [iré- 
senle  à  vous  comme  syniliole  d'ordre  et  de  sécurité. 

«  Ces  témoignages  d'une  confiance  si  honorable  s'a- 
dressent, je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  (pi'à  moi-même, 
qui  n'ai  rien  l'ait  encore  pour  mon  pays;  mais  plus  la 
mémoire  de  llinipereur  me  protège  et  inspire  vos  suf- 
frages, plus  je  me  sens  obligé  de  vous  faire  connaître 
mes  sentiments  et  mes  principes.  11  ne  faut  pas  ipi'il  y 
ait  d  équivoque  entre  vous  et  moi. 

»  Je  ne  suis  pas  un  ambitieux  ipii  rêve  tanttit  l'Em- 
pire et  la  guerre,  taniot  l'application  de  théories  sub- 
versives. Llevé  dans  de.  pays  libres  à  l'école  du  mai- 
heur,  je  resterai  toujours  Udcle  aux  devoirs  que  m'im- 
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poseront  vos  suffrages  et  les  volontés  de  l'Assemblée. 

«  Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  recnleiais  devant 
aucun  danger,  devant  aucun  sacrifice,  pour  déi'endre  la 
société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévouerais 
tout  entier,  sans  arrière -pensée,  à  l'affermisscnieiil 
d'une  République  sage  par  ses  lois,  honnête  par  se»  In- 
tentions, grande  et  forte  par  ses  ados. 

«  Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de 
quatre  ans,  à  mon  successeur,  le  pouvoir  aflermi,  la  li- 
bel  lé  intacte,  un  progrès  réel  accompli. 

«  Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élecliou,  je  in'lncliue- 
rai  devant  la  volonté  du  peuple,  et  mon  concours  est 
.TC(piis  d'avance  à  tout  gouvernement  juste  el  ferme  qui 
rétablisse  l'ordre  dans  les  esprits  comme  dans  les 
choses,  qui  protège  enicaccment  la  religion,  la  famille, 
la  propriété,  bases  éternelles  de  loul  état  social;  qui 
provoque  les  réformes  possibles,  calme  le»  haines,  ré- 
concilie les  partis,  et  permette  ainsi  à  la  patrie  inquiète 
de  compter  sur  un  lendemain. 

«  Rétablir  l'ordre,  c'est  ramener  la  confiance,  pour- 
voir par  le  crédit  à  l'insufTisanee  passagère  des  res- 
sources, restaurer  les  finances. 

«  Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurei-  la 
liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  rciiseignemcui. 

«  l'riiiéger  la  propriété,  c'est  inainlciiir  l'inviolabi- 
liié  des  produits  do  Ions  les  travaux;  c'est  garaniir  l'm- 
dépeudaucc  el  la  sécurité  de  la  possession,  londenieiils 
indispensables  de  la  liberté  civile. 

(I  (Juaut  aux  réformes  possibles,  voici  celles  qui  me 
paraissent  les  plu»  urgentes: 

«  Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorga- 
niser les  services  publics,  permettent  la  diminution  des 
impôts  les  plus  onéreux  au  peuple;  encourager  les  en- 
treprises qui,  en  développant  les  richesses  de  l'agricul- 
ture, peuvent,  en  France  et  eu  Algérie,  donner  du  tra- 
vail aux  bras  inoccupés  ;  pourvoir  à  la  vieillesse  des 
travailleurs  par  des  institutions  de  prévoyance;  intro- 
duire dans  nos  lois  industrielles  les  umélioraiious  qui 
tendent,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit  du  pauvre,  mais 
à  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la  prospérité  de 
tons. 

«  Restreindre,  dans  de  justes  lirailes,  les  emplois  qui 
dépcndeut  du  pouvoir  et  qui,  souvent,  font  d'un  peuple 
libre  un  peuple  de  solliciteurs. 

«  Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  l'Etat  à 
exécuter  lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  l'aire 
aussi  bien  et  mieux  que  lui.  La  centralisation  des  inté- 
rêts et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme; 
la  nature  de  la  République  repousse  le  monopole. 

«  Enfui,  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux 
excès  qui  la  compromettent  toujours  :  l'arbitraire  et  sa 
propre  licence. 

«  Avec  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux. 
La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La 
France,  lors  de  la  première  Révolution,  a  été  guerrière 
parce  qu'on  l'avait  forcée  à  l'être.  A  l'invasion,  elle  ré- 
pondit p;ir  la  conquête.  Aujourd'hui,  qu'elle  n'est  pas 
provocpiéc,  elle  peut  consacrer  ses  ressources  aux  amé- 
liorations pacifiques,  sans  renoncer  à  une  politique 
loyale  et  résolue.  Une  grande  nation  doit  se  taire  ou  ne 
jamais  parler  en  vain. 

«  Songer  ;i  la  dignité  nationale,  c'est  songer  à  l'ar- 
mée doiu.  le  patriotisme,  si  noble  et  si  désintéressé,  a 
été  souvent  méconnu.  Il  faut,  tout  en  niamtenant  les 
lois  fondamenta.es  qui  font  la  force  de  noire  orga- 
nisation militaire,  alléger  et  non  aggraver  le  fardeau  de 
la  conscription.  Il  faut  veiller  au  présent  et  a  l'avenir 


nou-seuleinent  des  officiers,  mais  aussi  des  sous-offi- 
ciers el  des  soldats,  et  préparer  aux  hommes  qui  ont 
servi  longtemps  sous  les  drapeaux  une  existence  as- 
surée. 

«  La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans 
sou  avenir;  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la  capti- 
vité, j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie 
pourra  sans  danger  faire  cesser  toutes  les  iiroscrip- 
lions  et  effacer  les  dernières  traces  de  nos  discordes 
civiles. 

«  Telles  soûl,  mes  cliers  concitoyens,  les  idées  que 
j'apporterais  dans  l'exercice  du  pouvoir,  si  vous  m'ap- 
pelicï  à  la  présidence  de  la  République. 

«  La  lAclic  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  saisi 
mais  je  ne  désespérerais  pas  de  l'accomplir  eu  conviant 
A  l'œuvre,  sans  distinction  de  parti,  les  honiines  que 
reconiiiiniident  à  l'opinion  publique  leur  haute  intelli- 
gence el  leur  probité. 

«  D'ailleurs,  quand  on  a  riiouneur  d'être  à  la  tète  du 
peu|de  français,  il  y  a  un  moyen  infaillible  de  faire  le 
bien,  c'est  de  le  vouloir.  » 

»  27  novcnihi'c  IS-iS.  » 

Au  sujet  de  ce  manifeste,  M.  de  la  Guérouuière  ra- 
conte, dans  son  Portrait  politique  de  Louih-Napoléoii, 
une  anecdote  fort  inléressaule.  ^-  «  C'étail.  (lit-il,  au 
mois  d'octobre  1848.  Le  prince  Louis-Napoléon  Bniia- 
parte  préparait  sa  caildid.ituie  à  la  présidence  de  la 
Hépiiblique.  Il  cherchait  à  rallier  les  partis  sans  se  li- 
vrer à  eux  ;  il  recevait  tout  le  monde  ;  il  écoutait  tous 
les  conseils  ;  il  aecuelllait  toutes  les  idées  sans  énoncer 
ni  engager  les  siennes.  Un  manifeste  était  nécessaire. 
Le  général  Cavaignae  avait  écrit  le  sien,  dans  six  mois 
de  pouvoir,  avec  la  pointe  de  son  épée,  dans  les  actes 
de  sa  dictature  militaire.  (Juel  serait  celui  de  sou  redou- 
table concurrent? 

«  La  France  l'attendait.  Louis-Napoléon  le  rédige  avec 
celle  netteté  de  pensée  et  de  style  qui  est  le  cacliel  de 
tous  ses  écrils.  Par  déférence  plus  que  par  goût,  il  croit 
devoir  consulter  deux  honinics  qui  appuyaient  sa  caii- 
diJature  :  l'un,  M.  Thiers,  avec  les  précautions  d'un  re- 
gret et  d'une  défiance;  l'autre,  M.  de  (lirardin,  avec 
l'ardeur  d'une  sympathie  loyale,  incapable  d'une  réti- 
cence ou  d'une  trahison.  A  cette  époque,  i\I.  Véron  ne 
s'était  pas  encore  affranchi  de  la  tuièle  qui  faisait  sa 
plume  mineure  el  son  journal  esclave.  Le  Constitution- 
nel suivait  les  inspirations  de  l'ancien  président  du 
conseil  de  la  monarchie  de  Juillet.  C'était  donc  quel- 
que chose  d'important  que  l'aiiprobation  de  M.  Thiers. 

«  Dans  l'honnêteté  et  le  patriotisme  de  ses  intentions, 
Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  écrit  cette  phrase  : 
i(  Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de  (piatre 
(1  ans,  il  mon  successeur,  le  pouvoir  alfermi,  la  liberté 
«  intacte,  un  progrès  réel  accompli.  <> 

«  —  Qu'allez-vous  faire?  s'écria  M.  Thiers.  liilfez, 
biffez  celle  phrase  imprudente.  Gardez-vous  bien  d'en- 
gagements de  cette  sorie.  N'engagez  rien.  Réservez 
tout  : 

«  Le  manifeste  contenait  encore  la  phrase  suivante  : 
«  La  llépublique  doit  êlre  généreuse  et  avoir  foi  dans 
(I  sou  avenir  :  aussi,  moi  qui  ai  couim  l'exil  et  la  capti- 
«  vite,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie 
«  pourra,  sans  danger,  faire  cesser  toutes  les  proscrip- 
«  lions  et  effacer  les  dernières  traces  de  nos  guerres 
«  civiles.  » 

« — Encore  une   imprudence  1   s'écria  iM.   Thiers. 
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Le  pape  l'ic  IX. 


I.';iiiiiiislic,  (ni.iiiil  le  sans  *'«  •'  IwlaiHe  de  Juin  n'est 
|i:is  fffacé  sur  lo  pavé  îles  bairioades!  La  bourgeoisie 
va  crier  liaro!  Il  s'agil  bien  (i'êire  généreux!  Il  s'agit 
d'clre  habile.  )i 

M.  Tliiers  trouva,  en  résumé,  que  le  manifeste  de 
l.ouis-lVaiioléon  Bonaparte  n'avait  pas  le  sens  commun, 
et  le  lendemain  il  s'cni|iressa  de  lui  en  envoyer  un 
aulrc  (|u'il  avait  fait  rédiger  par  M.  Morruau,  homme 
de  sens  el  d'esprit,  alors  rédaelcur  en  thcf  du  Consti- 
tutionnel, aujourd'hui  secrélaire  général  de  la  prél'ec- 
lure  lie  la  Seine. 

(I  Survint  M.  de  Giiardin  :  «  —  Qu'en  pensez-vous? 
lui  dit  le  futur  président,  eu  lui  inonhanl  les  deux  ma- 
nifestes. —  .le  pense,  répondit  le  rédacteur  eu  chef  de 
la  Presse,  que  l'un  est  vrai  comme  la  nature,  et  que 


l'autre  est  pâle  comme  une  copie  calquée  derrière  une 
vitre.  Soyez  vous-même:  c'est  ce  (pi'il  y  a  de  mieux.  » 
«  Et  comme  Louis-Napoléon  Bonaparte  faisait  part  à 
M.  deGirardin  des  scrupules  de  M.  Thiers,  à  propos 
des  deux  phrases,  l'une  si  honnête,  l'autre  si  généreuse, 
dont  il  avait  trouvé  1  inspiration  dans  sa  conscience  et 
dans  sou  cœur  ,  son  interlocuteur  lui  répondit  en  ces 
ternies  :  «  —  Prince,  ceci  est  sérieux.  Voulez-vous,  en 
effet,  mettre  votre  honiuur  à  laisser,  au  bout  de  quatre 
ans,  à  votre  successeur,  le  pouvoir  affermi,  la  liberté 
intacte,  le  progrès  réel  accompli?  conservez  la  phrase. 
Ne  le  voulez-vous  pas?  oh!  alors,  biffez-la  bien  vite.  » 
«  Louis-Napoléon  Bonaparte  ne  biffa  pas  la  phrase.  » 
Ce  manifeste  admirable,  où  se  formulait  eu  termes  si 
clairs,  si  précis,  un  programme  parfaitement  rassurant 
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pour  tous  les  inlérêls,  était  par  conséquent  un  appel  à 
tous  les  partis  ;  il  les  conviait  tous  à  une  même  œuvre, 
le  salut  de  \.\  patrie.  Aussi  cette  pièce  fut-elle  accueillie 
parla  France  entière  avec  une  indicible  satisfaction; 
elle  porta  le  dernier  coup  à  la  candidature  du  général  Ca- 
vaignac,  qu'avaient  déjà  fortement  ébranlée  des  atta(iues 
assez  violentes  qui  s'étaient  récemment  produites  contre 
lui,  comme  clicf  du  pouvoir  exécutif,  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  où  cependant  il  avait  eu  numériquement 
la  majorité  en  sa  faveur.  En  v;iin  ses  amis  purent  se 
prévaloir  de  ce  dernier  avantage  ;  en  vain  le  télégraphe, 
la  poste,  les  préfets,  les  agents,  les  fonctionnaires, 
grands  et  petits,  tout,  en  un  mot,  se  remua,  s'agita, 
intrigua  nuit  et  jour  pour  lui  recruter  des  voix;  le  sort 
en  était  jelé  :  son  nom,  pesé  dans  la  balance  du  peuple. 


fut  trouvé  trop  léger  en  comparaison  de  ceiui  du  neveu 
de  l'Empereur. 

Le  jour  marqué  (10  décembre),  l'élection  se  (it  avec 
une  imposante  gravité.  Sept  millions  et  demi  lie  citoyens 
prirent  part  à  cet  acte  solennel  de  leur  vie  républi- 
caine. Une  commission  de  trente  représentiints  du 
peuple  procéda  ensuite  au  dépouillement  des  listes  de 
votes.  Enfin,  le  20,  M.  Waldeck-Rousseau,  rapporteur 
de  la  commission,  rendit  compte,  à  l'Assemblée,  des 
résultats  du  dépouillement. 

«  L'Assemblée,  dit-il,  a  demandé  au  peuple  de  dési- 
gner le  citoyen  qui  sera  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  ré- 
publicain... La  nation  s'est  assemblée;  elle  a  jeté  dans 
l'urne  électorale  le  témoignage  de  sa  confiance;  vous 
devez  investir  l'homme  qu'elle  a  désigné  dos  droits  qui 
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nnloureiil  la  dignilé  vraiment  populaire  du  président  de 
la  Ré|>iil)liqtie  !...  La  voix  du  peuple  a  i)arlé  an  nom  du 
pays  tout  entier;  c'est  la  sanction  de  son  inviolable 
puissance  {A  droik.  —  Tics-bicn!...)  » 

(En  ce  moment,  le  prince  l.ouis-Napoleon  entré  dam 
la  salle  par  le  couloir  à  droite  du  président.  A  sa  bon- 
tonnicre  est  appendii  le  rubnn  de  représentant.  Sa  poi- 
trine est  décorée  de  la  plaque  de  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  va  s'asseoir  sur  le  second  rang  de 
la  première  travée  de  l'exlrènu;  droite,  au  banc  de 
M.  Odilon  Barrol.  Celte  simple  démarche,  qui  indique 
par  avance  quel  va  être  le  premier  ministre  dn  nou- 
veau pouvoir,  cause  une  longue  sensation.  M.VValdcck- 
Rousscau,  qui  s'était  interrompu  un  instant,  continue 
de  lire.  ) 

('  Gardons-nous  de  substituer  à  l'expression  de  la 
volonté  de  tous,  les  désirs  de  (picl(|ues-uns  et  les  regrets 
deqn('lques  antres.  (Bruit.)  Il  l'anl  que  ces  regrets  ces- 
sent, que  les  divisions  s'oublient,  et  que  le  zèle  de  tous 
les  bons  citoyens  soutienne  et  appuie  celui  (|ue  la  na- 
tion s'est  choisi... 

«  La  lolalilé  des  snffr.iges  exprimés  pour  la  nomiiia" 
lion  du  Président  de  la  République  est  de  ",ô27."2-i3  : 

Louis-Na|»oléon  a  obtenu.  .  .   .  5,434,220  suffrages. 

Le  général  (]avaignac 1,î4i,107 

Ledru-Rollin .'i70,M9 

Raspail 3t),920 

De  Lamartine 17,219 

Le  général  Changarnier Afi'M 

«  Par  le  nombre  des  suffrages  obtenus,  le  citoyen 
Louis-Bonaparte  est  donc  l'élu  du  peuple  français.  Le 
pouvoir  exécutif  doit  lui  être  remis  par  vous  sans  se- 
cousses, avec  calme  cl  dignité,  comme  il  convient  à 
ime  grande  nation. 

Il  Citoyens  représentants,  dit  en  terminant  le  rap- 
porteur, il  y  a  neuf  mois  bientôt,  la  lU;pid)lique,  pro- 
clamée s\ir  le  Sflui!  de  celle  enceinte,  sortait  des  orages 
po|)ulaires  du  24  Férrier;  aujourd'hui,  vous  imposez  à 
voire  œuvre  le  sceau  de  la  consécration  publique.  (Très- 
bien  !  )  » 

Le  général  Tavaignac  prend  atiMÏlùt  la  parole  : 

i(  Messieurs,  dit- il,  les  ministres  viennent  de  me 
donner  leur  démission  collecfive.  Je  viens,  à  mon  tour, 
rcmeilrc  à  l'Assemblée  les  pouvoirs  qu'elle  avait  bien 
voulu  me  confier.  L'Assemblée  comprendra  quels  sont 
les  seniimenls  de  reconnaissance  qui  m'animent  au 
souvenir  de  toutes  ses  bontés  pour  moi!  (Applaudisse- 
ments prolongés  sur  les  bancs  du  cenlre.)  » 

Le  général  va  s'asseoir  au  centre  gauche,  oii  les  mi- 
nistres, quittant  leur  banc,  vont  également,  presque 
tous,  se  placer. 

Le  président  de  l'Assemblée  était  Armand  Marrast, 
aujourd'hui  décédé.  Après  avoir  mis  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission,  il  s'écrie  d'une  voix  émue  : 

«  Au  nom  du  peuple  français! 

«  Atlenilu  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte,  né  à  Paris, 
remplit  les  conditions  d'éligibilité  voulues  par  l'ar- 
ticle I  i  de  la  constilution  ; 

«  Attendu  (pie,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  loiile  re- 
tendue du  territoire  de  la  République,  il  a  réuni  la  ma- 
jorité absolue,  en  vertu  des  arli(  les  i7  et  48  de  la  con- 
slitution,  l'Assemblée  nationale  le  [iroclame  Président 
de  la  République  depuis  ce  jour  jusqu'au  deuxiemi^  di- 
manche de  mai  IS.yi. 

M  Aux  termes  du  diicrel,  ajoute  le  président,  j'invite 
M.  le  Président  de  la  République  à  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  serment.  (Vive  émotion.)  » 


Le  prince  monte  lentement  à  la  tribune.  Le  président 
lit  la  formule  du  serment  :  —  a  En  présence  de  Dieu  cl 
devant  le  peuple  français,  représenté  par  l'assemblée 
niilionale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  Répnbliiiuc  ilé- 
moi-raliquc,  et  de 'iléfendrc  la  constilution  !  » 

Le  |)rincc  Louig-Napoléon  dit  d'une  voix  forlc  cl  en 
étendant  le  bras  :  «  Je  le  jure  !  » 

Le  |)résident,  avec  émotion  :  —  «  Je  prends  Dieu  et 
les  hommes  à  témoin  du  serment  qui  vient  d  èire 
prêté...  Il  sera  inséré  au  procès-verbal,  au  Moniteur, 
et  publié  dans  les  formes  prescrites  |)our  les  acies  pu- 
blics. » 

Cette  réflexion,  qui  pouvait  bien  paraître  un  peu 
désobligeanie,  produisit  une  sensation  marquée  parmi 
les  représentants  et  dans  les  tribunes;  mais  le  prince 
président,  voulant  bien  ne  pas  s'en  rq)ercevoir,  pour 
toute  réponse,  tira  un  papier  de  sa  poche  et  lut  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Citoyens  représentants, 

((  Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  (pie  je 
viens  de  prêter  commandent  ma  conduilc  future.  .Mon 
devoir  est  tracé;  je  le  rcm|ilirai  en  homme  d'honneur. 

((  .Je  verrai  des  ennemis  de.  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales,  ce 
que  la  France  entière  a  établi.  (Très-bien!  très-bien  !  ) 

«  Entre  vous  et  moi,  citoyens  représentants,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  véritables  disscnlimenls.  Nos  volon- 
tés, nos  désirs  sont  les  mêmes. 

«  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  société  sur  ses 
bases,  affermir  les  instituiions  déniocrntiques,  et  re- 
chercher tous  les  moyen»  propre»  à  soulager  les  miux 
de  ce  peuple  génr'rcu»  el  intclligenl.  qui  vient  de  me 
donner  un  témoignage  si  éclatant  de  sa  conliaiice.  (Vive 
approbation.) 

«  La  ina]orilé  que  j'ai  obtenue,  non-seulement  me 
pénètre  de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gou- 
vernenient  nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  d'autorité. 

Il  Avec  la  p;iix  el  l'ordre,  noire  pays  peut  se  relever, 
guérir  SCS  plaies,  ramener  les  hommes  égarés,  el  cal- 
mer les  passions. 

«  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation ,  j'ai  appelé 
près  de  moi  des  hommes  honnêtes,  capables  et  dévoués 
an  pays,  assuré  ipic,  malgré  les  diversités  d'origiiK!  po- 
liii(pie,  ils  sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à 
l'application  de  la  consiilulion,  an  perfectionnement 
(les  lois,  à  la  gloire  de  la  République.  (Approbation 
marquée.) 

Il  La  nouvelle  administralion,  en  entrant  aux  affaires, 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  Iransmeltre  le  ])()uvoir  inlacl,  pour  mainte- 
nir la  tranquillité  publique.  (Marques  d'assentimeiil.) 

<(  La  conduitt!  de  l'honorable  général  Cavaignac  a  été 
(ligne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sentiment 
(lu  devoir  qui  est  la  première  (pialité  du  chef  d'un  Ktal. 
(Nouvelle  approbation.) 

n  Nous  avons,  citoyens  représenlanls,  une  grande 
mission  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  République  dans 
l'intérêt  de  tous  cl  un  gouvernement  juste,  ferme,  (|ui 
soit  animé  d'un  sincère  amour  dn  progrès  sans  rire 
réactionnaire  ou  iilopisle.  (Très-bien!) 

«  Soyons  les  boinmes  du  jiays,  non  les  hommes  d'un 
parti,  el,  bien  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si 
nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choses,  n 

Après  avoir  achevé  ce  discours,  et  pendant  que  l'As- 
semblée lui  témoigne  de  nouveau  son  approbation  par 
des  bravos  répétés,'  le  prince  président  de  la  Républi- 
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ir,^ 


que  relonrne  à  h  place  (iii'il  a  niomentaiiéinent  prise  à 
toti;  de  M.  Odilou  Barrot,  au  banc  inférieur  de  l'cx- 
Ircme  droite. 

On  remarque  que  le  général  Cliangarnicr,  en  grand 
uniforme  de  commandant  de  la  garde  nationale,  va 
Jirendre  les  ordres  de  M.  Barrot  et  sort  aussitôt  de  la 
salle. 

Le  président  invite  le  bureau  de  l'Assendjlée  à  recon- 
duire M.  le  président  de  la  République  jusqu'au  seuil  du 
palais,  et  à  donner  des  ordres  pour  qu'on  lui  rende  les 
lionneurs  dus  à  son  rang.  Le  prince  descend  et  trouve 
au  pied  de  la  tribune  les  secrétaires,  qui  se  sont  em- 
pressés de  mellrc  leurs  écharpes.  Plusieurs  représen- 
tants se  joignent  au  cortège  oflieiel  du  président  de  la 
Républiipie,  qui.  avant  de  sortir,  dit  un  mot  à  M.  Mai- 
rasl.  Il  lui  aruionçait  que  .M.  Odilon  liarrol  était  chargé 
de  conqioser  le  nouveau  rabinei.  Au  moment  de  sortir 
de  la  salle,  le  prince  président  monte  au  centre  gauche 
et  va  serrer  afrectucusenicnl  la  main  du  général  Cavai- 
gnac.  Cette  démarche,  inspirée  i)ar  un  sentiment  d'es- 
time et  qui  semble  une  avance  généreuse  à  un  rival 
plutôt  qu'un  témoignage  de  consolation  à  un  vaincu, 
soulève,  dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  et  no- 
tamment au  centre,  des  applaudissements  prolongés. 

Le  nouveau  chef  du  pouvoir  c\éi-ulif  sort  ensuite  du 
palais  de  l'Assemblée,  prend  place  dans  sa  voiture,  et, 
escorté  par  le  général  Cliangarnicr  et  par  le  général 
Lamoricière,  se  dirige  vers  l'Elysée  national,  qu'un  dé- 
cret lui  a  assigné  pour  résidence. 


DEUXIÈME  PyVr.TIE. 


LA  l'IlESlUliiNCE. 


CHAPITRE  PREMlEft. 


Il'i'ulli's  de  1.1  siliuition. —  Premier  niiiiislcrc.  —  La  con- 
liiintu  renaît. —  l'rngraniiiie  du  niinistî-TC.  —  Dissentiments. 
—  Jlodilicalion  ministérielle  —  Affaiblissement  moral  de  la 
Consliluante.  —  Marche  rtvictionnaire  du  cabinet.  — Journée 
du  29  jiinvicr  1849.  —  Election  du  vice-président.  —  Af- 
faires d'Italie.  — Défaite  de  Kuvare.  —  Procès  des  accusés 
du  15  mai.  —  Situation  poliliciue  à  Rome.  —  Commence- 
ments de  Pie  IX.  —  Assassinat  du  comte  Rossi.  —  Insurrec- 
tion. —  Retraite  du  pape.  —  La  République  à  Rome.  —  Ré- 
volulion  en  Toscane.  —  Mouvement  des  Autrichiens.  —  In- 
tervention de  la  France  en  laveur  du  pape.  —  Prise  de 
Rome. — Vues  du  Président  de  la  Répubhque  française.  —  Sa 
lettre  à  M.  Edgard  Ney.  —  Fin  de  l'Assemblée  constituante. 

usqii  a  présent,  nous  avons 
VII  le  prince  Louis-Piapo- 
p  léoii  lutter  avec  une  persé- 
vérance infatigable  contre 
les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  raccomplisscmeiit 
de  ses  destinées.  Mainie' 
nant  ipi'il  a  reçu  du  |icil- 
ilc  le  ba]i(ènic  d'une  pic- 
nieie  et  solennelle  consé- 
craliou,  nous  allons  le  voir  aux  prises  avec  d'autres 
difficultés.  Ici,  notre  étude  change  de  caractère.  INous 
connaissons  la  valeur  intrinsèque,  positive,  de  l'auguste 
personnage,  il  nous  reste  à  l'étudier  dans  les  rapports 
que  sa  nouvelle  position  lui  crée  au  milieu  des  partis 
qui  se  disputent  autour  de  lui. 


Louis-Napoléon  se  trouvai!,  au  début  de  sa  carrière 
présidentielle,  en  présence  d'embarras  assez  nombreux, 
qu'il  ne  pouvait  conjurer  qu'à  l'aide  dune  exquise  pru- 
dence. Il  était  évident,  en  effet,  par  l'alfectalion  que 
rA>scnililép  nationale  avait  mise  à  introduire  dans  la 
Constitution  certains  articles,  tels  que  l'art.  43,  qui  ne 
permeitait  la  réélection  du  président  qu'après  un  in- 
tervalle de  quatre  années;  l'art.  48,  qui  l'obligeait  seul 
au  serment,  cpuind  tous  les  autres  fonctionnaires  n'y 
élaicnt  pas  astreints:  l'art.  50,  qui  lui  interdisait  de 
commander  l'armée  en  personne;  l'art.  .'j5,  qui  limitait 
sou  droit  de  grâce  et  lui  enlevait  celui  d'amnistie; 
l'ari.  tiS,  (pli  était  directement  comminatoire,  etc.;  il 
était  évident  qu'il  y  avait  dans  l'Assemblée  un  senti- 
ment de  déliance  contre  le  nom  de  Louis-Napoléon  et 
des  éléments  divers  tout  disposés  à  se  montrer  hostiles 
à  ses  vues.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'analyser  ces  élé- 
ments. L'Assemblée  constituante  va  bientôt  disparaître, 
et  avec  elle  les  partis  qui  se  tiraillent  dans  son  sein; 
nous  les  verrons  à  l'œuvre  s'ils  se  reproduisent  dans 
l'Assemblée  législative. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  le  prince  Président,  voulant  don- 
ner Mi  témoignage  éclatant  de  son  esprit  de  concilia' 
tion,  choisit  ses  ministres  dans  tous  les  rangs  de  la  ma* 
jorité,  et  son  premier  cabinet  fut  ainsi  composé  . 
M.  Odilon  BAnnoT  à  la  justice,  chargé  de  présider  le 
conseil  en  l'absence  du  Piésident  de  la  Républi(pie; 
M.  DnoiiiK  DE  Lnuvs  aux  affaires  étrangères  ;  M.  Léon  de 
Mali.evii.le  à  l'intérieur  ;  M.  Ru^iuères.  général  de  divi- 
sion, à  la  guerre;  M.  de  Tbacv  à  la  marine  et  aux  colo- 
nies; M.  DE  Falloux  à  l'instruction  publique;  M.  Léox 
Fauiiier  aux  travaux  publics;  M.  Bixio  à  l'agriculture 
et  au  commerce;  M.  Passy  (llippolyle)  aux  finances. 

En  outre,  le  commandement  de  l'armée  de  Paris 
était  confié  au  général  iJiangarnier,  déj;i  commandant 
supérieur  des  gardes  naiionalcs  de  la  Seine. 

Or,  CCS  personnages,  à  l'exception  de  M.  Bixio,  (pi'oii 
pouvait  classer  parmi  les  républicains  modérés  et  sin* 
cères,  étaient  ions  des  royalistes  ralliés  momeiilané- 
ment  à  la  République,  comme  au  système  qui  les  divi- 
sait le  moini,  suivant  l'expression  de  M.  Tliiers;  M  de 
Falloux  et  le  génér.d  Changarnier  s'honoraient  mèaie 
de  leurs  opinions  légitimistes.  (Jn'oii  juge  des  difiicultés 
que  devait  rencontrer  l'élu  du  10  décembre.  Cependant 
le_ crédit  luiblic  [lar.iissait  se  ralfermir;  les  renies  ilo 
l'Élal,  les  actions  de  la  Banque  de  France,  celles  des 
chemins  de  fer,  toutes  les  valeurs  montaient  chaque 
jour  à  la  Bourse  de  Paris.  De  nombreux  ateliers  se  rou- 
vraient, les  affaires  s'amélioraient  dans  les  centres  ma- 
nufacturiers; partout  se  remar(|uaient  des  signes  d'un 
commencement  de  retour  à  la  couliance.  Le  24  déceni' 
bre,  le  prince  Président  passa  en  revue  la  garde  natio- 
nale et  une  partie  des  troupes  de  l'arniée  de  P. iris;  il 
fut  accueilli  avec  eiilliousiasme. 

Le  -211,  le  ministère  vint,  par  l'organe  de  M.  Odilon 
Barrot,  iirésenler  ;'i  l'Assemblée  le  iirogrammc  qu'il  se 
proposait  de  suivre.  Relever  et  consolider  l'autorité, 
rétablir  cl  maintenir  l'ordre^  rendre  au  pays  la  séciiiiié 
qui  peut  seule  permettre  à  la  République  de  donner 
l'essor  aux  grandes  conceptions,  aux  penées  généreu- 
ses, au  dévcloppimcut  de  r:iisaucc  générale  et  de;» 
mœurs  poliliipies,  tel  est  son  but.  iclli!  est  la  tâche  que 
le  cabinet  veut  accomplir,  n  L'éleilion  du  lOdcTcndirc, 
dit  le  ministre,  a  mis  dans  les  mains  du  gouveriienienl 
une  force  immense  ;  notre  devoir  est  d'empêcher  ip;c 
celle  force  n'avorte  ni  ne  s'ég:ne.  )> 

Le  Cabinet,  toutefois,  ne  tarda  guère  à  se  moJilitr, 
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et  cela  par  siiiic  d'un  dissentiment  survenu  entre  le 
Président  do  la  liéiiiibliiinc  cl  le  niiiiislre  de  l'intérieur, 
qui  avait  fait  quelques  diUicultés  pour  lui  connniiiiiquer 
les  dossiers  des  allaires  de  Strasbourg  et  de  lioulogne, 
déposés  sous  scellés  à  son  ministère.  Le  prince  Prési- 
dent se  plaignait  aussi  de  ce  qu'on  ne  Jui  envoyait  pas 
régulièrement  les  dépêches  télégraplii(|iics.  ("elte  diffi- 
culté détermina  la  retraite  de  M.  Léon  de  Malleville, 
qui  fut  remplacé  à  l'intérieur  par  M.  Léon  Fanclier. 
M.  Lacrosse  entra  alors  au\  travaux  publics,  et  M.  Bixio, 
républicain  assez  mal  à  l'aise  dans  ce  ministère  peu  dé- 
niocr.iiiqne,  que  la  situation  imposait  au  Président,  pro- 
fila de  l'occasion  pour  se  retirer.  M.  Buffet  lui  succéda. 

Cependant,  depuis  le  10  décembre,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  perdu  son  prestige.  Comme  elle  s'était 
identifiée  avec  le  général  Cavaignac  en  soutenant  sa 
candidature,  l'élection  du  neveu  de  l'Empereur  semblait 
à  tous  une  preuve  que  les  neuf  cents  constituants  ne 
représentaient  plus  la  pensée  du  pays.  Nommée  dans 
un  jour  d'enthousiasme  et  sous  la  i>ression  d'un  gouver- 
nement antipathique  à  la  France,  cette  Assemblée  de- 
vait se  dissoudre,  maintenant  que  les  pouvoirs  publics 
étaient  constitués.  Les  partis  monarchi(|nes,  qui  espé- 
raient se  renforcer  dans  les  nouvelles  élections,  et  do- 
miner dans  l'Assemblée  législative,  faisaient  adresser 
des  volumes  de  pétitions  à  la  Constituanie  pour  qu'elle 
se  hàtàt  de  se  retirer.  —  k  La  minorité,  disait  M.  de 
Montalembert,  qui  en  faisait  partie,  veut  absoliunent 
s'en  aller,  par  beaucoup  de  raisons,  et  en  outre  parce 
qu'c  le  se  croit  siirc  de  revenir.  »  La  majorité,  au  con- 
traire, afin  d'affermir  son  système  républicain,  désirait 
entourer  la  Constitution  d'une  série  de  lois  qu'elle  ap- 
pelait organiques;  elle  résistait  donc  de  toutes  ses  for- 
ces au  courant  de  l'opinion  publique,  ou  plulôt  aux  in- 
trigues qui  s'agitaient  autour  d'elle.  Le  pouvoir  exécu- 
tif laissait  faire.  On  comprend  qu'il  ne  devait  pas  soute- 
nir une  Assemblée  dont  il  n'était  pas  l'expression,  et 
dans  laquelle  il  trouvait  beaucoup  d'éléments  de  désor 
dre.  En  effet,  chaque  jour  des  interpellations,  adres- 
sées aux  ministres  iiar  dos  membres  de  la  gaucho,  don- 
naient lieu  à  dos  dél>ats  irrilaiils,  :i  des  accnsalious  fu- 
tiles, et  dont  le  but  évident  était  d'affaiblir  l'autorité. 

L'Assemblée  fut  enfin  appelée  à  s'occuper  d'une  pro- 
liosiiiou  qu'un  de  ses  membres,  M.  Ralean,  avait  dépo^ée 
pour  (pi'elle  fixât  délinilivenieut  le  jour  de  la  clôture  de 
ses  iravaux.  Cette  proposition,  émanée  de  la  droite  mo- 
narchi(pie.  et  appuyée  par  M.  Odilon  fiarrot,  fut  prise 
en  considération  à  nue  majorité  de  quatre  voix  seule- 
ment, UIO  contre  ôOO. 

Hélait  évident  qu'il  y  avait  désaccord  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Mais,  si  le  premier 
aspirait  à  se  perpétuer,  le  second  jjrenait  imperturba- 
blement les  mesures  propres  à  rassurer  la  société  en 
affermissant  l'ordre  public.  Ainsi  le  gouvernement  re- 
tira un  projet  de  loi  du  ministère  Carnot  concernant 
l'enseignement  primaire.  Ce  projet  paraissait  trop  ra- 
dical, pour  ne  pas  dire  anarcbi(iue.  Il  proposa  aussi 
une  loi  qui  devait  détruire  l'école  d'administration 
créée  par  le  gouvernement  provisoire;  mais  en  même 
temps  il  déposait  un  projet  relatif  à  l'enseignement  ad- 
ministratif et  à  l'instruction  publique.  M.  Léon  Faucher, 
ministre  de  l'intérieur,  demandait,  de  son  côté,  la  clô- 
ture absolue  des  clubs.  —  a  Ce  sont,  disait-il  avec  rai- 
son, des  foyers  d'anarchie;  aucun  gouvernement  régu- 
lier n'est  iiossible  sous  l'actioti  dissolvante  de  ces  réu- 
nions. Il 

Cette  marche,  hardiment  réactionnaire,  soulevait  les 


colères  de  la  montagne;  on  disait  qne  le  pouvoir  exécu- 
tif préparait  un  coup  d'Etat. 

Tout  à  coup,  le  29  janvier  18'i9,  le  rappel  bat,  dès  le 
matin,  dans  les  rues  de  Paris.  Un  mouvement  extraor- 
dinaire de  troupes  se  manifeste  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Plus  de  doute,  c'est  une  attaque  qu'on  pré- 
pare contre  l'Assemblée...  Eb  bien!  non;  c'étaient  sim- 
plement des  dispositions  nu)tivées  par  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  mobile.  Plusieurs  officiers  de  cette 
garde,  mécontents  de  la  mesure  qui  les  frappait, 
avaient  menacé  de  faire  un  appel  à  la  violence;  il  s'a- 
gissait de  leur  imposer  par  une  démonstration  énergi- 
que. C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  l'ordre  ne  fut  pas  autre- 
ment trouble.  Mais  cet  événement  <ouleva,  au  sein  de 
l'.Vssemblée,  de  vives  attaques  contre  le  ministère,  ([ui 
obtint  pourtant  un  ordre  du  jour  approbatif. 

Sans  s'occuper  des  accusations  imaginaires  des  par- 
tis, le  prince  Président  suivait  avec  fermeté  le  plan  de 
conciliation  qu'il  s'était  tracé.  Dans  le  courant  de  jin- 
vier,  il  avait  fait  présenter  à  l'Assemblée,  suivant  son 
droit,  une  liste  de  trois  candidats,  enire  lesquels  elle 
était  ;qipelée  à  choisir  le  vice-président  de  la  Républi- 
que. Cette  liste  comprenait  les  noms  de  M.  Itoulay  (de 
la  Meurlhe),  honnête  homme,  ami  pcrsoimel  de  Loins- 
INapoléon,  et  regardé  comme  un  républicain  sincère, 
quoique  modéré;  le  général  Baraguay-d'llilliers,  appar- 
tenant aux  opinions  légitimistes,  et  M.  Vivien,  ancien 
ministre  de  l'administration  Cavaignac.  On  ne  pnuv.iit 
former  une  liste  plus  inq>arlialc.  Le  nom  de  M.  Boulay, 
inscrit  le  premier,  était  évidemment  celui  que  le  Pré- 
sident désignait  au  choix  de  l'Assemblée.  Ce  fut,  eu  ef- 
fet, celui  (pii  sortit  de  l'urne  du  scrutin.  Elu  par 
il7  voix  sur  073  volants,  M.  Boulay  (de  la  Meurtlie) 
prêta  serment,  et  protesta  de  son  dévouement  à  la  Ré- 
publique. 

Pendant  que  l'Assemblée  courait  au  terme  de  ses  tra- 
vaux en  votant,  an  pas  de  course,  la  loi  sur  le  conseil 
d'Etal,  (pii  lui  permit  de  conqioscr  ce  conseil  de  mem- 
bres choisis,  eu  grande  partie,  dans  son  sein,  et  la  loi 
électorale,  qui  l'ut  connue  nue  Saint-Barthélémy  des 
fonctionnaires  pulilics,  (|u'elle  excluait  presque  géréra- 
lemcnt  des  honneurs  de  la  représenlation  nationale, 
deux  événements  importants  détournèrent  ralteulion 
sur  d'autres  points. 

Le  premier  de  ces  évéuemenis  fut  la  défaiie  du  roi  de 
Piémont,  le  brave  Charles-Albert,  à  la  bataille  de  No- 
vare.  Cette  catastrophe  ruina  les  espérances  des  parti- 
sans de  l'indépendauce  italienne.  On  avait  cru  un  instant 
que  l'Italie  allait  enfin  s'affranchir  du  joug  de  l'Autriche. 
Depuis  un  au  que  la  lutte  avait  coiniuencé,  plusieurs 
succès  passagers  entrelcuaient  cet  espoir  (  liez  quelques 
âmes  généreuses.  Mallu'uriii>ciiii'nt.  les  vues  divergen- 
tes des  partis  patriotes  iniiiccliaieul  l'union  des  forces 
et  paralysaient  l'élan  indispensable  au  succès.  Les  uns 
songeaient  à  l'élablissemoiil  d'ime  monarchie  constitu- 
tionnelle, formée  de  la  baille  Italie,  et  dont  Charles- 
Albert  aurait  été  le  roi  ;  les  autres  voulaient,  d'une 
manière  absolue,  républicaniser  l'Italie  entière.  i'.cs> 
derniers,  qui  venaient  de  révolutionner  Rome  dans  le 
sens  de  leurs  projets,  et  qui  y  avaient  proclamé  la  Ré- 
publique, auraient  désiré  que  la  France  intervint  pour 
les  soutenir.  Charles-Albert,  au  contraire,  repoussait 
toute  intervenlion.  —  /<n/ia /'ora  lUi  .se,  disail-il.  «  L'Ita- 
lie se  suffira  à  elle-même,  ii  Et  l'Italie,  abandonnée  et 
affaiblie  par  ses  divisions,  fut  vaincue.  Le  général  Ra- 
morino,  accusé  de  trahison,  bit  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre,   '■ondauiné  et  fusillé.  Quant  à  Charles- 
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Alberl,  dnns  l'espoir  de  conjurer  l'orage  qui  allait 
fondre  sur  sa  pairie,  il  abdiipia  la  couronne  eu  faveur 
de  son  fils  aîné,  qui  prit  le  lilre  de  Victor-Emmanuel  11. 

La  Frauce  intervint,  dans  ces  fâcheuses  conjonctures, 
pour  maintenir  l'inlégrilé  du  territoire  piémontais,  et 
in(jdérer  les  exigences  de  l'Autriche,  qui  demandait  une 
indenmité  de  guerre  exorbitante. 

Le  second  événement  qui  captivait  alors  l'attention 
publique,  c'était  le  procès  des  accusés  de  l'attentat  du 
15  mai  contre  l'Assemblée  nationale.  C'est  le  7  mars 
IS'iO  ((ue  la  haute  cour  de  justice,  instituée  par  la  Con- 
stitution, se  réunit  à  Bourges  pour  juger  cette  grave 
affaire.  Vingt  prévenus  furent  traduits  devant  elle.  Les 
principaux  étaient  :  Auguste  Blanqui,  Flotte,  Martin,  dit 
Albert,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  et 
représentant  du  peuple,  Louis  Blanc,  Barbés,  Sobrier, 
Huber,  llaspail,  le  général  Courtais,  Caussidiere,  Vil- 
lain,  président  du  club  des  droits  de  l'Iionime,  etc. 

Le  procès  ne  se  termina  que  le  2  avril,  à  minuit. 
Barbes  et  Albert,  tous  deux  représentants  du  peuple, 
furent  condamnés  à  la  déportation  ;  Blanqui  à  dix  ans 
de  détention  ;  Sobrier  à  sept  ans  de  la  même  peine  ; 
Raspail  à  six  ans;  Flotte  et  f)uen(in  à  cinq  ans.  Le  len- 
demain, à  midi,  la  haute  cour,  jugeant  sans  jury,  con- 
danma  les  accusés  contumaces  Louis  Blanc,  Caussi- 
diere, etc.,  à  la  déportation.  Huit  accusés,  entre  autres 
le  général  Courtais,  furent  acquittés.  Plus  tard,  Huber, 
qui  s'était  constitué  prisonnier  le  dernier  jour  du  pro- 
cès, fut  condamné  à  la  déportation. 

A  cette  époque,  la  tournure  que  prirent  les  affaires 
de  Rome  attesta  bientôt  le  peu  de  considération  que  le 
ministère  conservait  pour  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
regardait  connue  agonisante,  et  presque  comme  entiè- 
rement défunte;  mais  nous  devons  prendre  les  choses 
d'un  peu  plus  haut. 

Le  paiie  Pie  IX,  en  arrivant  au  trône  pontifical  en 
184(1  (  1(j  juin),  avait  annoncé  les  dispositions  les  plus 
libérales.  Homme  de  progrès,  pendant  dix-huit  mois  il 
avait  accompli  ou  préparé  des  réformes  d'un  heureux 
augure;  et  déjà  il  avait  établi  dans  ses  Etals  un  gou- 
veinemcnt  constitutionnel  ou  représentatif.  Au  moment 
de  la  Révolution  de  février,  le  comte  Rossi,  pair  de 
France  de  la  création  de  M.  Guizol,  son  ami,  se  trou- 
vait à  Rome  en  qualité  d'ambassadeur  du  gouverne- 
ment IVani.ais.  Sa  Sainteté,  ayant  apprécié  les  qualités 
de  ce  diplomate,  qui  avait  été  aussi  professeur  au  col- 
lège de  France,  l'attacha  à  son  service,  et  lui  donna  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  Le  comte  se  trou- 
vait dans  des  circonstances  difficiles.  Le  mouvement  de 
Février  avait  eu  son  contre-coup  à  Rome,  où  les  pré- 
tendus patriotes  étaient  devenus  exigeants.  Au  lieu 
d'atlendre  patiemment  les  améliorations  certaines  que 
leur  promettaient  les  vertus  de  Pie  IX,  ils  poussèrent 
le  peu|)le  dans  la  voie  hasardeuse  de  l'insurrection.  Le 
comte  Rossi,  qu'ils  regardaient  con)me  un  obstacle,  fut 
assassiné  en  plein  jour,  à  l'instant  où  il  descendait  de 
sa  voiture  pour  entrer  à  la  Chambre  des  députés.  Bien- 
tôt après,  le  peuple  se  soulève  et  assiège  le  Quirinal; 
on  impose  au  pape  un  ministère.  Dès  lors,  ne  se  trou- 
vant plus  libre,  le  saint-  père  quitte  son  palais  dans  la 
imit  du  24  novembre  1848,  et  se  retire  à  Gaète,  dans 
le  royaume  de  ISaples.  On  pensait  que  son  projet  était 
de  se  rendre  en  France.  Du  moins  le  général  Cavaignac 
semblait  l'insimier  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  l'at- 
tente de  son  débarquement  à  Marseille,  le  gouverne- 
ment français  avait  même  ordonné  des  préparatifs  et 
envoyé  des  délégués  pour  le  recevoir.  Mais  on  reconnut 


bientôt  que  tout  cet  empressement  n'était  qu'une  tac- 
tique pour  gagner  le  parti  religieux  à  la  veille  de  l'élec- 
tion du  10  décembre.  La  manœuvre  fut  déjouée  au 
bout  de  trois  jours  lorsqu'on  apprit  positivement  le 
lieu  de  la  retraite  de  Sa  Sainteté. 

Le  départ  de  Pie  IX  ne  produisit  d'abord  qu'une  fai- 
ble émotion  dans  la  ville  de  Rome.  La  Chambie  des  dé- 
putés se  déclara  en  permanence,  et  prit  des  mesures 
pour  que  la  tranquillité  ne  fût  pas  troublée.  Mais,  en 
peu  de  jours,  le  parti  exalté,  qui  comptait  parmi  ses 
chefs  l'avocat  Mazzini,  le  général  Garib  ildi,  le  prince 
de  Canine,  fils  de  Lucien  Bonaparte  et  neveu  de  l'em- 
pereur Napoléon,  etc.;  s'empara  de  tous  les  pouvoirs, 
et  domina  dans  la  ville.  Les  cardinaux  et  les  autres 
personnes  marquantes  s'empressèrent  de  s'éloigner  de 
Rome,  sous  prétexte  des  excès  auxquels  on  prétendait 
que  les  démagogues  poussaient  la  populace.  Ces  crain- 
tes heureusement  ne  furent  point  justifiées.  Il  se  forma 
a  Rome  un  gouvernement  provisoire  qui  prononça  la 
déchéance  du  pape  comme  souverain  temporel.  H  pou- 
vait rentrer  à  Rome,  mais  eu  qualité  d'évèque  seule- 
ment. Une  Assemblée  constituante  allait,  au  surplus, 
être  lu'ochainement  appelée  à  prononcer  d'une  manière 
déliniiive  sur  le  sorldu  pape  et  sur  la  forme  du  gouver- 
nement romain. 

Pendant  ce  temps-là,  l'Europe  catholique  conlinuait 
de  reconnaître  le  pouvoir  pontifical.  Les  Autrichiens 
menaçaient  les  frontières  d'un  côté,  Naples  les  mena- 
çait de  l'autre;  le  gouvernement  provisoire  de  Rome 
était  sans  argent,  et  le  pape  protestait,  de  Uaète,  contre 
les  actes  de  sa  Chambre  des  députés,  et  lançait  des 
bulles  d'excommunication  contre  les  factieux.  Alors 
une  junte,  composée  de  trois  membres  démocrates, 
prit  les  rênes  du  gouvernement.  La  Chambre  des  dépu- 
tés fut  dissoute,  et  une  Assemblée  constituante  fut  con- 
voquée. On  songeait  même  à  former  une  assemblée  gé- 
nérale des  peuples  italiens,  ([ui  se  serait  prononcée  sur 
la  constitution  de  l'unité  italienne.  Mais  ce  dernier  pro- 
jet ne  put  aboutir. 

Le  8  février  1849,  la  Constituante  romaine  se  réunit 
à  Rome  et  proclama  la  République,  en  déclarant  Pie  IX 
déchu  de  tous  ses  droits  comme  prince  temporel.  On 
lui  garantissait  l'indépendance  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  sa  puissance  spirituelle. 

L'exemple  donné  par  les  Romains  fut  aussitôt  suivi 
par  les  Toscans.  Déjà  leur  grand-duc  Léopold  avait 
quitté  Florence,  et  s'élait  retiré  à  Lucques,  disposé  à 
sortir  de  ses  Etats,  parce  qu'il  élait  mécontent  de  sa 
Chambre  des  députés,  qui  penchait  vers  l'unité  italienne. 
Puis,  sous  prétexte  que  sa  conscience  aurait  été  enga- 
gée par  les  mesures  qu'on  lui  demandait,  il  quitta  se- 
crètement la  Toscane.  A  cette  nouvelle,  la  Chambre  des 
députés,  se  constituant  en  Assemblée  nationale,  pro- 
clama la  République,  et  annonça  l'intention  de  s'unir 
étroitement  avec  la  République  romaine. 

En  présence  de  ces  événements,  les  Autrichiens  firent 
un  mouvement  en  avant  et  entrèrent  à  Ferrare.  Mais 
une  réaction  s'opéra  subitement  en  faveur  de  Léopold, 
qui  revint  de  Gaète,  où  il  s'était  retiré,  et  rentra  dans 
la  plénitude  de  ses  pouvoirs  aux  acclamations  de  son 
peuple. 

D'un  autre  côté,  la  défaite  de  Charles-Albert  à  No- 
vare  plaça  ces  pauvres  Républiques  dans  une  position 
fort  embarrassante.  Elles  comptaient  que  la  France  ré- 
publicaine interviendrait  pour  les  soutenir;  la  France 
intervint,  mais  pour  les  renverser.  Expliquons  en  peu 
de  mois  cette  conduite. 
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L'Assemblée  nalionale  franvaise  avait  déclaré,  dans 
le  préambule  de  sa  f.onsliliiiion,  que  «  la  llépublique 
res|iect;iil  les  ualionalilés  éiraiigèies,  comme  elle  en- 
tendait faire  respecter  la  sienne;  qu'elle  n'enlre[ireii^iit 
aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquêtes,  et  qu'elle 
n'employait  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple.  I)  Mais  la  France  ne  s'interdisait  pas  d'iiiler- 
venir  poui'  faire  rendre  sa  liberté  d'action  à  un  pcu|)lc 
opprimé  par  une  poignée  de  factieux;  la  France  catlio- 
lique  ne  s'était  pas  interdit  de  prêter  secours  au  chef 
de  la  catholicité,  et  de  garantir  l'indépendanoc  de  ses 
Etats  contre  l'envahissement  d'une  puissance  voisine. 
Or,  ces  deux  cas  se  présentaient. 

La  République  romaine,  pruduit  d'une  ébullition  dé- 
niagogi(|ue,  d'une  insurrection  que  rien  ne  justifiait, 
n'avait  été  reconnue  ni  par  la  France,  ni  par  aucun  au- 
tre Etat.  Les  ambassadeurs  de  toutes  les  piiissa<ices 
étaient,  au  contraire,  à  Gaëie,  appres  du  pape,  qu'on 
n'avait  point  cessé  de  reconnaître.  D  un  autre  colé,- 
l'Autriche  et  Naples  annoinaient  l'inieniion  d'envahir 
les  Etats  romains,  si  la  France,  qui  négociait  alors  dans 
la  vue  de  concilier  tous  les  inlérèls,  ne  se  décidait  |ias 
à  agir.  S'abstenir,  c'était  livrer  les  Itoniains  à  la  merci 
d'une  coalition  menaçante  pour  leur  liberté,  menaçante 
pour  l'intégrité  de  leur  territoire.  Si  l'intervention  de 
la  France  avait  pour  résultat  le  retour  de  Pie  IX,  du 
moins  elle  ôlait  aux  Autrichiens  tout  prétexte  d'entrer 
dans  la  llomagnc.  Enfin,  il  était  incontestable  que  la 
majorité  de  la  nation  appelait  de  tous  ses  vœux  notre 
arrivée. 

L'expédition  de  Civita-Vecchia  fut  donc  résolue,  et 
l'Assemblée  nationale,  avant  de  se  séparer,  vota  les 
crédits  nécessaires.  L'armée  des  Alpes  était  sous  les 
ordres  du  maréchal  Bugeaud  ;  ini  déiacberaent  de 
5,500  bonnnes  forma  d'abord  l'armée  expéditionnaire, 
dont  le  commandement  fut  confié  au  général  Oudinot. 
Le  but  de  cette  expédition,  dans  le  principe,  était  sim- 
plement d  appuyer  les  négociations.  Mais  bientôt  l'af- 
faire devint  tout  à  fait  sérieuse.  Do  nouvelles  troui>es 
augmentèrent  les  forces  du  général  Oudinot,  qui  s'a- 
vança jusqu'aux  portes  de  Rome.  Les  républicains,  ré- 
solus à  s'y  défendre,  avaient  reçu  dans  la  ville  une 
fonle  de  réfugiés  de  tous  les  pays.  Une  première  aciion 
s'engap:ea  le  30  avril  ;  la  résistance  fut  vive.  Mais  le  gé- 
néral en  chef,  à  qui  le  gouvernement  avait  donné  l'or- 
dre d'entrer  à  Rome,  y  pénétra  enfin  le  5  juillet,  après 
deux  mois  de  blocus,  plusieurs  jours  d'assaut,  et  des 
pertes  regrettables. 

Des  que  les  Français  furent  maîtres  de  Homo,  ils  en- 
treprirent d'y  rétablir  l'ordre,  en  laissant  toutefois  aux 
habitants  le  soin  de  préparer  eu.iiL-mèmes  le  retour  de 
Pie  IX.  Les  cardinaux  reijrennenl  bientôt  l'autorité;  et, 
comme  ils  annonce  iit  hautement  les  projets  les  plus  li- 
beilicides,  Lonis-Napoléon  adresse  sponlanément  des 
instructions  à  ce  sujet  au  lieutenant-colonel  Edgard 
Ney,  l'un  de  ses  officiers  d'ordonnance,  qu'il  avait  en- 
voyé pour  se  conccrlcr  avec  le  général  Uoslolan,  <|ui 
fonnnanilail  .iliM'S  notre  année  diiccupididii. 

(I  l,a  llç|iul)lique  française,  disail  le  pi'ince,  na  pis 
envoyé  une  armée  à  Rome  pour  y  éioulTer  la  liberté  i;a- 
lienne;  mais,  au  ronlraire,  pour  la  régler  en  la  préser- 
vant contre  ses  propres  excès,  ci  pour  lui  donner  une 
base  solide  en  remettant  sur  le  irôue  pouiilical  le  prince 
qui,  le  premier,  s'était  placé  hardiuiint  à  la  tète  de 
tontes  les  réi'orntes  utiles, 

«  J'apprends  avec  peine  que  les  iiitentious  bienveil- 
lantes (lu  samt-père,  comme  notre  propre  action,  res- 


tent stériles  en  présence  de  liassions  et  d'influences 
hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base  à  la  rentrée 
du  pape  la  proscription  et  la  tyrauLue.  Dites  de  ma  part 
au  général  RosluUin  qu'il  ne  doit  pas  permettre  qu'à 
l'ombre  du  dnipean  tricolore  ou  commette  aucun  acte 
qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de  notre  intervention. 

«  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape  :  Amnistie  génirale,  sécularisation  de 
l'administration,  rode  Napoléon  et  (/ouvernement  U- 
hér al...  » 

Cette  lettre,  datée  du  18  aoilt,  produisit  une  immense 
sensation.  Louis-Napoléon  l'avait  écrite  avec  son  coeur, 
comme  une  note  confidentielle,  et  non  comme  une  pièce 
diplomatique.  Les  partis  qui  dominaient  à  l'Assemblée, 
et  dont  les  idées  étaient  loin  d'èire  aussi  libérales  et  les 
sentiments  aussi  généreux,  lui  firent  un  crime  de  cette 
franchise.  Sa  déinan  lie,  disail-on,  tendait  à  limiter  les 
prérogatives  du  saint-père,  à  s'immiscer  dans  ses  pou- 
voirs tcniiiorels.  Les  ministres  durent  désavouer  la 
lettre  en  alléguant  qu'elle  n'avait  rien  d'oflicicl.  Les  in- 
tentions du  prince  n'en  furent  pas  moins  comprises,  et 
son  influence  modéra  puissamment  la  réaction  ro- 
maine, de  uirine  (pie  l'intervention  française  avait 
sauvé  Rome  tout  à  la  fois  de  l'anarchie  et  du  despo- 
tisme auli'icliicn. 

Pendant  (pie  ces  événements  s'étaient  accomplis  en 
Italie,  rAsscmbléc  constiluanie  de  France,  (pie  déci- 
mait le  choléra,  (pii  régnait  alors  à  Paris,  était  parvenue 
au  ternie  de  ses  travaux,  non  sans  avoir  prolesté  contre 
la  direction  qui  avait  été  donnée  à  l'expédition  de  Rome. 
Elle  avait  aussi  signalé  ses  derniers  moments  par  un 
vote  inattendu  et  trop  précipité  pour  êire  autre  chose 
qu'une  réclame  électorale,  un  appel  tardif  à  la  popula- 
rité. Elle  iiilroduisit  dans  un  chapitre  du  budget  un 
amendement  portant  suppression  de  l'impôt  des  bois- 
sous  à  partir  du  1"  janvier  1850.  Un  autre  genre  de 
conlribiilion,  ipi'clle  n'indiipiait  pas,  devait  pourvoir 
aux  cent  millions  (pie  cet  impôt  produisait...  11  est  bien 
eiileudu  ipie  ce  vole  -.era  annulé  par  l'Assemblée  suivante. 


Cil  A  Pif  RE  11. 

Ouverture  iln  l'Assemblée  li^^siishUive.  —  Le  parti  de  l'ordre. 

—  Tiiriiiille  à  l'Assemblée.  —  Ucm.inienii'nt  dii  cabinet.   — 

—  M.  Diipiii  nîné.— Mess;i;.;e  du  Président  (te  la  Républirpic. 

—  InlerprIliUions  sur  les  allhires    de  Rome. lournée  du 

13  juin  1849, — Conduilc  do  l'Assemblée.  — Voyages  du 
prince  Président.  —  Ses  tribuns.  -  Scs  discours.  —  L'As- 
.sembléc    se   proroge.  —  Sa    rentrée.  —  Nouveau  message. 

—  Changement  de  niinisléiv.  —  Procès  de  Versailles. — 
M.  Baroche.  —  Mesure  d'inilnl^'once  du  Président  de  la  Ré- 
publique. —  Elections  de  18ôû.  —  Les  anarchistes.  —  At- 
taque contre  le  sullVase  universel.  —  La  loi  du  ^i  mai.  — 
Le  crédit  supplémentaire.  —-Travaux  de  l'Assemblée  léi;is- 
liilive.  —  Nonvr 

"^  est   le  lundi  -28   mai  I8i!» 

(|ii('  l'Assciiiblée  légi^lalive, 
(  (iiii|i(i~(ie  (le  sepl  cent  cin- 
(pianlenieiulu'es,  ouvrit  ses 
séances.  Une  foule  iinuiciise 
enconilirail  les  abords  de 
sou  pal, lis.  On  élail  curieux 
)ir  (l'siioiiveauv  rcpré- 
hcnlaiil-,  les  uns  ih'jà  con- 
nus de  nom,  mais  la  plupart 

ciilièrcmciit  incoiiiius  Uans  la  carrière  Dailemenlairc. 

Les  opinions  du  plus  grand  nombre  n  étaient,  toutefois. 
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un  mystère  pour  personne.  Quoique  tous,  à  la  veille  des 
éleclions,  ils  cussenl  publié  les  professions  de  foi  les 
plus  déniocraliijues,  on  sav;iil  qu'ils  apparleiiiiient,  en 
général,  aux  anciens  partis  monarchiques.  Ne  voulant 
pas  afficher  ouvertement  leurs  véritables  sym|Tatbies, 
ils  s'enveloppaient  dans  une  dénomination  commune  : 
te  parti  de  Vonhe;  ce  qui  devait  indii|ncr  d'abord  que 
ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  eux  étaient  des  gens 
de  désordre.  Et  pourtant,  dès  la  seconde  séance,  la 
ni.tjorité;  entraînée  par  la  gauche,  ou  cédant  aux  exi- 
gences de  la  situation,  acclama,  contrairement  à  ses 
eonviciions,  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  en 
poussant  le  cri  de  Vive  la  République:  avec  une  cha- 
leur qui  aurait  pu  sembler  de  l'enthousiasme. 

Le  lendemain,  la  droite,  honteuse  d'un  acte  que  les 
journaux  de  son  parti  lui  reprochaient  comme  une  lâ- 
cheté, crut  s'en  venger  en  accablant  la  gauche  de  me- 
naces, d'injures,  de  récriminations.  La  séance  fut  si 
orageuse,  que  jamais,  dans  ses  plus  mauvais  jours,  la 
Constituante  n'avait  offert  pareil  spectacle.  Le  président 
fut  obligé  de  se  couvrir,  et  le  maréchal  Bugeaud  ne 
réussit  à  calmer  la  teuqiète  qu'en  lançant  du  haut  de 
la  tribune  cette  sentence  pleine  do  sagesse  ;  Les  majo- 
rités sont  tenues  ii  plus  de  modération  que  les  minorités. 

En  observant  les  éléments  qui  compos.iient  cette  As- 
semblée tumultueuse,  le  prince  Président,  agii-sant 
comme  toujours  dans  un  esprit  de  conciliation,  jugea 
convenable  de  modifier  son  ministère;  c'était  encore 
le  cabinet  Barrot  du  20  décembre,  sauf  les  modifica- 
tions que  nous  avons  déjà  indiquées.  Cette  fois,  M  Léon 
Faucher,  qui  s'était  montré  un  peu  cassant  à  la  fin  de  la 
Consiituanie,  fut  remplacé  à  l'inlérieur  par  M.  Dufanre, 
ancien  ministre  du  général  Cavaignac,  honnête  homme, 
démocrate  modéré,  orateur  biihilc;  MM.  Lanjuinais, 
centie  droit,  et  de  TocqueviUe,  centre  gauche,  succé- 
dèrent à  .M.  Buffet,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et 
à  M.  Drouin  de  Lhuys,  aux  affaires  étrangères. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  la  constitution 
du  bureau,  où  nous  retrouvons,  assis  au  fauteuil  de  la 
présidence,  M.  Dupin  aîné,  le  président  ordinaire  de  la 
Cliandire  des  députés  sous  la  monarchie,  le  Président 
de  la  Bépublique  envoie  un  message  dans  lequel  il  ex- 
pose l'état  général  des  affaires  du  pays. 

Ce  message,  où  la  situation  de  la  France  était  fidèle- 
ment exposée,  ne  dissimulait  aucun  des  engagements 
pris.  Louis-Napoléon  y  déclarait  avec  nue  égale  fran- 
chise ce  qu'il  avait  fait,  ce  qu'il  aurait  voulu  faire  et  ce 
qu'il  se  promettait  de  faire  ;  ce  manifeste,  clair,  net,  pré- 
cis, qui  aimonçait  des  intentions  conformes  aux  vues 
de  l'Assemblée,  parut  concilier  au  prince  Président  une 
sorte  de  majorité. 

Celle  majorité  se  déclara  hautement  en  donnant  un 
vote  approbatifau  gouvernement  pour  sa  conduite  dans 
-les  affaires  de  Rome.  Provoqué  par  les  interpellations 
de  la  gauche,  où  siégeaient  les  républicains  radicaux  ou 
rouges,  comme  on  les  appelait,  qui  parlaient  de  mettre 
le  Président  de  la  République  et  ses  ministres  en  accu- 
sation, pour  avoir  attaqué  la  République  romaine,  ce 
vole  eut  pour  effet  de  soulever  les  colères  des  repré- 
sentants montagnards.  C'étaient,  comme  on  le  sait  sans 
doute,  ceux  qui  occupaient  les  bancs  élevés  de  l'ex- 
trême gauche.  Ils  firent  même  la  folie  de  recourir  à 
l'insurrection.  Mais  les  Parisiens  ne  réponilirent  point  à 
leur  appel.  A  Pexceplion  de  quelques  apprentis  et  d'une 
poignée  de  malheureux  ouvriers,  qui,  pour  la  plupart, 
n'avaient  pas  d'armes, chacun  resta  chez  soi;  ou, si  des 
gardes  nationaux  sortirent,  ce  fut  pour  se  ranger  sous 


les  drapeaux  de  l'ordre;  deux  ou  trois  barricades  furent 
aussitôt  renversées  qu'élevées;  les  chefs  du  mouve- 
ment, Ledru-Rollin,  Considérant,  etc.,  qui  s'étaient  réu- 
nis an  Conservatoire  des  Arts-et-Méiiers  pour  y  organi- 
ser un  gouvernement  insurrectionnel,  furent  bientôt  ré- 
duits à  s'échapper  par  une  fenêtre.  Us  passèrent  en  An- 
gleterre, pendant  que  leurs  complices  ou  les  pauvres 
diables  qu'ils  avaient  égarés  restèrent  exposés  à  la  vin- 
dicte des  lois. 

Telle  fut  la  déplorable  journée  du  13  juin  1849,  où  le 
général  Chaagarnier,  qui  avait  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  militaires,  gagna,  ii  peu  de  frais,  une  épée 
d'honneur  que  les  partis  monarchiques  s'empressèrent 
de  lui  offrir. 

L'Assemblée,  profitant  de  l'occasion  pour  suivre  les 
tendances  de  sa  nature,  s'établit  en  permanence,  mit 
Paris  en  état  de  siège,  donna  toutes  les  autorisations 
demandées  pour  arrêter  ei  poursuivre  ceux  de  ses 
membres  qui  pouvaient  être  inculpés  dans  l'écbauffourée 
du  13  juin,  suspendit  le  droit  de  réunion,  interdit  le 
colportage  des  journaux,  rapporta  plusieurs  décrets 
du  gouvernement  provisoire,  et  commença  à  restrein- 
dre, autant  qu'elle  le  put,  la  liberté,  sous  prétexte  d'ob- 
vier à  ses  abus.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  avait 
pris,  comme  il  devait  le  faire,  les  mesures  les  plus 
énergiques.  Sa  vigilance  et  sa  fermeté  comprimèrent  le 
désordre  partout  où  il  menaçait  d'éclater. 

Le  Président  de  la  République,  afin  de  ranimer  la 
confiance  dans  les  départements,  fit,  dès  le  commence- 
ment de  juillet,  des  visites  dans  différentes  villes.  A 
Chartres,  il  va  inaugurer  le  chemin  de  1er;  à  Amiens, 
ville  essentiellement  légitimiste,  il  recueille  les  homma- 
ges les  plus  sympathiques  de  la  population  ;  à  Ham,  il 
va  proclamer,  dans  un  toast,  l'aveu  honorable  de  deux 
erreurs  de  sa  jeunesse;  à  Tours,  à  Naines,  à  Sanniur, 
à  Angers,  où  l'appelle  l'inauguration  d'un  clieniin  de 
fer,  il  prononce  de  ces  mots  heureux  qui  sont  des  gages 
de  paix  cl  de  prospérité.  «  Sous  tous  les  régimes,  dit-il, 
il  y  aura,  je  le  sais,  des  oppresseurs  et  des  opprimés. 
Mais,  («lit  que  je  serai  président  de  la  République,  il 
n'y  aura  pas  départi  opprimé.  » 

A  Sanmur,  il  trouve  l'occasion  d'exalter  cet  esprit 
militaire  qui,  dans,  les  temps  de  crise,  dit-il,  est  la  sau- 
vegarde de  la  patrie. 

A  Tours,  il  repousse  l'idée  d'un  coup  d'Etat  :  «  — Nous 
ne  sommes  pas  dans  des  conditions  qui  néccssiienl  de 
si  héroïques  remèdes.  ii 

A  Elbeuf,  il  répond  à  un  ouvrier  :  «  —  Vous  ne  vous 
trompez  pas  en  pensant  que  ma  sollicitude  est  acquise 
à  la  classe  ouvrière;  mes  efforts  auront  toujours  pour 
objet  d'améliorer  sa  poiition.  « 

Rouen,  le  Havre,  Epernay,Sens,  reçoivent  également 
sa  visite  ;  partout  il  éveille  de  vives  synipathies  en  ap- 
propriant ses  paroles  aux  diverses  localités  avec  ce 
tact  exquis  et  cette  variété  do  foriuesqui  sont  l'apanage 
des  hommes  supérieurs. 

Ces  voyages,  qui  se  continuent  en  août  et  septembre, 
justifient  auprès  des  populations  que  Louis-Napoléon 
visite,  l'enthousiasme  qui  a  présidé  à  son  éleciion.  Ses 
qualités  aiiTiables,  sagénérosiié,  la  pureté  de  ses  inten-, 
lions,  en  éclatant  aux  yeux  de  la  foule,  doublent  les  es- 
pérances que  son  nom  avait  fait  naître  cl  lui  concilient 
tous  les  cœurs.  D'autres  occasions  lui  ouvrent  d'auires 
tribunes  où  il  aime  à  se  poser  comme  chef  de  l'Etat  et 
d'où  il  parle  à  la  France  un  langage  net,  concis  et  tou- 
jours rassurant.  Tel  est  son  discours  au  banquet  donné 
par  les  exposants  de  l'industrie  nationale  ;  ce  banquet 
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le  met  en  rapport  avec  les  principaux  représentants  de 
l'industrie  française,  l'uis,  il  se  rapproche  des  artistes 
en  se  chargeant  lui-même  de  leur  distribuer  les  récom- 
penses qu'ils  ont  méritées  à  l'exposition  de  cette  année. 
Une  autre  fois  il  se  mêle  à  la  magistrature  en  présidant 
la  cérémonie  d'institution  qui  consacre  de  nouveau  le 
principe  d'inamovibilité  des  juges,  principe  que  le  gou- 
vernement provisoire  avait  cru  pouvoir  méconnaître. 

Cependant,  le  choléra  qui  se  maintenait  dans  la  capi- 
tale, décimait  l'Assemblée  législative  connue  il  avait 
décimé  la  Constituante.  Le  maréchal  Bugeaud,  entre 
autres,  meurt  victime  du  fléau.  Les  honorables  repré- 
sentants effrayés  prorogent  leurs  séances  du  H  août  au 
I"  octobre. 

A  sa  rentrée,  l'Assemblée  approuve,  à  une  majorité 
de  500  voix,  la  marche  du  gouvernement  dans  les  af- 
faires d'Italie  ;  c'était  toujours  les  provocations  de  la 
gauche  qui  motivaient  ces  voles  d'approbation.  Plus  ce 
côté  de  l'Assemblée  se  montrait  agressif  et  menaçant, 
plus  les  autres  partis  sentaient  le  besoin  de  se  fortifier 
par  l'union. 

La  session  s'annonçait  donc  sous  des  auspices  favo- 
rables; lors(iuc  le  51  octobre  (1859),  un  message  du 
prince  Président  insinua  qu'il  existait  des  tiraillements 
au  sein  du  ministère,  et  proclama  un  changement  de 
politique  dont  un  nouveau  cabinet  allait  être  l'expres- 
sion. 

(I  Pour  raffermir  la  liépublique  menacée  de  tant  de 
côtés  par  l'anarchie,  dit  l'auteur  du  message,  pour  ra- 
mener l'ordre  plus  eflicaccmciit  ((u'il  ne  l'a  été  jusqu'à 
cejour,  pour  maintenir  à  l'extérieurlenonide  la  Fiance 
à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il  faut  des  hommes  (pii, 
animés  d'un  senliment  patrioti(ine,  comprennent  la  | 
nécessité  d'une  direction  unique  et  ferme  et  d'une  po- 
litique nettement  foiinuléc,  ([ui  ne  compromelteut  le 
pouvoir  par  aucune  irrésolution,  qui  soient  aussi  pré- 
occupés de  ma  propre  responsabilité  que  de  la  leur,  et 
de  l'action  que  de  la  parole... 

«  Tout  un  système  a  triomphé  au  10  décembre,  car 
le  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  progrannne  : 
il  veut  dire,  à  lintérieur,  ordre,  autorité,  religion,  bien- 
être  du  i>euple;  à  l'extérieur,  dignité  nationale.  C'est 
celtepolilique,  inaugurée  par  mon  élection,  que  je  veux 
faire  triompher  avec  l'appui  de  l'Assemblée  et  celui  du 
peuple...  )) 

Ce  manifeste,  par  lequel  le  prince  Président  annonçait 
la  volonté  d'être  le  directeur  suprême  de  sa  politiciue, 
puisqu'il  en  avait  la  responsabilité,  fut  entendu  avec 
une  grande  froideur.  Les  chefs  des  anciens  partis  par- 
lementaires (pii  se  croyaient  toujours  indispensables, 
virent  avec  dépit  s'évanouir  leurs  illusions.  Cette  foison 
les  laissait  de  côté. 

Voici    quelle    fut    la    composition   du   ministère  : 

f/iy[. Ferdinand- Barrot,  à  l'inlérieur;  Achille  Fould, 

aux  finances;  Rotiher,  à  la  juslice;  de  l'<mi(u,  àl'ins- 
Iruction  publique  et  aux  cultes;  leyénéral  d'IIuutpoul, 
à  la  guerre;  ZJumas,  à  l'agricidture  et  au  commerce; 
Romain- Des  fossés,  à  la  marine;  Bineau,  aux  travaux 
publics;  le  général  Lahitte,  aux  affaires  étrangères. 

Ce  ministère  fut  accueilli  avec  une  sorte  de  répu- 
gnance, et,  si  on  le  toléra,  il  fut  aisé  de  reniartpier  que 
c'était  parce  que  les  divers  partis  de  l'Assemblée  vou- 
laient encore  mémtger  le  Président  de  la  République, 
attendu  qu'ils  le  regardaient  tous  comme  un  instru- 
ment. 

En  novembre  1850,  eut  lieu  le  procès  de  Versailles  : 
la  haute  cour  de  justice  frappa  de  la  peine  de  la  dépor- 


tation ou  de  l'exil  les  principaux  chefs  de  la  dernière 
conjuration,  celle  du  15  juin.  Dans  ce  procès,  M.  Baro- 
che,  qui  portait  la  parole  pour  le  ministère  public,  se  si- 
gnala au  chef  du  pouvoir  par  son  zèle  et  sa  fermeté. 
Trente  représentants  de  l'Assemblée  législative  furent 
condamnés.  C'étaient  généralement  des  membres  de  la 
gauche,  connus  pour  l'exaltation  de  leurs  idées,  lisse 
posèrenten  victimes  de  la  réaction,  et  refusèrent  toute 
espèce  de  défense. 

Pour  tempérer,  sans  doute,  ce  que  ces  condamna- 
tions avaient  de  rigoureux,  le  prince  Président,  tou- 
jours indulgent  quand  il  peut  se  livrer  aux  instincts  de 
sa  nature,  rend  à  la  liberté  et  à  leurs  familles  treize 
cent-quarante  et  un  insurgés  de  juin  1848. 

Cette  mesure  d'indulgence  est  fortement  blâmée  par 
les  vieux  partis;  ils  répugnent  aux  moyens  de  concilia- 
tion; ils  voudraient  voir  le  Président  s'engager  dans  un 
système  de  compression  à  outrance  contre  les  démo- 
crates ;  ils  demandent  une  politique  impitoyable,  parce 
qu'ils  savent  qu'autant  l'indulgence  augmente  la  popu- 
larité du  chef  de  l'Etat,  autant  la  sévérité  le  désaffec- 
tionne. 

Des  élections  se  préparent.  Il  s'agit  principalement 
de  remplacer  les  trente  députés  que  la  haute  cour  de 
Versailles  a  frappés.  Les  noms  de  quehpics  républicains 
ardents  sortent  de  l'urne.  C'en  est  assez  pour  faire  ru- 
gir leurs  adversaires,  comme  s'il  n'était  pas  juste  et 
utile  que  toutes  les  opinions  fussent  plus  ou  moins  re- 
présentées dans  les  assemblées  publi(pies.  On  les  appc 
lait  des  anarchistes.  Certes,  s'il  y  avait  de  l'anarchie 
([uelque  part,  c'était  bien  dans  l'Assemblée,  dont  la  ma- 
jorité n'avait  qu'un  but  :  rendre  la  marche  du  gouver- 
nement impossible,  afin  de  ruiner,  par  le  discrédit,  les 
institutions  républicaines  et  de  démolir  le  Président  de 
la  République  au  profit  d'une  restauration  royaliste. 

Dans  la  circonstance  actuelle  le  l'ait  qui  s'était  produit 
valait-il  tant  de  clamems  ?  Depuis  l'ouverture  de  l'Assem. 
bléc  législative  soixante-douze  représenlants  avaient  dû 
être  rcnqilacés;  sur  ce  ifcmbre  quarante-six  apparte- 
naient à  la  gauche  et  vingt-six  à  la  droite.  Les  réélections 
avaient  donné  vingt-cinq  membres  seulement  à  la  gau- 
che et  quarante-sept  à  la  droite.  Ce  résultat  démontrait 
assez  que  la  France  avait  moins  de  confiance  dans  les 
novateurs  (pie  dans  les  partisans  des  anciens  principes 
de  conservation.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour 
s'en  prendre  à  la  loi  électorale  ;  et  pourtant  c'est  cette 
loi  ou  plutôt  c'est  le  suffrage  universel  que  les  monar- 
chistes vont  attaquer. 

Une  nouvelle  élection  faite  à  Paris,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée l'écrivain  Eugène  Sue,  de  préférence  à  un  petit 
conmierçant  honorable  sans  doute,  mais  fort  incoimu 
du  peuple  et  que  le  soi-disant  parti  de  l'ordre  patro- 
nait,  donne  lieu  à  la  levée  de  boucliers.  Le  ministère,  où 
M.  Baroche  avait  rcnqilacé  M.  Ferdinand  Barrot,  croit 
devoir  faire  une  concession  ;nix  colrres  de  la  majorité 
et  propose  la  loi  du  51  mai,  destinée  à  restreindre  le 
suffrage  universel,  en  exigeant  des  électeurs  un  domi- 
cile de  trois  années.  —  «  Cette  loi,  s'écrie  M.  de  Lamar- 
tine, est  un  coup  d'Etat  par  inlerprélatioii.  —  C'est  une 
violation  de  la  (Jonslitulion,  ajoute  le  général  Cavaignac. 
—  ("est  une  mulilation  du  suffrage  universel,  continue 
M.  Victor  Hugo.  —  Personne,  répond  sournoisement 
M.  Thiers,  ne  songe  à  attaquer  le  suffrage  universel,  à 
éloigner  le  peuple  de  l'urne  éleclorale  ;  c'est  la  vile  >nul- 
titude  que  la  loi  veut  écarter  ;  ce  sont  les  mauvaises 
blouses,  ces  ouvriers  nomades  toujours  dociles  au  mot 
d'ordre  qu'ils  vont  preiuln'  au  cabaret.  » 
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Lcsni.-iins  s'ctreignireni,  cl  le  prince  dit  :  Messieurs,  allons  prendre  un  peu  de  repos,  et  que  Dieu  sauve  la  Franco!  —  pack  151. 


A  peine  celte  loi  est-elle  volée  que  le  ministre  des  finan- 
ces demande  nn  crédit  supplémentaire  ilc  -2,400,000  fr. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  du  Président  de  la 
République.  On  sait  que  la  cassette  du  chef  de  l'Etat  est 
une  source  où  viennent  puiser  toutes  les  infortunes. 
Rien  de  plus  juste,  par  conséquent,  que  de  lui  allouer 
un  fonds  qui  lui  permette  d'exercer  largement  la  bien- 
faisance que  son  rang  lui  impose.  Louis-Napoléon,  dont 
la  générosité  Je  cœur  est  si  connue,  devait  espérer  dans 
la  circonstance  un  vote  d'acclamation.  Mais  les  monar- 
chistes voudraient  lui  refuser  les  moyens  d'accroître  sa 
popidarité.  —  «  C'est  un  commencement  de  liste  civile, 
disent  les  uns;  —  C'est  le  prix  de  la  loi  inconstitution- 
nelle qu'il  vient  de  nous  accorder,  ajoutent  les  auires.  n 
La  gauche  se  montre,  en  quelque  sorte,  moins  malveil- 


lanle  que  la  droite  :  —  «  Si  vous  voulez  doimer,  dit 
M.  Mathieu  (de  la  Drôme),  ne  marchandez  pas:  si  vous 
voulez  refuser,  n'humiliez  pas;  la  dignité  du  pouvoir  y 
perdrait  et  vous  n'y  gagneriez  rien.  »  La  loi  passa,  mais 
à  une  niajorilé  de  quarante-six  voix  seulement.  Un 
comprend  dès  lors  que  les  instincts  hostiles  comprimés 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  par  la  prudence  et  la  modé- 
ration du  Président  ne  tarderont  pas  à  éclater. 

L'Assemblée,  au  reste,  était  jugée  très-sévèrement 
par  le  peuple,  on  la  regardait  comme  un  assemblage  de 
chouans  et  de  jésuites,  et  l'on  supputait  avec  malice; 
la  besogne  que  chaque  député  faisaitpour  ses  2;i  francs 
par  jour.  On  l'accusait  d'impuissance,  quoiqu'elle  se 
montrât  fort  active  à  légiférer,  car  du  28  mai  18i9  au 
mois  de  juin  1850,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'une  an- 


née,  elle  avait  eonvciti  en  lois  trois  ceiit-dix-sept  pro- 
jets ou  propositions  sans  eonipler  les  luis  i|u'elle  avait 
disculées  et  rejelées.  Celles (pii  l'avaleiil  piiiicipalenient 
occupée  élaieiil  les  lois  contre  la  presse,  les  lois  sur 
l'expédition  de  Rome,  la  loi  contre  les  clubs,  celle  de 
l'instruction  publicpie,  la  loi  orgaiiiquedelélat  de  siège, 
le  budget  de  1850,  les  lois  relatives  aux  affaires  de  la 
Plata,  celle  de  la  déportation,  les  lois  sur  les  insliiu- 
teurs  coniniun;iux,  sur  l'avancement  dans  les  fonciious 
publirpies,  sur  la  réforme  électorale,  sur  le  cauiionne- 
nient  et  le  timbre  des  journaux.  Les  lois  de  compres- 
sion, comme  on  le  voit,  n'oni  pas  manipié;  elle  a  pour- 
tant voté  aussila  loi  Granmionl  contre  les  mauvais  trai- 
tements infligés  aux  animaux,  cl,  avant  de  se  proroger, 
elle  volera,  en  partie,  le  budget  de  IHSI. 

Enlin,  l'Assemblée  se  proroge  du  H  août  au  \i  no- 
vembre, après  avoir  iioninié  une  commission  de  sur- 
veillance composée  de  vingl-cin(|  liommes,  qui,  si  l'on 
en  excepte  doux  on  trois,  sont  noioiremeiil  bostiles  à 
l'Elysée.  Celaient  des  légitimistes  on  des  orléanistes 
déclarés. 
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ans  le  courant  du  18'i0, 
comme  en  18ii),  Louis-Na- 
poléon avait  saisi  une  foule 
d'occasions  de  s'approcber 
du  peuple  et  d'exposer  bâil- 
lement SCS  vues  d'amélin- 
ralion  et  de  progrès.  Ncnis 
ne  |):irlons  pas  des  revues 
mililaires  (pii  le  nu'tlaiejii 
sans  cesse  en  contact  avec 
dont  il  était  l'idole,  et  (pii,  dans  leur  en- 
joigniicnt  (picbiucfois  aux  cris  de  Vive 
.Napoli'on!  vive  le  l'ré.-idenl!  le  cri  fort  peu  constiui- 
lionnel  de  Viir  l'Empereur!  C'est  ce  (pii  arriva  nolam- 
nienl  pendant  la  revue  célèbre  de  Salory  près  Versailles, 
à  la  suile  de  bnpielle  il  (il  donner  des  rafraicbissemenis 
aux  soldats,  et  on  lui  rcprocba  celle  généreuse  allcn- 
lion  comme  un  crime.  Il  entreprit  une  série  de  voyages 
en  Picardie,  en  Alsace,  en  Cbampagne,  en  Normandie, 
en  Bourgogne,  à  Lyon  mém(\  cl  dans  tnules  ces  con- 
trées, où  les  niopics  socialistes  s'élaieni  fort  répandues, 
les  syinpaibies  qu'éveillèrent  la  vue  et  les  paroles  du 
neveu  de  l'Empereur,  alors  l'élu  du  peuple,  ranienc- 
renl  complètement  les  esprits  à  des  senliments  d'ordre 
Cl  de  confiiince  que  rien  n'y  put  plus  aliérer. 

Le  juin-  anniversaire  du  10  décembre,  il  assiste  à  un 
baïupiel  à  rilùle!  de  Ville,  et  laisse  tomber  des  liautenrs 
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de  ce  palais  du  peuple  de  Paris,  connue  il  appelle  cet 
édilice,  nu  discours  ipi'il  émaille  des  mois  les  plus  ras- 
surants cl  des  plus  brillantes  promesses  :  « —  Le  calme 
est  revenu  dans  les  esprits;  les  dangers  ont  disparu; 
on  com|iie  sur  l'avenir,  parce  qu'on  sait  que  si  des  mo- 
diliialioMS  doivent  avoir  lien,  elles  s'aecoinpliront  sans 
troiddes...  .Mettons  tous  nos  efforts  à  embellir  celle 
graiide  cilé,  à  améliorer  le  sort  de  ses  habitants....  Ou- 
vrons des  rues  nouvelles,  assainissons  les  quartiers  po- 
puleux qui  man(|uent  d'air  et  de  jour...  » 

Ces  voeux,  en  ce  qui  concerne  Paris,  avaient  déjà 
commencé  à  se  réaliser  :  une  loi,  proposée  par  les  mi- 
nistres de  Louis-Napoléon,  avait  prescrit  le  déblaye- 
inenl  complet  de  la  place  du  Carrousel  et  la  coniiima- 
lion  de  la  rue  de  Rivoli;  une  OUlre  loi,  toute  dans  l'inlé- 
rêt  des  classes  (jauvres,  avait  ordoinié  l'assainissement 
des  logements  insalubres. 

Pendant  que  le  prince  Président  se  popularisait  ainsi 
dans  le  peuple  et  dans  l'armée,  la  conmiission  de  per- 
manence ne  restait  pas  inaclive,  du  moins  en  appa- 
rence. Elle  se  réunissait  fréipicmmcnl,  niais  gardait  un 
profond  silence  sur  ses  travaux.  Elle  inlriguait  sourde- 
ment, voilà  le  fait,  et  laissait  à  la  presse  hostile  le  soin 
de  counnenter,  de  médire,  de  calomnier,  d'agiter  les 
espriis.  en  présenlnni  ini  coup  d'Elal  comme  lonjours 
suspendu  sur  l'Assemblée  et  sur  la  France. 

L'Assemblée  ayant  repris  ses  séances  lo  11  novembre, 
M.  Itaroche,  l'un  des  minisires,  lui  donna  lecture  dn 
message  annuel  du  président  de  la  République,  conte- 
nant l'exposé  général  des  affaires.  Après  avoir  fait  le 
tableau  conqilcl  de  la  situation,  l'auguste  anleiu'  de  ce 
rapport  dit  un  mot  de  la  question  qui  occup;iii  le  plus 
les  (  sprils.  «  —  Les  conseils  généraux  ont  en  grand 
nombre  émis  le  vu:u  de  la  révision  de  la  Consiiluiion. 
Ce  voeu  ne  s'adresse  qu'au  pouvoir  législatif.  (Juant  à 
moi,  élu  du  pcn|)|e,  ne  relovant  que  de  lui,  je  me  con- 
l'ornierai  toujours  à  ses  volontés  légalement  exprimées. 

«  ...  Si,  dans  celle  session,  vous  volez  la  révision, 
une  Consliluanlc  viendra  refaire  nos  lois  fondaincnlales 
cl  régler  lu  sort  du  pouvoir  exéeulif.  Si  vous  ne  la  vo- 
lez jias,  le  |)euple,  en  1852,  manifeslera  s(deiiiielle- 
menl  l'expression  de  sa  volonté  nonvel'c.  Mjis,  (pielles 
ijiie  puissent  ôlrc  les  bolulions  de  l'avenir,  enlendons- 
nous,  aliii  que  ce  ne  soil  jamais  la  passion,  la  surprise 
on  la  violence,  qui  décident  dn  sort  d'une  grande  na- 
tion. » 

Cependant  le  prince  Président  conlinnait  de  saisir 
loiiles  les  occasions  de  témoigner  de  son  désir  de  la 
paix  et  de  ses  seniimenis  de  concilialion.  Le  18  dé- 
cembre, il  accepte  un  banquet  que  lui  offre  le  président 
de  l'Assemblée  à  l'occasion  de  l'^inniversaire  de  son 
éleclion.  Dans  celle  cireoiist.nice,  il  exprime  le  regret 
de  voir  l'Assemblée,  tpii  s'élait  unie  à  lui  dans  la  icm- 
pèle,  s'en  éloigner  lors(|iie  le  calme  esl  rébibli.  «  Le 
repos  dont  jouit  la  France,  dit-il,  a  donc  aussi  son  dan- 
ger; les  périls  réunissent,  la  sécuriié  divise.  Le  bien  ne 
peiil-il  se  produire  sans  porter  en  soi  un  germe  de  dis- 
sidnlion  '.'  Rien  ne  serait  plus  digue  des  pouvoirs  publics 
que  de  donner  l'exemple  du  contraire.  «  El  il  boit  à  la 
concorde  des  pouvoirs  publics  !  à  l'Assemblée  nationale! 
à  son  honorable  président! 

A  celle  époipie,  le  général  Cbangarnier,  qui  avait  été 
investi,  comme  nous  l'avons  vu,  d'un  double  comman- 
dement militaire,  était  devenu,  en  réalité,  un  troisième 
pouvoir  dans  l'Etal.  Cédant  aux  cajoleries  des  légiti- 
mislos,  dont  il  partageait  d'ailleurs  les  opinions,  il  se 
liosail,  non  comme  le  bras  du  Président,  mais  comme 
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son  surveillant.  Celle  siluaiion  équivoque  ne  pouvait 
p;is  durer.  La  m.njorilé,  qui  s'apen.oil  que  la  posilion  de 
son  général  est  menacée,  s'en  [irend  aux  ininisU'cs. 
Devant  l'aililude  de  l'Assemblée,  le  cabinet  se  retire. 

Le  10  janvier,  les  noms  des  nouveaux  ministres  pa- 
raissent au  Moniteur;  re  sont  MM.  Dronin  de  Lliuys, 
Regnault  de  Saiul-Jean-d'Angely,  Ducos,  Magne,  Don- 
jean.  MM.  de  Parieu,  Fould  et  Barociie  sont  conservés. 
Suit  un  décret  qui  destitue  le  général  Changarnier.  A 
celle  nouvelle,  tous  les  chefs  de  parlis  s'émeuvent;  l'a- 
gilaiion  de  l'Assemblée  est  à  son  comble.  Elle  nomme 
une  espèce  de  commission  de  salut  public,  qui  lui  fait 
un  rapport  sur  la  siluaiion,  el  propose  de  déclarer  que 
le  nouveau  ministère  n'a  pas  la  confiance  de  l'Assem- 
blée. La  droite  momirebique  s'unissant  à  la  gaucbe  ré- 
publicaine, eetle  déclaration  est  volée,  les  minislres  se 
retirent  aussitôt,  et  le  clief  du  pouvoir  exécutif  clioisit 
un  aulrc  cabinet,  qu'il  appelle  cabinet  d'affaires,  et 
qui  est  ainsi  composé  :  Mi)l.  lirenicr  aux  affaires 
étrangères,  Charles  Giraud  à  l'iiistruction  publi(|ue, 
Magne  aux  travaux  publics,  Randon  à  la  guerre,  Royer 
à  la  justice,  Schneider  à  l'agricullure  el  au  commerce, 
Vaillant  à  la  marine,  Va'isse  à  l'intérieur. 

Ces  nominaiions  furent  accueillies  avec  froideur,  et 
lorsque,  quelques  jours  après,  les  ministres  osèrent  de- 
mander un  crédit  de  4,^00,000  pour  les  dépenses  ex- 
iraordinaires  du  Président  de  la  République,  la  coidilion 
des  exlrémités  s'élant  reformée,  le  crédit  fut  repoussé. 
Ce  résultat,  bien  que  prévu,  fut  désapprouvé  par  les 
bommes  sages.  Le  peuple,  toulefois,  ne  s'en  émeut 
point;  il  attend  patiemment  son  beure.  Seulement  les 
esprits  s'échauffaient,  et  de  sourdes  menaces  fafsaient 
redouter  de  loin  aux  honmies  modérés  et  honnêtes  la 
terrible  échéance  de  l8o2. 

Ce  qui  préoccupait  le  plus  l'atlenlion  publique,  c'é- 
tait la  question  de  réviser  la  Consiiluiion.  L'article  qui 
interdisait  la  réélection  innnédiale  du  Président  de  la 
République  devait  surtout  être'  modifié.  Des  milliers  de 
péiiiions  étaient  envoyées  chaque  jour  à  l'AssemblLC 
pour  demander  celte  révision,  et  spécialement  la  con- 
limiaiion  des  pouvoirs  du  prince  Louis-Napoléon.  Le 
moment  de  procéder  légalement  à  celte  opération  allait 
arriver.  I.e  minislère  ne  paraissant  pas  assez  fort,  as- 
sez sûr  d'une  majorité  pour  affronter  les  débats  de 
cette  question  imporlanle,  le  Président,  à  la  date  du  10 
avril,  aimonça  un  nouveau  cabinei,  dont  voici  la  coni- 
posilion  :  MM.  Baroche,  affaires  étrangères;  Rouher, 
justice;  Fould,  finances;  Léon  Faucher,  intérieur:  Buf- 
fet, agricullure,  commerce;  Chassetoup-Lauhat,  ma- 
rine; dcCrouseilhes,  instruction,  culles;  Randon,  guer- 
re; Magne,  travaux  publics. 

On  avait  lieu  d'espérer  que  ce  cabinet  rallierait  une 
bonne  majorité.  En  effet,  l'Assemblée  parut  l'aecueillir 
avec  faveur,  mais  les  déelamalions  de  la  tribune  cl  la 
polémique  violente  des  jom'uaux  tendaient  toujours  à 
déconsidérer  le  pouvoir  et  à  dissoudre  l'aiilorilé  du 
Président  de  la  Républicpie.  Heureusement,  Louis-Na- 
poléon avail  aussi  ses  tribunes,  du  haut  desquelles  il 
savait  parler  aux  populations  le  langage  de  Ki  raison  et 
de  la  vérité.  A  celle  époque  de  sa  carrière  présiden- 
tielle, louies  ses  paroles  élaienl  recueillies,  commen- 
tées, épluchées,  pour  ainsi  dire,  avec  une  aliention 
souvent  malveillante.  Ces  disjjositions  hostiles  ne  le  dé' 
lournaienl  point  de  sa  ligne  de  franchise. 

A  Dijon,  par  escmple,  le  l''- juin  1851,  à  l'occasion 
de  l'inauguration  du  chemin  de  fer,  il. prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  se  plaint  ouverlemeul  de  l'Assem- 


blée législative  :  —  «  Si  mon  gouvernemeni,  dit-il,  n'a 
pas  pu  réaliser  toutes  les  amélioralions  qu'il  avait  en 
vue,  il  faut  s'en  prendre  aux  manœuvres  des  factions 
qui  paralysent  la  bontie  volonté  des  Assemblées  comme 
celle  des  gouvernenicnls  les  plus  dévoues  au  bien  pu- 
blic... » 

C'eslla  version  officielle,  car  le  prince  avait  dit  :  — 
«  La  faute  en  est  à  l'assemblée  nationale,  en  qui  j'ai 
toujours  trouvé  aide  et  bon  vouloir  pour  les  lois  de 
compression,  mais  dont  le  concours  m'a  constamment 
manqué  pour  celles  d'amélioration  et  de  progrès.  »  Il 
n'élait  guère  possible  de  (bigeller  plus  vigoureusement 
celte  Assemblée  anarchique  et  impuissante,  qui  était  si 
loin,  en  ce  momenl,  de  représeiuer  l'opinion  réelle  du 
pays. 

A  Beauvais,  le  6  juillet,  où  l'appelle  l'inauguration  de 
la  statue  de  Jeanne  Hachette,  le  prince  Président  laisse 
tomber  ces  paroles  comme  une  prédiction  de  bon 
augure.  —  «  Il  est  encoufageanl  de  penser  (pie,  dans 
les  dangers  extrêmes,  la  l'rovidencc  réserve  souvent  k 
u."*  SEUL  d'être  l'instrumciU  du  salut  de  tous.  » 

Les  partis  qui  divisaient  l'Assemblée  nationale  voyaient 
toujours  avec  dépit  l'accroissement  de  popularité  que 
le  Présidenidc  la  République  rapportait  de  ses  voyages. 
Le  discours  de  Dijon,  celle  fois,  causa  une  émotion  et 
uuméconteiUemenl  bien  plus  marqués.  Les  ministres  se 
retranchent  derrière  le  lexie  du  Moniteur,  maison 
n'en  persiste  pas  moins  à  regarder  cel  incident  comme 
un  premier  pas  vers  le  coup  d'Elat,  dont  on  parlait  sans 
cesse.  Celte  grande  mesure  ne  pouvant  s'accomplir  sans 
l'appui  de  l'armée,  on  discutait  la  quesiion  de  savoir 
jusiin'à  quel  point  devait  aller  l'obéissance  passive  pres- 
crite par  la  Constitution.  M.  Cbarras,  qui  siégeait  à  gau- 
che, soutenait,  avec  legénéral  Foy,  que,  si  l'obéissance 
du  soldat  doit  èlre  entière  en  fiice  de  l'ennemi  étran- 
ger, elle  ne  doit  plus  être  que  conditionnelle  lors- 
qu'on lui  demande  de  tourner  ses  armes  contre  ses  con- 
ciioyens.  Celle  théorie,  qui  serait  si  favorable  au  désor- 
dre, qui  iiepcrnietlrailjamaisla  répression  de  l'émeulc, 
M.  le  général  Randon,  minisire  de  la  guerre  la  repousse 
avec  énergie  :  —  «  Quand  il  s'agit  d'obéissance  à  ses 
chefs,  s'écrie-t-il,  le  soldat  n'a  autre  chose  à  faire  que 
de  suivre  aveuglément  la  direction  qui  lui  est  donnée.  » 

Cependant  la  France,  balloliée  par  les  factions  ipii  s'a- 
gitaient dans  son  sein,  demandait  à  grands  cris  la  révi- 
sion de  la  Constitution.  Arriva  enfin  le  jour  de  se  pro- 
noncer sur  cette  grave  question  ;  mais  les  partis  dans  la 
Cliambre  étaient  résolus  à  la  refuser  :  pour  la  droilc 
royaliste,  la  révision  eût  été  un  achemincraenl  À  la  réé- 
lection immédiate  de  Louis-Napoléon  ;  ce  qu'elle  n'en- 
tendait pas,  elle  qui  appelait  de  tousses  vœux  l'anarchie, 
dans  l'espérance  d'en  voir  sortir  la  restaur.itioii  (pi'elle 
rêvait.  La  gauche,  démocratique  ou  socialiste,  n'avait 
pas  rinleniion  de  s'opposer  aux  vœux  du  peuple.  Le 
travail  d'une  nouvelle  Constituante  pouvait  dailleiirs 
modifier  la  Constitution  dans  le  sens  des  principes  ipi'elle 
soutenait;  mais  elle  demandait  que,  préalablement,  la 
loi  du  31  mai  1830,  qui  restrcignail  le  suffrage  univer- 
sel en  frappant  d'incapacité  électorale  pins  d'un  tiers 
des  citoyens  ,  fût  rapportée.  Louis-Napoléon,  à  qui,  en 
définitive,  cette  élimination  enlevait  plus  d'amis  que 
d'adversaires,  désirait  l'abrogation  de  la  malheureuse 
loi,  (pi'un  de  ses  plus  chauds  partisans  avail  le  premier 
appelée  lamachine  laplus  infernale  pour  allumer  sur 
tous  les  points  de  la  France  la  guerre  civile.  Mais  la 
majorité,  injustement  obstinée,  ayant  refusé  celle  sa- 
tisfaciiou  à  la  gauche,  celle-ci  s'unit  à  l'extrême  droite 
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pour  repousser  la  révision.  La  Consiilutiou  exigeait  que 
la  proposition  fût  appuyée  par  les  trois  quaris  des  vo- 
tants. Or,  sept  cent  viugi-qualre  représentants  prirent 
partàce  vole  solennel.  La  majorité  conslitutionnelleélait 
donc  de  543;  mais  il  n'y  eut  pour  la  révision  que  440 
voix  ;  ainsi  la  proposition  ne  lut  pas  adoptée. 

Après  celle  décision,  l'Asseniblée,  perdue  dan»  l'o- 
pinion publique,  se  traîna  encore  jusqu'au  10  août,  jour 
qu'elle  avaii  fixé  pour  sa  prorogation  ;  puis  elle  se  sépara 
dans  une  inipalience  de  repos  que  le  pays  partageait 
bien  avec  elle. 

Louis-Napoléon,  nous  ne  songeons  pas  aie  nier,  dési- 
rait conserver  le  pouvoir.  Plusieurs  raisons  très-plausi- 
blesexpliquaient  et, suivant  nous,  justifiaient  son  ambi- 
tion. Le  nombre,  jnsqu'alois  inusité,  de  cinq  millions  et 
demi  de  suffrages,  qu'il  avait  obtenus  lors  de  son  élec- 
tion, lui  offrait  la  mesure  delà  confiance  que  le  peuple 
avait  mise  en  son  nom  et  en  sa  personne.  Or,  ilélait  cer- 
tain que  celle  conliance,  loin  de  s'être  affaiblie,  avait  dû 
se  fortifier.  Ses  efforts  pour  calmer  les  passions,  conci- 
lier les  partis,  maintenir  l'ordre  public,  rendre  la  pros- 
périté aux  affaires,  élever  la  France  au  rang  qu'elle 
doit  occuper,  lui  donnait  la  conviclion  de  n'avoir  point 
démérilé  du  pays.  11  désirait  donc  «pie  le  pays  fût 
consulté  à  son  égard,  et  surtout  que  lepciqilc  tout  entier 
pût  se  prononcer  librement  sans  que  rien  enlravàt 
l'expression  de  sa  volonté  souveraine. 

Un  autre  motif,  non  moins  puissant,  enirelenait  le 
prince  dans  celte  grande  et  salutaire  pensée.  Lu  regar- 
dant autour  de  lui,  il  ne  voyait  réellement,  et  loule 
vanité  à  part,  que  lui  seul  de  possible  pour  l'élcclion 
de  1852.  Les  partis  monarchiques,  et  nolammeul  les 
légitimistes,  songeaient  bien  au  général  Chaugaruier, 
en  se  berçant  dans  l'espoir  de  trouver  en  lui  un  nou- 
veau Monk ,  un  instrument  pour  la  reslauralion 
d'Henri  V.  C'était  dans  cette  vue  qu'ils  le  caressaient. 
On  convenait  bien  loutefois  que  le  cher  généial  n'obtien- 
drait pas  la  majorité  légale,  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages exprimés  et  au  moins  deux  millions  de  suffrages  ; 
mais  on  coniplait,  si  Louis-Napoléon  était  exclu,  qu'au- 
cun nom  ne  réunirait  ces  deux  conditions,  et  dans  ce 
cas  l'éleciion  devant  être  faite  par  l'Assemblée  nationale, 
la  majorité  se  serait  nalurellement  prononcée  pour  son 
candidat  :  ainsi  le  Président  serait  sorti  d'une  intrigue 
pai'lcinenlaire,  au  lieu  d'être  le  produit  direct  et  incon- 
liMé  de  l'éleciion  populaire.  Représentant  d'une  mino- 
rité odieuse  aux  masses,  quelle  force  eût-il  re(;ue  de  son 
origine  pour  dominer  la  terrible  opiiosition  qui  se  serait 
dressée  contre  lui?  Il  n'aurait  pu  trouver  de  salut  que 
dans  la  dictature.  Or,  la  dictature,  qu'on  peut  excuser 
quehpiefois  quand  elle  est  incontestablement  une  me- 
sure de  salut  public,  ne  serait  plus  qu'une  révoltante 
lyranine,  si  elle  n'avait  pour  but  que  de  soulenir,  au 
mépris  des  scnliments  de  la  majorité  du  peuple,  le  pou- 
voir détesté  d'un  ambitieux  vulgaire.  Une  guerre  civile 
abominable  et  indélinimcnt  prolongée  serait  imntanqua- 
blement  née  d'une  telle  situation. 

Louis-Napoléon  comprenait  trop  bien  ces  diflicnllés 
pour  n'être  pas  décidé  à  consulter  la  nation  à  tout  prix, 
il  résolut,  eu  conséquence,  de  |)rovoquer  lui-même 
l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai  cl  le  rétablissement  du 
suffr.ige  universel.  Son  ministère,  dans  lequel  se  trou- 
vaient des  membres,  entre  autres  MM.  Baroclie  et  Léon 
rauclier,  qui  avaient  présenté  ou  soutenu  celle  loi  fa- 
tale, n'ayant  pas  voulu  suivre  le  prince  Président  dans 
sa  nouvelle  lenlalivc  de  conciliation,  un  autre  cabinet 
le  remplaça  le  26  octobre.  Ce  cabinet  était  composé  de 


MM.  Tiirgot,  de  Casablanca,  Blondel,  le  général  de 
Sainl-Arnauld,  Giraud,  de  Thorigny,  Uaviel,  llippolyle 
Forioul,  Lacrosse. 

M.  Blondel,  noimné  à  son  insu,  n'acceptera  pas,  et 
son  refus  donnera  lieu  à  un  remaniement  par  suite  du- 
quel M.  de  Casablanca  recevra  le  23  novembre  le  por- 
tefeuille des  finances. 

L'Assemblée  avait  repris  ses  travaux  le  4  novembre. 
Ce  même  jour  le  nouveau  ministère  lin  présenta  le 
message  animel  du  Président  de  la  République.  Dans  ce 
niainfeste,  Louis-Napoléon  insistait  surtout  sur  la  néces- 
sité de  rétablir  le  suffrage  universel ,  et  un  projet  de 
loi  est  présenté  dans  ce  sens.  Les  trois  questeurs, 
MM.  Baze,  le  FI6,  et  de  Panai,  déposent,  de  leur  côté, 
mie  proposition  tendant  à  investir  eu  quelque  sorte  le 
président  de  l'Assemblée  du  commandement  de  l'armée 
de  Paris,  en  la  mettant  à  son  entière  disposition. 

C'était  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Louis- 
Napoléon,  pressentit,  dès  lors,  qu'il  allait  être  bientôt 
forcé  de  prendre  un  parti  décisif.  Dans  la  prévision  des 
événements,  de  nouvelles  forces  militaires  furent  appe- 
lées à  Paris,  et  le  Président  de  la  République,  en  haran- 
guant, le  9  novembre,  les  officiers  de  ces  régiments,  ne 
dissimula  pas  qu'au  besoin  il  compterait  sur  leur  dé- 
vouement. 

L'Assemblée,  qui  avait  nonnné  une  commission  entiè- 
rement hostile  an  projet  d'abrogation  de  la  loi  du  31  mai, 
entend  le  rapport  également  opposé  de  M.  Daru,  et  enlin, 
après  une  discussion  véritablement  solennelle,  une  in:'.- 
jorité  de  6  voix,  235  contre  517,  vote  le  maintien  de  la 
loi  du  31  mai.  C'est  de  l'avcugleinenl,  mais  les  partis 
montrent-ils  jamais  antre  chose?  C'est  aussi  pour  eux 
(pie  le  psalmisle  a  dit  :  Aures  hahent,  et  non  audient; 
oeulos  hahent,  etnonx'idehinit. 

Ce  résultat  ne  laissait  plus  de  donle  sur  les  pl.ms 
ultérieurs  de  la  faction  monarchique.  La  conspiration 
était  flagrante;  elle  songeait  à  renverser  le  Président, 
à  en  finir  avec  la  République  en  s'cniparant  de  la  dic- 
taliire  Louis-Napoléon  dut  se  mettre  en  garde  contre 
ces  projets.  11  commença  par  appeler;»  la  préfecture  do 
police  de  Paris  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  M.  de 
Maupas. 

Le  rôle  que  ce  personnage  va  bienlAt  jouer  nous 
oblige  à  dire  un  mol  de  son  caractère  et  de  ses  anlécé- 
dents. 

Issu  d'une  famille  ancienne,  riche  et  honorable  de 
Bar-sur-Aube,  petite  ville  de  l'ancienne  Champagne, 
M.  de  Maupas,  né  à  la  fin  de  1818,  était  âgé  de  Irenle- 
trois  ans  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  |U'éfccturc  de  police. 
Il  pouvait  dire  comme  le  (^id  : 

Je  suis  jeune,  il  est  vrai,  mais  aux  âmes  bien  nées, 
La  valeur  n'attend  pas  le  nombre  des  années. 

Après  avoir  f;iil  de  fortes  études  de  droit  que  son  in- 
telligence nalurelle  et  son  aptitude  au  travail  avaient 
rendues  éminemment  fructueuses,  M.  de  Maupas,  sous 
la  royauté  de  Juillel,  avait  été  attaché  de  bonne  heure 
au  ministère  de  l'inlérieur.  Sa  caiiacité  le  fil  bientôt  re- 
marcpier,  et,  en  1846,  Louis-Philippe  le  iionnua  sous- 
préfet  d'Uzès  (Gard);  puis,  en  1847,  sous-préfet dr  Beainie 
(Côte-d'Or).  11  occupait  ce  dernier  poste  lorsque  la  Ré- 
volution de  fc-vrier  éclata.  Destitué  par  la  République 
de  1848,  il  rentra  aux  affaires  après  l'élection  du  10  dé- 
cembre. Louis-Napoléon,  dont  il  ^'était  déclaré  l'aduii- 
ralenr  et  le  partisan  dévoué,  lui  donna  dès  les  premiers 
jours  de  1849  la  sous-prérecliire  de  Bonlogiie-siir-Mer, 
d'où  il  passa  à  la  préfecture  de  Moulins  (Allier),  et  peu  de 
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temps  après  à  celle  de  Toulouse.  Il  adminislrail  donc  le 
dép:irleinenl  de  la  llimle-Garonne,  où  il  se  signalait  par 
son  zèle  à  coinballre  les  idées  anarcliiqucs,  lorsqu'il 
fut  appelé,  par  la  confiance  du  chef  de  l'Eial,  à  prendre 
'en  main  l'administration  de  la  police  de  la  capitale. 
Dans  les  circonstances  oui  on  se  trouvait,  ces  fonctions 
étaient  fort  importantes.  M.  de  Maupas,  dont  la  tète 
blonde  et  le  regard  doux  sembkraient  annoncer  une 
âme  calme  et  froide,  cache  sous  cette  pliysionomie  sé- 
duisante, sous  les  formes  les  (ilus  polies,  une  volonté 
ferme,  une  activité  incroyable. 

Un  fait  fera  juger  tout  à  la  fois  de  son  activité  et  de 
sa  facilité  dans  le  travail.  Lors  de  son  ariivée  à  la  pré- 
fecture de  police,  il  apprend  que  le  budget  de  son  ad- 
minislralion  doit  se  disculcr,  au  bout  de  deux  jours, 
dans  une  séance  du  conseil  municipal  de  la  Seine,  el 
qu'il  sera  tenu  d'aller  en  justifier  les  détails.  On  com- 
prend combien  sont  nécessairement  nombreux  les  ar- 
ticles d'une  administration  qui  embrasse  non-seulement 
la  surveillance  ostensible  delà  capitale  et  de  la  banlieue, 
mais  encore  la  police  secrète,  toutes  les  prisons,  etc. 
Le  conseil  municipal  lui  fait  proposer  d'ajourner  la 
discussion  :  «  —  C'est  inutile,  répond  le  nouveau  pré- 
fet, je  serai  prêt.  ><  La  veille  de  la  séance,  il  s'enferme 
avec  le  chef  du  cabinet,  passe  la  nuit  à  étudier  le  bud- 
get en  question,  et  le  lendemain  il  va  eu  discuter  les 
chiffres  el  en  soutenir  les  diverses  parties  avec  l'intelli- 
gence  et  l'aplomb  qu'aurait  pu  déployer  un  fonctionnaire 
habitué,  par  dix  années  de  pratique,  à  traiter  ces  ma- 
tières. 

L'installation  à  Paris  de  ce  personnage  distingué  fut 
regardée  généralement  comme  le  prélude  d'un  acte  d'é- 
nergie. On  supposait  de  l'anibition  à  l'ancien  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  et  on  le  savait  déterminé  à  soutenir 
une  politique  de  force,  et  à  seconder  toutes  les  mesures 
que  le  Président  de  la  République  croirait  devoir  pren. 
drc  pour  le  salut  de  la  patrie. 

L'Assemblée  était  tombée  au  dernier  degré  de  la  dé- 
considération, j'allais  presque  dire  du  mépris.  Sans  ap- 
pui dans  l'opinion  publique,  elle  continuait  ses  petites 
intrigues,  en  feignant  de  ne  pas  voir  (pi'elle  se  couvrait 
de  ridicule.  Le  17  novembre  elle  fait  une  reculade  en 
rejetant,  sous  prétexte  de  surabondance,  la  fameuse 
proposition  des  questeurs,  dite  la  proposition  Baze, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  et  aussitôt  elle  tire  de 
ses  cartons  et  entreprend  de  discuter  le  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  du  Président  de  la  République,  en 
y  introduisant  des  articles  qui  attestent  les  intentions 
les  plus  malveillantes. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  brave  général  Leroy  de 
Saint-Arnaud,  répond  à  ces  misérables  menées  en  fai- 
sant arracher  dans  les  casernes  les  vieilles  consignes  de  la 
Constituante,  concernant  les  réquisitions  directes  du  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  et  il  vient  intrépidement 
déclarer  à  la  tribune  qu'il  a  donné  lui-même  l'ordre  de 
celte  lacération,  afin  que  jamais  un  douie,  une  hésitation, 
ne  puis-ent  arrêter  un  soldat  daus  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  militaires.  De  furieuses  vociférations 
s'élèvent  de  toutes  parts;  on  demande  la  mise  en  accu- 
sation immédiate  du  ministre;  on  menace  de  l'arrêter 
sur-le-ch;imi).  Mais  l'Assemblée  recule  encore,  et  l'au- 
dacieux général  descend  tranquillement  de  la  triLiunc 
au  milieu  du  tumulle,  et  se  rend  aux  Tuileries,  d'où  il 
fait  parvenir  à  tous  les  généraux  la  défense  la  plus  ex- 
presse d'obéir  à  toute  réquisition  qui  émanerait  de  l'As 
scmbléak 

Le  prince  Président,  de  sou  côté,  protesta,  à  sa  ma 


nière,  contre  les  intrigues  des  partis.  C'était  le  2o  no- 
vembre, à  l'occasion  des  récompenses  décernées  aux 
fabricants  français  de  l'exposition  de  Londres.  Après 
avoir  exprimé  sa  satisfaction  de  ce  que  l'industrie  fran- 
çaise avait  produit  des  merveilles  même  au  milieu  des 
agitations  révolutionnaires  :  «  —  En  présence  de  ces 
résultais  inespérés,  ajouia-t-il,  comme  elle  pourrait  être 
grande,  la  République  française,  s'il  lui  était  permis  de 
vaquer  à  ses  véritables  affaires  et  de  réformer  ses  insti- 
tuiions,  au  lien  d'être  sans  cesse  troublée,  d'un  côté, 
parlestdc'cs  démagogiques,  et,  de  l'autre,  par  les  hallu- 
cinntions  monarehiques!..  » 

On  était  donc  dans  l'attente  d'un  événement  prochain 
et  décisif.  Pour  frapper  le  coup,  Louis-Napoléon  n'at- 
tendait plus  que  l'achèvement  des  préparatifs.  Depuis 
une  dizaine  de  jours,  il  s'en  occupait  sérieusement  avec 
M.  de  iilorny,  l'un  des  membres  de  l' Assemblée,  M.  de 
Maiipas.  préfet  de  police,  et  M.  de  Saint-Arnaud,  minis- 
tre de  la  guerre.  Tout  se  faisait  dans  le  plus  profond  se- 
cret. Toutes  les  mesures  à  prendre  avaient  été  concer- 
tées. Le  général  Magnan,  dont  nous  avons  admiré  la  fi- 
délité à  ses  devoirs  en  1840,  et  qui,  depuis  que  la  Ré- 
volution de  février  l'avait  délié  de  son  serment,  s'était 
dévoué  avec  l'ardeur  d'un  vieux  soldat  de  l'Empire, 
non  moins  aux  principes  de  l'ordre  qu'à  la  fortune  du 
neveu  de  l'Empereur,  venait  d'êlre  appelé  au  comman- 
dement général  des  troupes  de  Paris  et  de  la  première 
division  militaire. 

Cette  nomination  avait  donné  lieu  de  convoquer  les 
électeurs  de  la  Seine  pour  le  remplacement  du  général 
sur  les  bancs  de  l'Assemblée.  Le  dimanche  30,  l'élec- 
tion se  fit  d'après  les  listes  du  suffrage  restreint.  Les 
partisans  du  suffrage  universel  s'abstinrent;  mais  la 
coalition  des  partis  monarchiques  n'en  produisit  pas 
moins  une  majorité  suffisante  à  leur  candidat.  L'Elysée, 
comme  les  républicains,  s'intéressait  vivement  à  cetle 
élection;  c'était  la  première  fois  que  la  loi  du  31  mai 
fonctionnait;  il  eût  été  curieux  de  la  voir  échouer  à 
sou  début.  Malheureusement,  le  résultat  du  scrutin  ne 
donna  pas  entièrement  cette  satisfaction  aux  amis  du 
sulfrage  universel.  Près  de  50,000  voix  orléanistes  ou 
légitiniisies  se  réunirent  sur  la  têie  du  candidat  monar- 
chique; il  fut  élu,  mais  il  n'eut  pas  l'avantage  de  par;ii- 
tre  à  l'Assemblée  qui  l'avait  patroné. 

Le  mardi,  2  décembre,  ;i  sept  heures  du  matin,  lors- 
que la  clarté  du  jour  permit  aux  habitants  de  Paris  de 
distinguer  les  affiches  qui  s'étalaient  sur  les  murailles, 
leur  attention  fut  subitement  attirée  par  la  vue  des  pro- 
clamations suivantes  : 

«  AU   NOM   DC   PEUPLE   FRAWÇAIS, 

«  Le  Président  de  la  République  décrète  : 

«  Ani.  1<".  L'Assemblée  nationale  est  dissoute. 

«  AiiT.  2.  Le  suffrage  universel  est  rétabli.  —  La  loi 
du  31  mai  est  abrogée. 

«  ART.  3.  Le  peuple  français  est  convoqué  dans  ses 
comices  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au  21. 

(1  AiiT.  4.  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'étendue 
de  la  première  division  militaire. 

«  AiiT.  5.  Le  conseil  d'Etat  est  dissous. 

«  AHT.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1831. 
«  Signe  Louis-Napoléon  Bûnapaiite, 
((  Contresigné  :  Le  ininislre  de  1  intérieur, 
«  De  MoiiFiï.  » 

Cette  pièce  faisait  connaître  tout  à  la  fois  la  dissolu- 


lion  de  l'Assciiililéc  législaiive,  le  rélablissemenl  du 
suffrage  universel,  la  mise  en  élat  de  siège  de  Paris  et 
des  ouzo  déparlcmcnls  circonvoisins;  enfin,  un  chan- 
g(MnciU  lie  niinislèic,  ou  du  moins  un  successeur  à 
M.  de  Thorigny,  ministre  de  l'inlérieur.  puisque  ce  n'é- 
laii  pas  lui  qui  conlrc-signait  les  actes  de  ce  jour. 

La  deuxicuie  pièce  éiail  une  proclamation  du  Prési- 
dent de  la  Répubrupie  au  peuple  français. 

«  I.a  situation  acluclle,  disait  le  prince,  ne  peut  du- 
rer plus  louglem|is.  Cliaipic  jour  qui  s'écoule  aggrave 
les  dangers  du  pays.  L'Assemliléc,  qui  devrait  être  le 
plus  ferme  appui  de  l'ordre,  est  devenue  un  foyer  de 
complots...  Au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'iiilérèt  gé- 
néral, elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile...  Elle 
encourage  toutes  les  mauvaises  passions...  Je  l'ai  dis- 
solue, et  je  rends  le  peLq)Ie  entier  juge  entre  elle  et  moi . 

«  Aujourd'hui  que    le  pacte   fondamental    n'est 

plus  respecté  de  ceux-là  mêmes  qui  l'invoquent  sans 
cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  mo- 
narchies veulent  me  lier  les  mains,  afin  de  renverser  la 
Itépublique,  mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides 
(irojets,  de  mainienir  la  né|)ublique  et  de  sauver  le 
pays  en  invoquant  le  jugement  solennel  du  seul  souve- 
rain que  je  reconnaisse  en  France,  le  peuple... 

«  Persuadé  que  l'inslabililé  du  pouvoir,  que  la  pré- 
pondérance d'une  SI  nie  Assemblée  sont  des  causes  per- 
manenlcs  de  trouble  et  de  désordre,  je  soumets  à  vos 
suffrages  les  bases  fondamentales  suivantes  d'une  con- 
stitution que  les  Assemblées  développeront  plus  t.ird. 

((  1"  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans: 

«  2°  Des  ministres  dépnidant  du  pouvoir  e.réeutif 
seul: 

n  5°  Un  conseil  d'Etat  formé  des  hommes  les  plus 
distingues,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  dis- 
cussion devant  le  Corps  législatif: 

i(  4"  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois, 
nommé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste, 
qui  fausse  l'élection: 

«  5"  Une  seconde  Assemblée,  formée  do  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardiendu 
pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques. 

«  Ce  système,  créé  par  le  premier  consul,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le 
repos  et  la  prospérité  ;  il  les  lui  garantirait  encore... 

«  Sijen'obti(ns  pas  la  majorité  de  ros  suffrages, 
alors  je  proroquerai  la  réunion  d'une  nouvelle  Assem- 
blée, et  je  lui  remettrai  h  mandat  que  j'ai  refu  de 
vous. 

«  M.iis,  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom 
est  le  symbole,  c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la 
Révolution  de  89,  et  organi?ée  par  l'Empereur,  est  tou- 
jours la  vôtre,  proclame/  le  en  consacrant  les  pouvoirs 
que  je  demande. 

«  Alors  la  France  cl  l'Kurope  seront  préservées  de 
Fanarchie,  les  obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités  au- 
ront disparu,  car  tous  respecteront  dans  l'arrêt  du  peu- 
ple le  décret  de  la  Providence.  » 

Une  troisième  pièce  accompagnait  les  deux  précé- 
dentes; c'était  une  prodamalion  du  Président  de  la  Ré- 
publique à  l'armée,  dont  le  concours  serait  probable- 
mcni  nécessaire. 

Lorsqu'une  mesure  politiipie  est  impérieusement  com- 
mandée par  la  situation,  par  le  salut  du  pays,  au  mo- 
ment où  elle  se  manifeste,  elle  peut  causer  de  l'émotion, 
mais  elle  n'étonne  pas,  car  elle  ne  surprend  pcrsomie. 
Tel  fut  l'acte  du  2  décembre,  acte  considérable,  exor- 
biianl,  on  ne  saurait  le  contester,  mais  acte  nécessaire. 


qu'on  pressentait  depuis  longtemps,  et  qu'on  voyait, 
pour  ainsi  dire,  planer  au-dessus  de  la  Iclc  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Après  la  première  journée,  donnée  au\  appréciations 
diverses  et  aux  jugements  que  chacun  formulait  suivant 
son  point  de  vue,  le  calme  se  fit  dans  les  esprits  rai- 
sonnables, et  l'on  commença  à  s'enquérir  des  détails 
de  l'événement.  Voici  ce  qu'on  apprit. 

C'est  immédiatement  après  l'acte  d'hostilité  des  ques- 
teurs (pie  le  Président  avait  arrêté  la  résolution  d'eu 
finir  avec  les  factieux.  Les  trois  hommes  qu'il  fil, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  confidents  de  sa  pensée, 
lui  promirent  leur  concours  le  plus  énergique  :  M.  de 
Morny  pour  toute  la  responsabilité  à  encourir  connue 
ministre  de  l'intérieur;  Jl.  de  Saiul-Arnand  pour  les 
opérations  militaires:  M.  de  Maupas  pour  l'action  de  la 
police.  Pendant  plus  de  quinze  jours,  ces  trois  person- 
nages combinèrent,  avec  le  Présidcuidc  la  Répubrupic, 
tous  les  détails  de  cet  acie  immense,  les  moindres  cir- 
constances furent  prévues,  concertées,  préparées  avec 
un  secret  si  profond,  qu'à  l'eNcepiiou  de  deux  ou  trois 
amis,  confidenls  intimes  du  prince,  et  agents  nécessai- 
res de  ses  desseins,  personne  n'en  eut  même  un  soup- 
çon, avant  l'heure  précise  de  la  mise  en  scène. 

L'argent  était  indispensable  à  l'exécution.  Dès  le  sa- 
medi 29  novembre,  le  ministre  des  finances,  M.  de  Ca- 
sablanca, emprunta  à  la  Ranque  S."!  millions,  et  le  luiuli 
suivant  il  en  informa  M.  Passy,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Cette  communication  causa  bien 
quelque  surprise  aux  commissaires,  et  ouvrit  le  champ 
aux  conjectures  ;  le  lendemain,  sans  doute,  mie  telle 
mesure  financière  anrait  donné  lien  à  des  interpella- 
tions dans  le  sein  de  PAssemblée,  mais  le  lendemain 
l'Assemblée  n'existait  plus. 

Pendant  les  trois  journées  qui  précédèrent  le  2  dé- 
cembre, la  police  fit  surveiller  activement  la  nuit  aussi 
bien  que  le  jour  les  hommes  réputés  dangereux,  dont 
l'arrostalion  avait  été  décidée.  La  gendarmerie  et  la 
garde  républicaine  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir 
prêtes  à  la  première  réquisition.  L'armée  était  nom- 
breuse, sûre,  et  l'clat-major  ne  se  composait  que  de 
généraux  parfaitement  dévoués  et  résolus,  s'il  le  fallait, 
à  vaincre  on  à  mourir. 

Le  lundi,  le  Président  tint  le  soir  sa  réception  accou- 
lumée.  L;i  foule  s'y  pressa  comme  toujours,  et  Louis- 
.'Napoléon  y  montra  sa  bonne  humeur  et  sa  bienveil- 
lance habituelles.  Le  préfel  de  police,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Magiian  et  M.  de  Pcrsigny,  qui 
élaicut  dans  le  secret,  ne  quittèrent  pas  les  salons. 
.M.  de  Morny,  lui,  était  allé  au  speciacle  de  l'Opéra-Co- 
nri(pie.  Dans  la  soirée,  le  prince  ayant  appelé  le  colonel 
Vieyra,  nommé  la  veille  chef  d'élat-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  :  —  «  (l'est  pour  cette  nuil,  lui 
dit-il  à  demi-voix  ;  enlendez-votis  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  que  demain  le  rappel  ne  soit  battu  nulle 
part,  et  qu'aucune  convocation  de  garde  nationale  n'ait 
lieu.  » 

.\  minuit  cl  demi,  la  réccplion  étant  finie  et  les  salons 
déserts,  M.  de  Morny,  revenu  de  l'Opéra-Comique,  en- 
tra dans  le  cabinet  du  Président,  où  se  trouvaient  déjà 
réimis  le  prince  et  les  trois  confidents,  qui  n'élaient  pas 
sortis  de  l'Elysée.  La  séance  fut  solciuielle.  On  n'a- 
vait rien  à  s'apprendre  ;  il  s'agissait  de  s'affermir  dans 
la  suprême  résolution.  «  Avant  de  se  séparer  de  ses 
héroïques  complices,  dit  l'auteur  de  Y  Histoire  du  Deux 
Décembre,  le  maître  futur  ouv'rit  avec  une  petite  clef, 
suspendue  à  la  chaîne  de  sa  montre,  le  tiroir  d'un 
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meiible,  el  remli  à  chacun  d'eux  le  psquet  cacheté  qui 
leur  élait  destiné.  Puis  les  mains  s'éticignirent,  cl  d'une 
voix  aussi  calme  que  dans  les  plus  insigniliantes  cir- 
conslances  :  —  «  Messieurs,  dit-il,  alliins  prendre  un 
((  peu  de  repos,  et  que  Dieu  sauve  la  France  !  » 

«  Deux  heures  sonnaient;  il  entra  dans  sa  chambre, 
et  s'endormit.  Quarante-six  ans  auparavant,  à  la  même 
date,  à  la  même  heure,  l'Empereur,  après  avoir  réglé 
la  vicloire  du  lendemain,  s'élait  endormi  de  la  sorte  au 
bivac  d'AustcrIilz.  » 

yiiclques  heures  après,  le  coup  d'Etat  s'accomplis- 
sait. 

Le  moment  n'est  pas  venu,  suivant  nous,  d'écrire 
l'histoire  de  cet  événement  et  des  actes  qui  l'ont  suivi. 
Quelques  uns  lont  entrepris;  mais  leurs  ouvrages  lé- 
moigncnt  plus  d'exagération  que  de  justice;  on  sent 
qu'ils  ont  écrit  sous  la  dictée  îles  passions.  Pour  appré- 
cier impartialement  des  faits  de  cette  nature,  il  faut 
se  trouver  placé  à  une  certaine  distance.  Aujourd'hui 
l'éloge  paraîtrait  intéressé,  et  la  critique  ne  semble- 
rait pas  assez  libre.  Nous  avons  démontré  la  nécessité 
du  2  décembre.  Avant  d'en  étudier  les  résultats  et  les 
conséquences,  attendons,  du  moins,  que  ces  résultats 
se  soient  définitivement  produits.  Nous  nous  bornerons, 
quant  à  présent,  à  noter  dans  l'ordre  chronologique,  et 
sans  conmientaires,  les  principaux  actes  qui  ont  suivi 
cette  grande  journée. 


RÉSUMÉ  CHRONOLOGIQUE 

DES   PniN-CIPAUX    ACTES    ET    DES    ÉVÉNEMENTS    QUI    ONT   SUIVI 

LA  jornxÉR  DU  2  décembiie  18S1. 


—  Du  j  au  10,  mouvements  insurrectionnels  à  Paris  et 
dans  quelques  départements  du  centre  et  du  midi;  ces 
insurrections  sont  pronqilement  étouffées  par  1  énergie 
de  l'autorité.  —  Le  7,  l'église  de  Saiiitc-Genevieve,  dite 
le  Panthéon,  est  rendue  au  culte  catholique.  —  Le  9,  dé- 
cret qui  ouvre  des  colonies  pénitentiaires  a  Cayenne, 
dans  la  Guyane  et  en  Algérie,  pour  la  transpoitation 
des  forçats  libérés  et  d'autres  repris  de  justice.  — 
Le  12,  décret  ouvrant  des  crédits  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  et  pour 
la  continuation  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Le  1o, 
instruction  ministérielle  prescrivant  la  suspension  des 
travaux  publics  les  dimanches  et  les  jours  fériés.  — 
Le  20  et  le  21,  scrutin  du  suffrage  universel  sur  les 
(incslioiis  posées  par  le  prince  Louis-Napoléon,  qui  ob- 
tient sept  millions  et  demi  de  votes  affirmatifs  contre 
six  cent  quarante  mille  voles  négatifs.  —  Le  24,  décret 
tendant  à  améliorer  la  posit  on  des  officiers  généraux. 

—  Antre  décret  qui  organise  les  cadres  de  la  gendar- 
merie.— Le  27,  la  France  est  redivisée  en  21  divisions 
militaires.  Chaque  département  forme  une  subdivision. 

—  Le  29,  décret  qui  soumet  l'ouverture  des  cafés,  ca- 
barets, débits  de  boissons  à  consommer  sur  place,  à 
l'autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative.  — 
Le  ûl ,  les  aigles  sont  rétablies  sur  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée et  sur  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  l"janvier,  un  Te  Deum  est  chanté  à  Notre-Dame, 
à  l'occasion  du  vote  solennel  du  20  décembre.  — 
Le  3,  décret  qui  détermine  que  les  monnaies  d'or  et 


d'argent  porteront  sur  la  f.icc  l'effigie  de  Louis-Napoléon 
et  eu  exergue  ces  mots  :  Louis-Napolcon  Bonaparte. 

—  Le  10,  décrets  de  proscription  contre  quatre-vingt- 
neuf  membres  de  rex-Assembléc  législative,  dont  cinq 
sont  désignés  pour  être  transportés  à  la  Guyane; 
soixante-six  sont  expulsés  du  territoire  français;  dix- 
huit  sont  éloignés  momentanément  de  la  Franciî  et  de 
l'Algérie.  Coinnie  consé(|ncnce  de  ces  décrets,  des  dé- 
nonciations el  arrestations  en  masse  s'opèrent  dans  les 
départements;  les  prisons  se  remplissent  ;  des  milliers 
d  individus  sont  transportés,  exilés,  internés  sur  de 
simples  décisions  de  comniissious  spéciales.  De  qiiel(|UB 
manière  qu'on  veuille  colorer  ces  mesures,  l'Iiisloiro 
les  jugera  sévèrement.  Il  est  impossible  de  n'y  pas  voir 
la  main  des  vieux  partis.  Heureusement  le  prince  Pré- 
sident adoucit,  autant  ([u'il  le  peut,  les  rigueurs  trop 
souvent  peu  motivées  des  commissions  mililaires,  cl  sur- 
tout des  commissions  uiixtes.  —  Le  11,  décret  de  dis- 
solution cl  de  réorganisation  des  gardes  nationales  de 
toute  la  France.  —  Le  15,  promulgation  de  la  (Consti- 
tution. En  voici  le  préambule  :  «  Le  Président  de  la  Ré 
publique,  considérant  que  le  peuple  fiançais  a  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  résolution  suivante  :  Le  peuple 
reut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte et  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
une  Conslitulinn  d'après  ks  hases  établies  dans  sa  pro- 
clamation du  2  f/e'cfïnJjrc;  considérant  queles  bases  pro- 
posées à  l'acceptation  du  peuple  étaient...  (t'oir  plus  haut 
la  proclamation);  considérant  que  le  peuple  a  répondu 
afiirmalivement  par  sept  millions  cinq  cent  mille  suf- 
frages, promulgue  la  Conslitulion  dont  la  teneur  suit... 
(Il  serait  superflu  d'en  donner  ici  le'  texte  ;  lout  le  monde 
doit  le  connaître.)  —  Le  10,  décret  d'amnistie  pour  tous 
les  délits  en  malicrc  de  forêts  ou  de  pèche.  —  Le  20, 
le  décret  du  31  mars  1858  qui  autorisait  les  engage- 
ments volontaires  pour  deux  ans  est  rapporté.  —Le  22, 
décret  instituant  un  ministère  d'Elal.  M.  de  lasabianca 
reçoit  le  portefeuille  de  ce  ministère.  —  Autre  décret 
portant  création  d'un  ministère  de  la  police  générale  et 
en  rc'glant  les  attributions.  .M.  de  Maupas  est  nommé  à 
ce  ministère;  il  s'efforcera  d'élever  la  police  à  la  hauteur 
d'une  magistrature.  —  Autre  décret  qui  ordonne  que 
la  famille  d'Orléans  devra  vcmlre,  géiiéralemoni  dans 
le  délai  d  une  année,  tous  les  biens  qu'elle  possède  sur 
le  territoire  français.  —  Aulye  décret  forlenn;nt  niolivé 
qui  restitue  au  domaine  de  l'Etat  les  biens  donnés 
le  7  août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe  à  ses  eufanls, 
cl  affecte  sur  ces  biens  dix  millions  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  dix  millions  à  l'amélioration  des  loge- 
ments des  ouvriers  dans  les  grandes  villes  manuliiclu- 
rières,  dix  inillions  à  l'établissement  d'institutions  de 
crédit  foncier,  cinq  millions  à  la  création  dune  caisse 
de  retraite  pour  les  desservants  les  plus  pauvres,  et  le 
surplus  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hoimenr. —  Le  24, 
décret  qui  abroge  celui  du  29  février  1848  concernant 
les  anciens  titres  de  noblesse,  et  qui  rend  par  consé- 
quent à  ceux  qui  les  porlentla  faculté  d'en  faire  usage. 

—  Le  23,  décret  organique  du  conseil  d'Etat.  —  Le  mi- 
nistère est  déllnitivement  constitué  de  la  manière  sui- 
vante :jus(ifc  .M.  Abbatucci;  intérieur,  agriculture  et 
commerce,  M.  de  Persigny  ;  finances,  M.  Dinean  ;  guerre, 
le  général  de  Saint-Arnaud;  marine,  iM.  Dncos;  affai- 
res étrangères,  M.  Turgot;  instruction  publique  et 
cultes,  M.  Fortoul  ;  trax-aux  publies.  M.  Lefebvrc-Du- 
ruflé;  police,  M.  de  Manpas;  ministre  d'Etat,  M.  de 
Casablanca. — Le  31 .  décret  qui  organise  définitivement 
le  ministère  de  la  police  générale.  «  Ce  ne  sera  pas  un 
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miiiistcre  de  piovocalion  et  de  pcrséculion  clicrclianl 
à  dévoiler  les  secrets  des  l'aniilles,  voyant  partout  le 
mal  pour  le  plaisir  de  le  signaler^  iiUerrompaiit  les  re- 
lations des  ciioyens  entre  eux,  et  faisant  planer  par- 
lout  le  soupçon  cl  la  crainie;  ce  ser;\,  au  contraire, 
nne  institution  essenilellcnicul  protectrice,  prinripalo- 
nient  animée  de  cet  esprit  de  bienveillance  et  de  ino 
déralion  ipii  n'exclut  pas  la  fermeté:  elle  n'intimidera 
que  les  ennemis  de  la  société.  En  résumé,  son  rôle  est 
de  surveiller,  au  point  de  vue  de  l'huminiié,  de  la  sé- 
curité publique,  de  l'utilité  générale,  des  améliorations 
à  introduire,  des  ;ibus  à  supprimer,  toutes  les  parties 
du  service  public.  » 

Le  3  février,  décret  organique  pour  l'élection  des 
députés  au  Corps  législatif.  En  vertu  de  ce  décret,  sont 
flectcurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français 
âges  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  —  Le  domicile  exigé  est  de 
six  mois.  — Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile, 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  — Le  nombre 
des  députés  est  fixé  à  deux  cent  soixante  et  un,  savoir 
un  |)ar  lrenlc-cin(|  mille  babitants.  —  Le  5,  réception 
de  M.  de  Moutalernberl  connnc  membre  de  l'Académio 
française,  en  remplacement  de  M.  Droz.  Son  discours 
est  une  allaque  passionnée  contre  la  grande  assemblée 
constituante  de  89.  —  Le  17,  décret  ordonnant  qu'à 
l'avenir  l'anniversaire  du  15  août  sera  seul  reconnu 
comme  fête  nationale.  —  Création  d'un  musée  spécial 
destiné  à  recevoir  tous  les  objets  ayant  appartenu  au- 
llienliquement  aux  souverains  qui  ont  régné  sur  la 
France. —  Le  18,  décret  organique  sur  la  presse.  L'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  est  obligatoire 
pour  la  fondation  d'un  joiniial  politique.  Le  caulionuc- 
nienl  sera  de  50,000  francs  .i  Paris  s'il  paraît  plus  do 
trois  fois  par  semaine;  de  30,000  francs  s'il  parait 
moins  souvent;  de  25,000  francs  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes,  cl  de  lo.OfJO  dms  les  antres  vdies. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  cautionnement  ser.i  d  ■ 
la  moitié  de  ces  sounnes  si  le  journal  parait  moins  de 
quatre  fois  par  semaine.  —  Le  timbre  seia  de  G  cen- 
times dans  les  déparlemenis  de  la  Seine  et  de  Seine-et 
Oise,  et  de  5  centimes  partout  ailleurs,  et  cela  par 
feuille  de  "2  décimètres  carrés  cl  au-dessous.  —  DaiH 
certains  cas,  le  gouvernement  pourra  suspendre  cl 
même  supprimer  un  journal  par  simple  mesure  adini- 
iiislralive. — La  publicaiibii  des  dessins,  gravures,  li- 


tbographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes,  sera 
soumise  à  l'autorisalion  préalable  du  ministre  de  la  \m- 
lice  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements.  — 
Le  22,  suppression  du  bagne  de  Bocliel'ort;  développe- 
ment des  nouvelles  colonies  pénitentiaires  à  la  Guyane. 
—  Le  -li,  un  prix  de  50,000  Irancs  est  institué  en  fa- 
veur de  l'auteur  de  la  découverle  qui  rendra  la  pile  do 
Voila  applicable  avec  économie  soil  à  rindustric,  soit 
aux  sciences,  soil  aux  arts.  —  Le  28,  décret  relatif  à 
l'organisation  des  sociétés  de  crédit  foncier.  —  Le  lO, 
élections  des  députés  au  Corps  législatif;  presque  par- 
tout les  candidats  du  gouvernement  obtiennent  une 
grande  m.ijoriié. 

Le  1'"'  mars,  décret  qui  prononce  la  mise  à  la  re- 
traite des  membres  de  la  cour  de  cassation  à  l'âge  de 
soixante-quinze  ans,  et  celle  des  magistrats  des  cours 
d'appel  et  des  tribiuiaux  de  première  instance  à  soixante- 
dix  ans  accomplis.  —  Le  5,1a  llanque  de  France  ré- 
duit Pintérèt  de  ses  escouqUes  à  3  pour  0/0  par  an.  — 
Le  9,  décret  qui  organise  provisoirement  l'adminislra- 
tion  de  l'instruction  publique.  —  Le  1 5,  décret  pour  la 
conversion  de  la  rente  5  pour  0;o  en  4  1/.'.  Depuis  le 
2  décembre,  la  rente  avait  dépassé  le  pair.  —  Le  28, 
l'état  de  siège  est  levé  dans  tonte  l'élendue  du  terri- 
toire français.  —  Le  29,  ouverture  du  Corps  législatif 
et  du  Sénat. 

Ici  se  termine  le  travail  que  nous  avions  entrepris. 
Nous  n'avons  pas  sign.ilé  dans  ce  résumé  succinct  un 
grand  nombre  de  décrets  destinés  à  favoriser  cl  à  déve- 
lopper l'industrie  des  clicmins  de  fer  et  des  travaux  pu- 
blics. Ces  détails  el  une  foule  d'aulres  entreront  dans 
l'histoire  de  l'année  1852,  que  nous  écrirons  procliai- 
nenieul. 

Au  moment  où  nous  nous  arrêtons  (30  mars  1852), 
le  jeu  des  nouvelles  institutions  commence  à  produire 
sa  salutaire  inlluencc  :  la  tranquillité  est  parfaile,  les 
affaires  ont  pris  une  activité  merveilleuse,  la  conliancc 
est  mianimc,  enfin  on  croil  à  la  stabilité  du  gouvcrne- 
nieut;  la  France,  qui  s'est  jetée  avec  tant  d'abandon 
entre  les  bras  du  neveu  de  l'Enqiercur,  n'attend  plus 
qu'un  grand  acte  de  conciliation,  acte  glorieux  el  su- 
blime, qui  est,  soyons-en  srtrs,  dansla  pensée  et  dans  le 
cœur  de  l'auguste  fils  de  la  reine  Uorleiiso,  et  tpi'nu 
chef  d  Elal  qui  puise  sa  force  dans  huit  millions  de  suf- 
frages peut  seul  bardiment  accomplir. 
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